


Diversité
ISSN : 2427-5409
Éditeur : ENS de Lyon

Hors-série 17 | 2023  
Travailler en banlieue
Working in the suburbs

https://publications-prairial.fr/diversite/index.php?id=112

Référence électronique
« Travailler en banlieue », Diversité [En ligne], mis en ligne le 01 janvier 2023,
consulté le 29 février 2024. URL : https://publications-
prairial.fr/diversite/index.php?id=112

Droits d'auteur
CC BY-SA

DOI : 10.35562/diversite.112

https://publications-prairial.fr/diversite/index.php?id=112


Diversité, Hors-série 17 | 2023

Ce numéro a été réalisé en partenariat avec l’ANCT.



Éditorial

Régis Guyon
Un métier, sans cesse renouvelé, sans cesse questionné

Entretiens d'ouverture

Patrice Leclerc
« En banlieue, il ne faudrait que des professionnels de vocation ! »

Rachid Santaki
« On ne peut pas grandir intellectuellement quand on meurt de faim ! »

Articles

Cyprien Avenel
Relancer le travail social dans les quartiers : un rendez-vous possible avec la
politique de la ville

Choukri Ben Ayed
La discrimination à l’école : déni scientifique ou problème de méthodes ?

Denis Bourque et Frédérick Gagnon
Intervention collective dans le champ de l’éducation au Québec

Joëlle Bordet
Écouter les professionnels de la jeunesse en milieu ouvert au sujet du
confinement

Sylvain Broccolichi et Brigitte Larguèze
Restauration d’une école sinistrée et leçons tirées

Céline Chantepy-Touil
Adolescence et radicalisation : une nouvelle conduite à risque

Matthieu Coste de Bagneaux
« La complexité des situations familiales rencontrée impose davantage
d’interventions de professionnels dans le secteur social ou médical »

Tarek Daher
Les régies de quartiers : la banlieue comme inspiration

Clélia Diracca
Mes deux leviers pédagogiques pendant la crise : le numérique et l'empathie

Géraldine Doutriaux
Faire table rase et tout recommencer

Stéphanie Foselle



« L’entrée dans le métier par le territoire est un levier pour apaiser les nouveaux
enseignants »

Laurent Giraud
La médiation sociale : un métier en attente de sa reconnaissance officielle

Éric Gougeaud
Travailler en partenariat en éducation prioritaire

Khalid Ida-Ali
Acteurs du développement social et urbain : derrière les intitulés de postes, des
individualités

Gilles Monceau
Des ZEP aux Cités éducatives, les interférences institutionnelles négligées

Laurie Sompayrac
Les intervenants du PRE : entre précarité et stratégies d’adaptation

Laurie Genet
Les cités éducatives : des missions d’intermédiations réorganisées ?



Éditorial



Un métier, sans cesse renouvelé, sans cesse
questionné
Régis Guyon
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TEXTE

« Il ne s’agit pas de méthode. Je
n’en ai jamais eu. Il s’agit bien, à
un moment donné, dans des
lieux très réels, dans une
conjonc ture on ne peut plus
concrète, d’une posi tion à
tenir. Il ne m’est jamais arrivé
de la tenir plus de deux ou trois
ans. À chaque fois elle était
investie, cernée et je m’en tirais
comme je pouvais, sans armes
et sans bagages et toujours
sans méthode »

Fernand Deligny (1967)

«  C’est dans la pratique qu’il
faut que l’homme prouve la
vérité »

Karl Marx (1845)

Depuis plus de quarante ans, les quar tiers popu laires des banlieues
occupent une place parti cu lière dans la société fran çaise, comme
dans le débat public. Ici, plus qu’ailleurs, les initia tives et les mesures
sont prises le plus souvent dans l’urgence, dans le cadre de vastes
mobi li sa tions à la suite d’événe ments ou de situa tions parti cu liè re ‐
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ment drama tiques. Ainsi, au moment de leur lance ment, les mesures
prises, de l’éduca tion prio ri taire à la poli tique de la ville, se voulaient
expé ri men tales, tran si toires et donc excep tion nelles et limi tées dans
le temps. Or depuis, elles se sont péren ni sées, et ont même été régu‐ 
liè re ment renou ve lées. Elles sont donc de fait insti tu tion na li sées et
admi nis trées, dispo sant de moyens fléchés, inter ve nant sur des terri‐ 
toires déli mités (QPV, REP), à travers des projets spéci fiques, comme
le programme des cités éduca tives, pour n’évoquer que les dernières
mesures d’enver gure en date.

C’est dans ce cadre que nous propo sons de revenir sur la ques tion du
«  travail en banlieue  », à travers une double ques tion, qui sera au
cœur de ce  numéro 1  : comment les normes et les réfé ren tiels des
métiers dits «  tradi tion nels » de l’action sociale et éduca tive (ensei‐ 
gnants, éduca teurs, assis tants sociaux, etc.) ont- ils été ques tionnés
dans leur confron ta tion au réel des quar tiers popu laires  ? Et
comment, dans le même temps, ces quar tiers popu laires des
banlieues ont- ils été le théâtre d’une autre dyna mique, celle de
l’inven tion et de l’insti tu tion na li sa tion de «  nouveaux  » métiers qui
leur soient propres ?

2

Bernard Bier, dans son édito rial du numéro consacré il y a vingt ans
(déjà) à «  travailler dans les quar tiers sensibles  » 2, faisait déjà le
constat qu’en la matière « le paysage semble fort hété ro gène et pour
le moins ambigu », appe lant à se poser les ques tions qui sont toujours
d’une grande actua lité  : quelles sont les parti cu la rités propres au
travail en banlieue  ? Quelles sont les compé tences et quali fi ca tions
spéci fiques atten dues  ? Sont- elles ou doivent- elles être présentes
dans tous les métiers tradi tion nels de l’éduca tion et du travail social,
comme un socle commun fonda mental ? S’agit- il d’en mettre au jour
de nouvelles, propres à l’exer cice de chacun de ces métiers dans ces
terri toires, prenant en compte les attentes des usagers, chacun se
débrouillant avec son réel ?

3

De ce point de vue, les métiers dits clas siques de l’action sociale et
éduca tive sont ainsi en première ligne de ce «  combat  » pour que
l’ascen seur social reste en état de marche et puisse tenir ses
promesses pour l’ensemble des jeunes des quar tiers. De fait, cette
respon sa bi lité est pour le moins écra sante, souvent diffi cile à tenir,
tant les enjeux sont impor tants et multiples, et les obstacles
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nombreux. Sans compter que les travailleurs des banlieues dont il est
ques tion ici sont bien souvent des novices, des « nouveaux entrants
dans le métier » comme on dit, et/ou avec des statuts plus ou moins
précaires, et pour la plupart venant d’autres terri toires, entraî nant un
turn- over impor tant dans l’ensemble des profes sions travaillant dans
les quar tiers popu laires. Comment ces «  agents du front  », pour
reprendre l’expres sion de Jacques Ion, construisent- ils donc leur
métier et leur profes sion na lité, se débrouillent- ils avec le pres crit
venant de leurs insti tu tions et adaptent- ils leur travail à leur contexte
profes sionnel local ?

Car l’écart (grand) entre les ambi tions affir mées et les moyens dispo‐ 
nibles met parfois les profes sion nels, qui doivent à la fois inscrire leur
action dans un cadre global et tenir compte et s’adapter au contexte
local, dans toute une série de contra dic tions, de dilemmes, d’une
sorte de « double absence » profes sion nelle. Autre ment dit, s’agit- il
pour eux de viser les mêmes objec tifs ici qu’ailleurs, ou d’assumer le
fait d’exercer ici un autre métier qu’ailleurs ? La tenta tion de l’adap ta‐ 
tion est alors forte, même si elle est aussi vécue comme une néces‐
sité  : mais comment dès lors ne pas se retrouver en rupture avec le
cadre global attendu et prendre le risque d’accroître plus encore les
inéga lités ?

5

Au- delà de ces métiers « tradi tion nels », ques tionnés et revi sités par
une confron ta tion à des réalités nouvelles et inédites, la banlieue a
aussi inventé ses «  nouveaux  » métiers, des régies de quar tier aux
média teurs sociaux en passant par les métiers de l’ingé nierie de la
poli tique de la ville (délé gués du préfet, chef de file des cités éduca‐ 
tives, chef de projet de déve lop pe ment social), sans parler des
nouveaux entre pre neurs sociaux  : issus d’initia tives et de néces sités
du terrain ou d’une volonté d’enca dre ment et d’anima tion locale par
l’admi nis tra tion, ils sont souvent à la croisée de diffé rents champs et
réfé ren tiels profes sion nels. Cela constitue à la fois une richesse, mais
égale ment une fragi lité en termes de légi ti mité, notam ment vis- à-vis
des métiers clas siques. Après une phase néces saire de brico lage et de
tâton ne ment, ces métiers sont entrés, avec des rythmes diffé rents,
dans une phase de recon nais sance insti tu tion nelle et de défi ni tion
des quali fi ca tions – à l’image des média teurs et média trices sociales
dont il sera ques tion dans ce numéro  – et donc de la forma tion
initiale et des diplômes liés. Ce mouve ment a posé, et pose encore

6



Diversité, Hors-série 17 | 2023

NOTES

1  La ques tion du «  travailler en banlieue » a d’ores et déjà fait l’objet de 4
numéros de Diversité en 1993, 2001, 2008 et 2011, bientôt dispo nibles sur la
plate forme Persée de l’ENS de Lyon.

2  Bier, Bernard. « Édito rial ». VEI Enjeux, n  124, 2001, p. 7.
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aujourd’hui, la ques tion de la prise en compte des savoirs issus de la
pratique, de l’expé rience, de la légi ti ma tion de nouveaux savoirs.

Ce numéro de Diversité , réalisé dans le cadre d’un parte na riat avec
l’ANCT (Agence natio nale de la cohé sion des terri toires) propose donc
d’explorer l’ensemble de ces métiers – clas siques ou nouveaux – qui,
dans les quar tiers popu laires, accom pagnent les habi tants, les jeunes
dans leurs parcours, et à travers les épreuves qu’ils rencontrent.
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NOTES DE LA RÉDACTION

Entretien réalisé par Michel Didier (conseiller-expert à la direction déléguée à la
politique de la ville, Agence nationale de la cohésion des territoires) et Régis
Guyon en juillet 2021.

TEXTE

Régis  Guyon  : Maire d’une commune de banlieue, Genne vil liers,
vous êtes aussi un habi tant de cette ville depuis quatre décen nies. À
travers votre parcours, vos acti vités et vos mandats, comment
définiriez- vous la banlieue, et que signifie « travailler en banlieue »,
selon vous ?

Patrice Leclerc  : Travailler en banlieue, c’est d’abord travailler chez
moi, avec et pour les miens, dans mon monde, c’est- à-dire avec le
milieu popu laire dont je suis issu et dont je consi dère que je fais
encore partie. La banlieue est un univers non homo gène. Je suis né en
banlieue, à Rueil- Malmaison, Mont- Valérien. Quand je suis arrivé à
Genne vil liers, en 1986, je n’avais vécu de la banlieue que le quar tier du
Mont- Valérien de Rueil- Malmaison. La banlieue de Genne vil liers
ressemble à beau coup d’autres villes de banlieue ouvrière, notam‐ 
ment avec une forte concen tra tion de caté go ries popu laires, comme
c’était le cas dans le Mont- Valérien dans les années 1970, mais qui ne
l’est plus dans les années  2000 et 2020. La banlieue ouvrière, c’est
l’endroit où les classes moyennes et popu laires peuvent encore vivre
dans la métro pole du Grand Paris, un endroit où les popu la tions ont
de faibles revenus, voire pas du tout pour certains. C’est aussi un lieu
mélangé, fait de diffé rentes migra tions, normandes pour moi,
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bretonnes pour d’autres, majo ri tai re ment maro caines à Genne vil liers,
algé riennes, maliennes… donc, un lieu de brassage.

Je ne partirai pas de Genne vil liers. Certes, il peut y avoir des diffi‐ 
cultés, mais aussi beau coup de géné ro sité, d’huma nité. C’est un terri‐ 
toire complexe. Certains viennent y travailler et y vivre parce qu’ils
n’ont pas pu aller ailleurs et d’autres, comme moi, pour l’huma nité de
ce lieu et pour apprendre des autres. Je pense que les habi tants
m’enri chissent davan tage que je ne les aide. C’est ici que je vais
apprendre la « fruga lité heureuse », pour les prochaines décennies.

La banlieue est un univers non homogène.

RG : Qui sont celles et ceux qui travaillent ou qui viennent travailler
à Genne vil liers ?

PL : Il y a 1 500 agents muni ci paux titu laires et 500 contrac tuels, dont
80 % d’entre eux sont de la ville, avec une plus forte propor tion de
caté go ries C que de caté go ries A. À quali fi ca tion égale, on privi légie
les Genne vil lois, sauf dans l’anima tion où nous cher chons à
augmenter le niveau de quali fi ca tion des animateurs.

Globa le ment, la banlieue est un terrain compliqué, qui demande un
fort inves tis se ment personnel, de l’abné ga tion et une présence
physique main tenue, peut- être plus qu’ailleurs. Ce sont les plus
jeunes, qui débutent, qui exercent les métiers de terrain, car les plus
expé ri mentés dési rent progresser socia le ment et ne peuvent pas
faire du terrain en perma nence. Essayer de fidé liser les ensei gnants
est un défi. Les jeunes qui arrivent, majo ri tai re ment, restent. Genne‐ 
vil liers est assez atypique par rapport à d’autres villes de banlieue
ouvrière, malgré une popu la tion assez pauvre. C’est une ville qui
dispose de moyens finan ciers, qui béné ficie de ressources fiscales
suffi sam ment impor tantes. Genne vil liers est presque la démons tra‐ 
tion que des moyens bien investis donnent des résul tats. La ques tion
est moins de disperser les pauvres et de les rendre invi sibles que de
mettre les moyens pour qu’ils retrouvent eux- mêmes la fierté de la
ville où ils habitent, de la dignité et qu’ils puissent s'épa nouir. Les
moyens comptent notam ment pour les jeunes ensei gnants qui
décident de rester, parce que les condi tions d’ensei gne ment sont
meilleures, ce qui se vérifie pour les anima teurs, les employés muni‐ 
ci paux, mais aussi pour les habi tants. Comme partout en petite
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couronne, des habi tants de Clichy, Asnières, Colombes, Rueil- 
Malmaison et Paris viennent acheter à Genne vil liers, un tiers parce
qu’ils ne peuvent pas acheter ailleurs, d’autres parce qu’ils se
rapprochent de leur travail, et enfin certains parce qu’ils aiment la
ville. Ceux qui y sont venus par hasard et qui pensaient en partir à
cause de la mauvaise répu ta tion de la ville sont surpris de décou vrir
autant d’acti vités cultu relles, d’espaces verts, de gentillesse des habi‐ 
tants. Pour vous donner un exemple, ma mère est venue s’installer à
Genne vil liers après avoir vécu cinquante années à Rueil- Malmaison,
dans la zone pavillon naire. Elle a pu acheter un plus grand appar te‐ 
ment sans avoir besoin d’emprunter. Elle est très heureuse, car elle a
trouvé ici de nouvelles acti vités, elle parti cipe notam ment aux sorties
avec les enfants des écoles mater nelles. Elle trouve les habi tants
sociables et agréables et elle se sent en sécu rité. La banlieue souffre
d’une image néga tive, mais on peut y vivre bien, surtout si des
moyens sont investis pour déve lopper le service public, pour faire
que la ville soit belle, que les zones d’habi ta tion et l’espace public
soient entre tenus et que les habi tants n’aient pas honte d’y habiter.
L’ambi tion éduca tive reste un enjeu impor tant. Il y a encore de
nombreux jeunes en échec scolaire.

RG : Et qui sont les acteurs de l’action sociale et éduca tive ?

PL : Les anima teurs sont surtout des Genne vil lois  ; pour l’éduca tion
plus spécia lisée et l’ensei gne ment, ce sont des inter ve nants exté‐ 
rieurs. Le monde socio- éducatif est nuancé. Il y a des jeunes débu‐ 
tants extrê me ment compé tents et mobi lisés, et puis d’autres, phéno‐ 
mène datant de quinze ou vingt ans, qui viennent ici davan tage par
néces sité alimen taire. La diffé rence de moti va tion s’en ressent sur
l’inves tis se ment, la façon d’être ou d’aider les personnes, la qualité
même de la rela tion sociale et éducative.

RG : Depuis votre arrivée à Genne vil liers, les profils ont- ils évolué ?

PL  : Dans les métiers socio- éducatifs, on constate une perte
d’influence des mouve ments d’éduca tion popu laire. Cette baisse de
concep tion mili tante du métier est un handicap. La richesse des
mouve ments d’éduca tion popu laire s’est perdue et doit être recréée.
On retrouve cette action mili tante dans les sphères reli gieuses liées à
l’aide aux devoirs ou l’aide alimen taire, par exemple. L’appau vris se ‐
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ment des mouve ments d’éduca tion popu laire coïn cide avec l’affai blis‐ 
se ment des forces poli tiques et syndicales.

Michel Didier  : À travers diffé rents travaux de recherche que j’ai
accom pa gnés pour le CGET [Commis sa riat général à l’égalité des
terri toires, aujourd’hui Agence natio nale de la cohé sion des terri‐ 
toires –  ANCT  – ndlr] et auxquels la ville de Genne vil liers était
asso ciée –  je pense à la recherche- action menée par Joëlle Bordet
sur l’esprit critique chez les jeunes des quar tiers popu laires, ou à
celle de l’asso cia tion La ville en commun, sur le concept de dignité
dans les poli tiques publiques –, vous avez mis en avant l’impor tance
des valeurs de dignité et de respect comme supports de la réflexion
et des axes de travail de la muni ci pa lité et des agents publics. C’est
une ambi tion très forte. Pour quoi avoir voulu travailler sur ces
ques tions  ? Comment ces valeurs peuvent- elles être mises en
œuvre de manière opéra tion nelle, dans le travail des agents publics,
dans le contact avec les habi tants ?

PL  : C’est une ques tion poli tique fonda men tale pour la banlieue, et
pour les couches popu laires et moyennes en général. Avant la ques‐ 
tion finan cière, j’en arrive à penser que la ques tion de l’estime de soi
est majeure pour que les personnes vivent bien, mieux, et se donnent
les moyens de changer leur quoti dien, d’améliorer leur cadre de vie,
voire de changer le monde. Je constate que depuis vingt, trente ans,
les personnes issues des milieux popu laires sont déclas sées, l’estime
de soi en est affectée. Les classes popu laires semblent avoir disparu
et sont absentes des discours poli tiques, sauf pour prendre une
conno ta tion péjo ra tive. Les classes popu laires ont d’abord disparu du
récit national, des médias, des repré sen ta tions cultu relles  (sitcoms,
romans). Ensuite, la notion d’ascen seur social, c’est- à-dire faire en
sorte que les enfants fassent mieux que les parents, exercent un
métier «  supé rieur  » à celui des parents, a déva lo risé le métier de
leurs propres parents et leur origine. Ces consi dé ra tions renvoient à
des notions de «  haut  » et de «  bas  », appar tenir au «  bas  » d’une
société entraîne une méses time de soi. Alors qu’au contraire, les
classes popu laires consti tuent le socle de toute une société, elles la
soutiennent, la font vivre. De surcroît, ces dernières années, l’isla mo‐ 
phobie s’est déve loppée, nous sommes passés d’une notion «  anti- 
arabe  », «  anti- noir  » forte dans les années  1980, avec le Front
national, à une isla mo phobie puis sante, qui accentue le senti ment
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d’indi gnité. Tous ces facteurs contri buent à ce qu’un jeune de
banlieue consi dère, dès l’école élémen taire, que l’avenir n’est pas pour
lui et qu’il va rater sa vie. Il y a un problème de manque de recon nais‐ 
sance et de soli da rité collec tive en banlieue. Les seuls espaces de
dignité et de soli da rité que peuvent trouver les jeunes sont reli gieux,
puisque les forces poli tiques ont disparu du terrain, à commencer par
les commu nistes et les prêtres ouvriers. Autre fois, on avait la fierté de
se ressem bler, d’être issu d’un milieu popu laire, une fierté de son
iden tité, de sa culture. Il existe des commu nau ta rismes d’enfer me‐ 
ment, mais aussi des commu nau ta rismes d’ouver ture. On s’ouvre au
monde lorsque l’on est fier de soi. La fierté est donc un enjeu poli‐ 
tique. C’est mon travail, à Genne vil liers, de faire en sorte que les
classes moyennes qui vivent en banlieue se retrouvent davan tage en
soli da rité avec les classes popu laires qu’avec, de manière illu soire, les
classes dites « supé rieures ». Chaque fois que les classes popu laires
sont exclues de la petite couronne du Grand Paris, sont exclues dix
ans plus tard les classes moyennes, du fait de l’augmen ta tion des
loyers, de la dispa ri tion des loge ments sociaux et d’un service public
qui ne répond plus à leurs besoins. Cette soli da rité est à travailler.
C’est à véri fier, mais, à un ou deux points près, la popu la tion de
Genne vil liers, en termes de caté go ries socio pro fes sion nelles, doit
être repré sen ta tive de la France dans son ensemble. La banlieue
ressemble socio lo gi que ment souvent à la France. La parole poli tique,
lorsqu’elle est issue de ce monde, qu’elle en fait partie, doit porter
fière ment les valeurs de ce monde et aussi la conscience des diffi‐ 
cultés à surmonter, en matière d’éduca tion ou de violence, la volonté
de préserver l’envi ron ne ment, l’exigence du beau, l’exigence cultu relle
et éduca tive. Il faut travailler aussi sur le respect mutuel. Contrai re‐ 
ment aux images véhi cu lées par les grands médias, la crise sani taire a
mis en évidence la beauté de la banlieue. Le confi ne ment a été
respecté, malgré des condi tions plus diffi ciles qu’ailleurs. Des réseaux
de soli da rité inter gé né ra tion nels, inter- origines se sont orga nisés,
avec une forte mobi li sa tion des jeunes.

La fierté est donc un enjeu politique.

Être issu d’un milieu popu laire ne suppose pas forcé ment une adhé‐ 
sion à son milieu, cela peut même générer une maltrai tance à l’égard
de son milieu. En début de mandat, j’ai rencontré Claire Michalon,
une socio logue qui a travaillé sur la préca rité, et je l’ai invitée à
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Genne vil liers pour orga niser des confé rences et une forma tion pour
les employés muni ci paux, prin ci pa le ment ceux chargés de l’accueil.
Cette forma tion portait sur la manière d’accueillir une personne en
situa tion de préca rité, en tant qu’agent public de la fonc tion terri to‐ 
riale, comment comprendre la violence, comment éviter qu’elle
s’exprime  ? D’autre part, j’essaie aussi d’orga niser des réunions avec
les jeunes, par exemple sur le terro risme, pour expli quer nos choix
poli tiques, leur donner des repères dans la société genne vil loise dans
laquelle ils vivent. J’ai décidé d’aller rencon trer tous les agents sur
leur lieu de travail, par groupes de six ou de dix sur le temps d’un
mandat, c’est- à-dire six ans pour créer un lien et leur expli quer notre
désir de changer la ville sans chasser les habi tants, d’améliorer la vie,
d’affirmer nos exigences en matière éduca tive. Malgré ces initia tives,
il y a un fort taux d’absten tion aux élec tions muni ci pales dans les
milieux popu laires. Le soutien des habi tants n’est pas suivi par un
passage à l’acte poli tique. Le senti ment de ne pas compter l'em porte.
Actuel le ment, les mouve ments anti ra cistes et sociaux dans les cités
sont révé la teurs d’un besoin de recon nais sance et de respect.

RG : Quels sont les enjeux éduca tifs à venir pour la banlieue ?

PL  : Nous souf frons des percep tions idéo lo giques sur la qualité des
métiers. En banlieue, on devrait davan tage travailler sur une éduca‐ 
tion plaçant au centre la notion de bonheur contre la loi du fric et
pour le plaisir d’apprendre. Un travail sur la valo ri sa tion des métiers,
des savoir- faire est à déve lopper. La crise sani taire n’a pas vrai ment
valo risé la beauté du métier d’infir mière et de tous ces métiers pour‐ 
tant indis pen sables à la société. Nos propres profes sion nels baignent
dans ce bain idéo lo gique de l’ascen seur social qui pour tant statis ti‐ 
que ment n'a aucune réalité.

Le plaisir d’apprendre est aussi le plaisir de décou vrir. Sans déni grer
le travail des parents, on doit aider les jeunes à décou vrir d’autres
possi bi lités. Il faut agir contre l'in éga lité sociale de connais sance de
diffé rents métiers, d'ou ver ture au monde. Dès le plus jeune âge, cette
ouver ture devrait être assurée par des profes sion nels, notam ment
dans les classes popu laires. En banlieue, il ne faudrait que des profes‐ 
sion nels de voca tion  ! L’émer veille ment devrait aussi être enseigne
aux enfants des banlieues et aux profes sion nels, apprendre à s’émer ‐
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veiller de ce qu’ils sont capables de faire et du monde dans lequel
ils vivent.

Je pense que la révo lu tion se fera avec les jeunes cadres parce qu'ils
sont aujour d'hui la caté gorie sociale la plus exploitée, en termes
d’horaires, de produc ti vité, et je détecte dans ces caté go ries des
personnes capables de changer radi ca le ment de métier pour
s’investir davan tage socia le ment, choisir la vie plutôt que l'ar gent et le
consu mé risme. Une prise de conscience des jeunes est en route.

https://publications-prairial.fr/diversite/index.php?id=3182
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TEXTE

Régis  Guyon  : Avant d’aborder votre action et vos projets, je
voudrais que vous nous retra ciez votre parcours et vos liens avec la
banlieue : que vous évoque le mot « banlieue » ?

Rachid Santaki  : Je suis né d’un père maro cain et d’une mère fran‐ 
çaise qui viennent d’un milieu modeste. Mon père était maga si nier,
ma mère cais sière. J’ai grandi à Saint- Ouen et, rapi de ment, j’ai été
confronté à des problèmes fami liaux. Cette implo sion de la cellule
fami liale m’a perturbé dans ma scola rité, j’ai connu des diffi cultés
scolaires avec beau coup de redou ble ments et j’ai tout arrêté après
avoir échoué à l’épreuve du bac. J’avais pour tant un rêve, car je
souhai tais devenir dessi na teur et scéna riste. J’ai donc pris le monde
du travail en faisant des petits boulots, dont de la logis tique au sein
de la Délé ga tion inter mi nis té rielle à la ville. De fil en aiguille, j’ai repris
des acti vités d’éduca teur sportif et j’ai égale ment monté des projets :
une revue gratuite sur la culture hip- hop, j’ai publié plusieurs
ouvrages dont des polars, et enfin, j’ai tiré le fil de l’écri ture en orga‐ 
ni sant des dictées, des inter ven tions en milieux carcé raux, établis se‐ 
ments scolaires.

Le mot « banlieue » me fait penser à ma jeunesse, car je suis né en
Seine- Saint-Denis et je consi dère m’y être construit. Ce terme était
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une manière de dire que je venais d’un coin qui était atypique,
intense, voire «  chaud  », et il était aussi une forme d’iden tité. Le
terme « banlieue », comme « cité » d’ailleurs, est une sorte d’étiquette
posi tive quand on est jeune, car on le voit comme une partie de nous ;
mais en gran dis sant, on prend conscience que ce senti ment d’iden tité
peut aussi être une forme de repli. Aujourd’hui, je trouve ce terme
trop large, trop géné rique, et porteur d’un trop- plein d’expé riences :
celles des blocs, celles des nombreuses cultures qui y vivent, celles
des problèmes sociaux, celles de la débrouille et celles de
nombreuses personnes qui y ont  vécu intra- muros avant de faire
rayonner leur expé rience au- delà de cet envi ron ne ment. Mais au- 
delà de cette repré sen ta tion, la cité, c’est quelque chose de plus large,
c’est la ville, c’est la vie.

RG  : C’est aussi un espace jeune, où la jeunesse compte. Que
pensez- vous aujourd’hui de cette jeunesse, de ses diffi cultés, du
regard qu’on porte sur elle et des repré sen ta tions dont elle est
l’objet ?

RS  : La jeunesse des années  1980, 1990, 2000 et d’aujourd’hui a
toujours une repré sen ta tion assez néga tive. Elle est souvent dans un
trai te ment média tique sensa tionnel et cela l’impacte forte ment. Ce
trai te ment l’enferme et empêche de créer quelque chose de diffé rent.
Des projets, comme ceux que j’essaie de déve lopper avec les jeunes et
pour eux, sont là pour valo riser leurs savoir- faire, leurs capa cités à se
mobi liser et à créer. On ne peut pas dire qu’il n’existe pas réel le ment
d’égalité «  des chances  » dans les trajec toires de chacun, mais tous
les publics n’ont pas les mêmes ressources. Certains ont besoin d’être
accom pa gnés et sécu risés dans leur parcours, d’autres ont besoin
d’un coup de pouce, mais il existe des dispo si tifs qui permettent
l’accès à des études supé rieures, à un emploi. Je côtoie beau coup de
jeunes, dans des contextes diffé rents. Certains sont scola risés,
d’autres sont en déten tion, d’autres encore sont engagés. On a
d’abord une jeunesse très diver si fiée, avec des parcours compli qués,
et des jeunes qui n’ont pas tous les mêmes ressources intel lec tuelles.
J’aime beau coup les côtoyer pour perce voir leur vision du monde, qui
se réduit souvent, il faut bien le dire, à l’idée de devenir riche. Pour
eux, bien souvent, la liberté passe par l’argent et l’abon dance. Cela en
dit beau coup sur notre société et ce qu’elle met en avant en général,
de la faci lité à accéder à une opulence qui ne concerne que très peu
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de personnes… D’un autre côté, cette obses sion de l’argent, presque
para doxale par rapport à la grande préca rité dans laquelle ils vivent :
or, on ne peut pas grandir intel lec tuel le ment quand on meurt de
faim !

RG : Ces jeunes n’ont- ils pas aussi une soif de recon nais sance ?

RS  : Je réalise que c’est toujours la même chose, on court souvent,
tous, après la recon nais sance –  et parfois de manière trop super fi‐ 
cielle. Dans un premier temps, cette recon nais sance se traduit pour
eux par l’accès à une forme d’ascen sion sociale. Les jeunes rêvent de
s’en sortir. Mais en même temps, ils sont dans une époque de l’immé‐ 
dia teté, du «  tout, tout de suite ». Cette fulgu rance est une qualité,
mais aussi un défaut. Or il est préfé rable de laisser le temps au temps
et d’apprendre aussi à faire les choses de manière construc tive, avec
méthode, sans brûler les étapes. Le côté « tout, tout de suite » doit
être un moyen, une impul sion qu’il faut réussir à cana liser, à péren‐ 
niser et c’est bien là toute la difficulté.

Ces jeunes s’adaptent très bien à l’époque, ont leur carac tère et ils
sont le reflet de notre société. Ils sont connectés, vont de fait parfois
trop vite et se nour rissent de tout ce qu’ils rencontrent. On est avec
un public qui va très vite, qui fait tout très vite et qui réalise, quand il
mûrit, que cette recherche, cette course à la recon nais sance est une
quête d’amour, ou que son enga ge ment, c’est aussi une projec tion
vers l’avant et vers les autres, une recherche poli tique. On ne peut pas
construire sans s’engager, sans donner de soi, que ce soit dans des
projets à notre profit ou d’intérêt général ; l’enga ge ment, c’est donner
et avoir une certaine confiance, on donne, on apprendra, on gran dira
et surtout on avancera.

Les jeunes des banlieues sont fasci nants, car ils ont leurs codes, leurs
réfé rences, ils ont cette fulgu rance et cette fragi lité. J’aime beau coup
accom pa gner les jeunes les plus écor chés, car ils ont une épais seur,
une matu rité et une expé rience forte de la vie, alors qu’ils sortent à
peine de l’adoles cence, et pour les aider à mettre des mots sur ce
qu’ils recherchent. Je les trouve atta chants, même s’ils font pas mal de
raccourcis, et je leur dis souvent  : la vie ne se résume pas en trois
clics… J’ai par exemple eu l’occa sion d’inter venir avec la dictée auprès
de jeunes et de mettre des mots sur leur émotion : pour eux, le fait de
faire des fautes est une honte, une faute morale, alors je leur dis que
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ce n’est pas le cas et de retourner cela en un point de blocage iden‐ 
tifié qu’on peut estomper.

Michel Didier : Depuis 2013, vous animez une forme d’inter ven tion
origi nale en banlieue avec les «  dictées géantes  ». En quoi
consistent- elles ? Quels étaient les objec tifs de cette initia tive ?

RS  : J’anime effec ti ve ment une dictée qui a pris une dimen sion
incroyable. La Dictée géante est née sous un format très limité, qui
s’appe lait «  La dictée des cités  ». J’avais été invité par Olivier Klein
pour lire une dictée à Clichy- sous-Bois et, quelques mois plus tard,
j’ai créé une première mouture de cette «  dictée  » avec un acteur
asso ciatif. L’objectif était de démon trer qu’on s’inté res sait à la litté ra‐ 
ture et ses clas siques dans les quar tiers, ou les cités, et de créer un
engoue ment autour de la dictée, d’en faire un temps acces sible à tous
les publics. Une sorte d’anti thèse des Dicos d’or de Bernard Pivot
(orga nisés sous forme de cham pion nats –  de France, puis «  du
monde  »  – d’ortho graphe, de 1985 à 2005  [N.d.R.]). Le succès a été
immé diat, mais il a aussi rapi de ment rencontré ses limites, car il ne
sortait pas de la cité. Après quatre années et demie sous le format
« Dictée des cités », j’ai décidé de déployer un véri table projet et de le
lancer en orga ni sant un pari complè te ment fou : la plus grande dictée
du monde au Stade de France, en  2018. J’ai ainsi réuni
1 500 personnes autour d’un texte et « je suis rentré dans l’histoire »
en faisant de la Dictée géante l’une des cinq dictées notoires, aux
côtés des Dicos d’or et de la «  dictée de Mérimée  ». Aujourd’hui, la
Dictée géante est la resti tu tion de toute une dyna mique autour de la
langue fran çaise, mais aussi de la maîtrise de l’écri ture et de
la lecture.

Après deux éditions au Stade de France, j’ai proposé une nouvelle
forme, au moment de la crise sani taire, avec une dictée hebdo ma‐ 
daire d’une quin zaine de minutes. Cette anima tion en ligne a réuni
des milliers de gens à travers la France, mais aussi du monde, et j’ai
entamé des discus sions avec la direc tion de France Culture. Mon
projet a rencontré le souhait de Sandrine Treiner, direc trice
d’antenne, de faire vivre à une nouvelle échelle ce moment de partage
inter gé né ra tionnel, sur du patri moine commun, qui fait beau coup de
bien. Et c’est ce que disent les audi teurs  : souvent isolés, ils se
retrouvent pendant cette dictée. Je reçois des remer cie ments, des



Diversité, Hors-série 17 | 2023

mots forts qui montrent l’impor tance autant de l’écri ture que du lien
social que la dictée permet.

MD : Quels en sont les résul tats ?

RS  : Ce sont ces moments de bonheur avec des familles, des
personnes isolées, des personnes incar cé rées qui me remer cient de
partager la lecture d’un texte. J’ai décou vert tout un univers autour de
la dictée.

RG  : Juste ment, qu’avez- vous décou vert avec ce projet  ? Qu’est- ce
que la dictée dit de notre société, de notre rapport à la langue ou à
l’écrit ?

RS  : J’ai décou vert l’impor tance des mots et le fait que la dictée, ou
plutôt la langue fran çaise, était notre socle commun. C’est un moyen
de nous retrouver, de nous réunir, autour des mots, et les publics ne
demandent qu’à se rencon trer, dans un pays qui souffre juste ment de
trop de clivages. La Dictée raconte que les diffé rents milieux ne
savent pas comment se rencon trer, être ensemble. De toute évidence,
l’un des vecteurs qui nous lie est le sport, quand tout un pays se sent
repré senté. Mais en dehors de ces espaces, nous n’avons pas de levier
pour favo riser cette rencontre, ce faire ensemble, et c’est cela que
permet la Dictée. Elle permet elle aussi de briser les fron tières, les
« plafonds de verre », et une grande partie de notre popu la tion en a
besoin. Elle permet de sortir de son propre cadre, de partager, de
s’ouvrir et de décou vrir les autres, d’avoir des moments
d’émotion collective.

La Dictée défait aussi les présup posés de classes, qui calquent
maîtrise des mots avec classes sociales favo ri sées  ; elle fait voler en
éclats la notion de «  légi ti mité ». Car la dictée révèle aussi ce qu’on
peut appeler le complexe de légi ti mité. Elle illustre ce truc qu’on
entend, la litté ra ture, ce n’est pas pour moi, elle est excluante,
renvoyant les gens vers un passé scolaire doulou reux. Au départ, les
gens disent, « de toute façon, je suis nul… ». Or la culture, c’est pour
tout le monde et il suffit d’avoir accès à des espaces de média tion qui
permettent de dépasser ces a priori. La dictée montre les blocages, et
qu’on se met des limites, des barrières. Je pense qu’elle permet de
défaire cet a priori.



Diversité, Hors-série 17 | 2023

AUTEUR

Juste un exemple : lors de mes inter ven tions auprès des élèves, je dis
d’emblée à celles et ceux qui redou taient la dictée que l’erreur
première est d’asso cier la dictée avec les fautes, et la sanc tion des
notes. Je commence souvent mon inter ven tion par une compa raison
avec la cuisine, en disant qu’avec l’ortho graphe et plus préci sé ment
dans la dictée, comme en cuisine, il faut des étapes, des essais et des
erreurs, de s’auto riser à recom mencer, et y mettre du sel et du poivre
pour avoir du goût !

MD : Vous avez grandi en banlieue, vous avez travaillé en banlieue,
et pour la banlieue, vous écrivez sur la banlieue. Quelles sont à vos
yeux les prin ci pales compé tences à avoir ou à acquérir pour
travailler en banlieue, auprès des jeunes ?

RS  : De mon expé rience, on doit tout d’abord avoir une ouver ture
d’esprit, un véri table intérêt, ou disons une grande curio sité pour les
publics qu’on rencontre et avec lesquels on va travailler. Qu’ils soient
jeunes ou moins jeunes, il faut avoir de la consi dé ra tion et de la bien‐ 
veillance. En banlieue, nous sommes souvent face à des publics qui
demandent à être accom pa gnés, qui ne doivent pas être méses timés
ou méprisés. Il faut avoir de l’écoute, un esprit de faire ensemble. Il ne
faut abso lu ment pas avoir une vision misé ra bi liste, mais au contraire
être dans une forme de modestie pour comprendre les méca nismes
dans lesquels les personnes sont prises. C’est la condi tion de la consi‐ 
dé ra tion qu’on doit avoir pour tout un chacun. On peut s’accom plir
profes sion nel le ment dans ces terri toires où la dimen sion humaine, la
connais sance et la recon nais sance sont essen tielles. Si l’envie n’est
pas présente ou qu’on appré hende de vivre des situa tions diffi ciles, il
faut alors travailler sur ces points et rencon trer des personnes avec
une ouver ture d’esprit indis pen sable. Au- delà, travailler avec un
public fragile, précaire, en insé cu rité, demande, requiert des compé‐ 
tences profes sion nelles, struc tu rées, car pour accom pa gner celles et
ceux qui sont un peu perdus, il faut remettre du sens dans le quoti‐ 
dien et permettre aux jeunes d’acquérir par eux- mêmes les repères
indis pen sables pour qu’ils trouvent leur place dans la société.
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RÉSUMÉS

Français
Le travail social est un secteur profes sionnel rela ti ve ment mal connu alors
qu’il inter vient au cœur du fonc tion ne ment et des vulné ra bi lités de notre
société. Il a pour voca tion d’aider à résoudre les problèmes des personnes
qui peuvent connaître, à un moment donné de leur exis tence, des diffi cultés
écono miques et sociales. Il opère ainsi souvent dans les failles, les contra‐ 
dic tions, au sein des inéga lités de la société, ce qui ne lui donne pas une
iden tité stable, mais plurielle, para doxale et incer taine, au croi se ment de
multiples poli tiques publiques. Définir le travail social n’est donc pas aisé. Il
regroupe une assez grande diver sité de profes sions dont la genèse, les
tradi tions et les profils sont fort dispa rates, avec des missions et des
employeurs tout aussi divers, sans parler de l’hété ro gé néité des « problèmes
sociaux » et des « usagers », qui n’ont de cesse de se diversifier.

English
Social work is a relat ively poorly under stood occu pa tional sector, even
though it is at the heart of the func tioning and vulner ab il ities of our society.
Its purpose is to help solve the prob lems of people who may exper i ence
economic and social diffi culties at some point in their lives. It thus often
oper ates in the gaps, contra dic tions, and inequal ities of society, which does
not give it a stable iden tity but plural, para dox ical and uncer tain, at the
inter sec tion of multiple public policies. Defining social work is there fore not
easy. It encom passes a fairly wide variety of occu pa tions with very different
origins, tradi tions and profiles, with equally diverse tasks and employers,
not to mention the hetero gen eity of “social prob lems and users”, who are
constantly diversifying.
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PLAN

Travail social et intervention sociale : un champ éclaté
En première ligne des inégalités structurelles
Le chaînon manquant entre travail social et politique de la ville
Le rôle des élus locaux
La nouvelle donne du travail social
Retrouver un terrain d’aventure

TEXTE

Les travailleurs sociaux jouent un rôle essen tiel dans les « quar tiers
prio ri taires  » pour faci liter l’accès aux droits sociaux fonda men taux
des personnes les plus vulné rables et pour favo riser leur inser tion
dans la société. Le modèle de l’aide indi vi duelle trouve cepen dant ses
limites face aux trans for ma tions profondes des problé ma tiques
sociales, la massi fi ca tion des situa tions de pauvreté et les récents
impacts, multiples, de la crise sani taire sur les popu la tions fragi li sées.
Relancer le travail social dans les quar tiers prio ri taires implique de
l’orienter vers des approches plus collec tives et terri to riales, dans
une pers pec tive davan tage préven tive que répa ra trice. L’éternel
rendez- vous manqué devient un rendez- vous possible, afin de
dépasser un senti ment d’impuis sance et de renouer avec l’ambi tion
trans for ma trice initiale du déve lop pe ment social.

1

Travail social et inter ven tion
sociale : un champ éclaté
Le travail social a été déli mité par l’État, au lende main de la seconde
guerre mondiale, en trois prin ci paux champs : l’assis tance, l’éduca tion

2
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et l’anima tion, renvoyant au noyau dur des métiers dits «  cano‐ 
niques  » (l’assis tant social, l’éduca teur spécia lisé et l’anima teur),
jusqu’aux treize diplômes d’État actuels 1, construits sur la base d’un
réfé ren tiel profes sionnel (contexte de l’inter ven tion, fonctions- 
activités et compé tences asso ciées). Cette appel la tion unifiante de
« travail social » repose sur le prin cipe d’une unité cultu relle et d’une
iden tité profes sion nelle forte ment affirmée (une éthique, une exper‐ 
tise et une tech ni cité), accom pa gnées cepen dant d’une hété ro gé néité
des métiers et des inter ven tions. Leur complé men ta rité donne au
travail social une visi bi lité et une exis tence rela ti ve ment cloi son nées,
chaque secteur déte nant ses propres axes de clivage et ses tradi tions
histo riques (Autès, 1999).

Ainsi, contrai re ment aux repré sen ta tions courantes, le travail social
ne se limite pas aux seuls champs de la pauvreté et de l’exclu sion : il
investit aussi le champ médico- social, à savoir des personnes âgées
en situa tion de perte d’auto nomie ou en situa tion de handicap
(placées en établis se ments), ainsi que les secteurs de la petite
enfance et de la protec tion de l’enfant. Les profes sion nels peuvent
être des agents de l’État et des collec ti vités terri to riales ou bien
appar tenir au monde asso ciatif. Avec les « nouveaux métiers » dédiés
aux dispo si tifs de la poli tique de la ville et aux poli tiques d’inser tion
qui se déve loppent depuis le début des années  1980, une nouvelle
expres sion, l’«  inter ven tion sociale  », vient de surcroît brouiller les
fron tières (média teur social et fami lial ; conseiller en inser tion ; agent
de déve lop pe ment, économie sociale et soli daire, mais aussi action
béné vole) [Chopart, 2000]. Fina le ment, les travailleurs sociaux inter‐ 
viennent aujourd’hui aux côtés de nombreux inter ve nants impli qués à
diffé rents niveaux dans l’action sociale et la santé, au sein du large
spectre des « métiers de l’aide à autrui ».

3

Le travail social ne se limite pas aux seuls champs de la pauvreté et
de l’exclusion.

Ensemble, les profes sion nels du champ social – aussi hété ro gène que
frac tionné soit- il – pour suivent néan moins une ambi tion commune :
faci liter l’accès aux droits fonda men taux des personnes exclues ou
vulné rables, et favo riser leur auto nomie dans la société, par le biais
d’un accom pa gne ment spéci fique et d’une exper tise technique 2. Par- 
delà la diver sité des acti vités, des employeurs, des méthodes et des
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popu la tions concer nées, il est toute fois possible d’iden ti fier un
« cœur de métier » : la « rela tion d’aide », ce travail avec la personne
et le lien social, qui vise l’accès à la citoyen neté. La singu la rité de ce
travail réside dans sa fonc tion de média tion entre les besoins des
indi vidus et l’ensemble des réponses des insti tu tions. Sa voca tion
l’incline à privi lé gier, voire à conso lider, le lien social, là où il semble
en déshé rence. Il contribue à « restaurer » l’iden tité de la personne et
ses liens avec la société, pour garantir l’accès à la citoyen neté. Le
travail social n’est donc pas seule ment une pratique de recons truc‐ 
tion des personnes et de soutien clinique. Il est aussi un travail de
mise en liaison et, fonda men ta le ment, une offre de présence sociale,
de contact, un service de la rela tion : il s’agit de la spéci fi cité de son
acte profes sionnel, qui le distingue de son origine béné vole et mili‐ 
tante. Ce serait même sa véri table mission, son essence (Ion, 2006  ;
Autès, 1999). Les travailleurs sociaux ont en commun un idéal éducatif
très prégnant à travers lequel l’accom pa gne ment d’un indi vidu va se
traduire par une démarche de trans for ma tion de celui- ci.

En première ligne des inéga ‐
lités structurelles
À la suite d’une longue période de doute sur sa perti nence et
son identité 3, le secteur du travail social revient dans l’agenda poli‐ 
tique, qui tend à lui redonner une rela tive légi ti mité depuis quelques
années. Ce nouveau contexte  institutionnel a priori favo rable coïn‐ 
cide cepen dant avec un diag nostic de crise, récur rente et protéi‐ 
forme, du travail social 4. Celui- ci met en œuvre des concep tions de
l’auto nomie, à travers des savoirs et des dispo si tifs d’accom pa gne‐ 
ment, sans pour autant avoir néces sai re ment la capa cité d’inflé chir
les causes des situa tions qu’il traite. Ce point appa raît de plus en plus
évident à mesure que la massi fi ca tion des problé ma tiques de
pauvreté et de préca rité se fait jour, et que la compo si tion des publics
se modifie radicalement.

5

En effet, le travail social est aujourd’hui confronté à des enjeux
écono miques, sociaux et socié taux consi dé rables  : nouvelles formes
de pauvreté et d’exclu sion sociale, mais aussi ségré ga tion terri to riale,
indi vi dua li sa tion des modes de vie, émer gence et cris tal li sa tion de la
théma tique « ethnique », trans for ma tion de la famille, vieillis se ment
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de la popu la tion, effri te ment du lien social, etc. Dans un contexte de
diffu sion très abon dante des problèmes sociaux, d’instal la tion d’un
chômage de masse, d’évolu tion des modèles fami liaux, la réponse
sociale fran çaise a privi légié l’approche indi vi duelle et a large ment
systé ma tisé l’accom pa gne ment social indi vi dua lisé au fil des diffé‐ 
rents dispo si tifs mis en place, dont l’empi le ment conduit à une
« gestion sociale du non- travail » (Castel, 1998). Or, si l’accom pa gne‐ 
ment indi vi duel est un levier essen tiel dans la prise en compte de la
singu la rité des personnes, ce seul modèle atteint vite ses limites. En
effet, les travailleurs sociaux restent assi gnés à résoudre les
problèmes au cas par cas, sur le mode de l’urgence. Ils sont
confrontés à une multi pli cité de dispo si tifs qui, à la fois, s’accu mulent
et sont morcelés. Ainsi, leur action se situe essen tiel le ment sur un
volet curatif, dans la mesure où le manque de moyens les renvoie à un
fort senti ment d’impuis sance et de perte de sens de leur mission, dès
lors que la logique d’attri bu tion de pres ta tions prédo mine et que le
trai te ment indi vi duel des problèmes ne résout pas les demandes
récur rentes, dans un contexte de préca rité de masse.

Le travail social est aujourd’hui confronté à des enjeux écono‐ 
miques, sociaux et socié taux considérables.

En somme, pour le dire sché ma ti que ment, le travail social serait
doré na vant de plus en plus associé à l’exécu tion de mesures admi nis‐ 
tra tives, et de moins en moins à la créa ti vité, à l’inno va tion, et même
à l’accom pa gne ment, au risque d’une perte de sens de la mission
(Dagbert, 2015). Le travail social est alors enfermé dans une logique
de la « répa ra tion », au détri ment d’une approche plus préven tive et
« capa ci tante ». Le carac tère systé mique dans lequel s’inscrit l’action
du travailleur social dans ce cas semble, par des effets para doxaux,
plutôt contenir la préca rité qu’il n’offre de possi bi lités de la réduire.

7

La situa tion de crise sani taire liée au Covid- 19 pour rait bien contri‐ 
buer à « ajouter une couche » au travail social dans le processus de
trai te ment curatif des situa tions d’urgence, au cas par cas, en parti‐ 
cu lier dans les quar tiers prio ri taires. En effet, le travail social a été
logi que ment posi tionné, tout au long du confi ne ment, dans les
besoins fonda men taux de la popu la tion fragile, qui renvoient à sa
mission de base  : prio rité à l’aide et à la sécu ri sa tion alimen taire,
prio rité à l’héber ge ment et aux aides finan cières d’urgence. La crise
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du Covid- 19 a inscrit les travailleurs sociaux dans un rôle d’assis tance
huma ni taire et alimen taire, par le véhi cule d’un contact indi vi duel, au
cas par cas  ; dans une mission pallia tive, orientée vers l’accès aux
biens fonda men taux. Les diffi cultés, souvent bien iden ti fiées, des
familles ont été d’abord des diffi cultés finan cières, dues notam ment à
la ferme ture des cantines scolaires qui alourdit le budget des
ménages et accentue les problé ma tiques socio- économiques liées
aux effets du chômage partiel. Les besoins fonda men taux des
personnes comprennent la nour ri ture  ; le loge ment  ; l’accès à
l’hygiène, aux soins de santé et à un accom pa gne ment. Ce dernier
point est d’autant plus impor tant que les travailleurs sociaux sont,
alors que la pandémie s’annonce pour une période indé ter minée, les
premiers témoins, les plus exposés, des profonds impacts écono‐ 
miques et sociaux de la crise sani taire, avec une augmen ta tion du
chômage, de la préca rité, des faillites, sans parler des séquelles
psychiques et socié tales du confi ne ment. Le travail social va proba‐ 
ble ment être confronté à une inten si fi ca tion des situa tions de vulné‐ 
ra bi lité, qui le mettent déjà en diffi culté depuis bien long temps et le
confrontent à des impasses, du fait, entre autres, du peu de moyens
dont il dispose.

Le chaînon manquant entre
travail social et poli tique de
la ville
La néces sité de dépasser une certaine forme d’épui se ment du modèle
de l’aide indi vi dua lisée s’est progres si ve ment imposée, en repo si tion‐ 
nant l’inter ven tion sociale dans une approche plus collec tive et terri‐ 
to riale, ne serait- ce que pour sortir le travailleur social d’un senti‐ 
ment de soli tude et d’impuis sance, mais surtout pour conce voir et
mettre en œuvre une réponse sociale adaptée aux défis de la société
contem po raine (Avenel, Bourque, 2017). En effet, la redé fi ni tion radi‐ 
cale du contexte d’élabo ra tion des poli tiques sociales implique de
modi fier les caté go ries usuelles du travail social et d’élaborer de
nouvelles réponses de l’action publique locale. Aujourd’hui, la dimen‐ 
sion collec tive et socié tale des problèmes sociaux et des inéga lités
requiert un autre déve lop pe ment du travail social, qui est appelé à
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investir les enjeux de cohé sion sociale, à l’échelle des terri toires, et
non plus seule ment les enjeux d’inadap ta tion sociale, à l’échelle des
indi vidus. Il ne s’agit plus seule ment de limiter l’action sociale aux
poli tiques de répa ra tion et de compen sa tion, mais d’inter venir égale‐ 
ment dans le cadre d’une concep tion plus globale et préven tive des
besoins sociaux. Dans cette pers pec tive, le travail social n’est plus
seule ment déli mité par la mission de protec tion et d’inser tion des
personnes et des publics ciblés  ; il est égale ment mobi lisé de façon
plus globale, pour favo riser une inter ven tion sur l’envi ron ne ment de
la personne, les milieux de vie, les liens sociaux. En effet, il n’est plus
du tout suffi sant de mobi liser une gestion sociale des consé quences
du chômage et de l’exclu sion, car l’enjeu est de pouvoir inter venir en
amont sur les facteurs et les processus eux- mêmes, qui engendrent
ces situa tions. Cette orien ta tion implique d’impulser le passage d’une
approche spéci fique de l’action sociale, ciblée sur les popu la tions
iden ti fiées comme les plus vulné rables, à une approche plus trans ver‐ 
sale des poli tiques publiques, non seule ment correc tive, mais égale‐ 
ment plus préven tive, permet tant d’inter venir avant l’appa ri tion des
diffi cultés plutôt que lorsque celles- ci sont installées.

La problé ma tique du déve lop pe ment social prend alors ici tout son
sens (Avenel, Bourque, 2017). Même si cette problé ma tique n’est guère
nouvelle, elle connaît aujourd’hui un regain d’intérêt, et surtout de
perti nence, et prend une place –  jusqu’alors margi nale  – face aux
limites de nombreux dispo si tifs créés pour répondre à la massi fi ca‐ 
tion des diffi cultés écono miques et sociales. Le déve lop pe ment social
peut se définir simple ment comme une stra tégie terri to riale qui
consiste à agir sur l’envi ron ne ment écono mique et social des
personnes, dans le cadre d’une concep tion plus globale, impli quant
d’ajouter aux dimen sions de protec tion et de promo tion, la dimen sion
du pouvoir d’agir indi vi duel et collectif, afin que l’action sociale soit
plus préven tive, parti ci pa tive et inclu sive (Avenel, Martin, 2021). Cette
approche n’est pas du tout contra dic toire avec une approche indi vi‐ 
duelle, mais cette dernière doit être déployée dans l’envi ron ne ment
écono mique et social – car c’est bien dans l’envi ron ne ment qu’il s’agit
d’inscrire le travail social, afin de contri buer à l’élabo ra tion de
réponses adap tées aux spéci fi cités locales, en s’appuyant sur la mobi‐ 
li sa tion des personnes accom pa gnées et, peut- être plus large ment,
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de l’ensemble des habi tants et des ressources dans un terri‐ 
toire donné.

Les travailleurs sociaux ont donc un rôle impor tant à jouer, dans les
«  quar tiers prio ri taires  », pour dépasser les actions cura tives résul‐ 
tant de poli tiques sociales trop cloi son nées et complexes. La notion
de projet social s’affirme comme un axe de mobi li sa tion dans des
quar tiers qui ont été trans formés par la réno va tion urbaine et qui
subissent aujourd’hui de plein fouet le choc des impacts écono miques
de la crise sani taire. Or, on le sait, la rencontre entre le travail social
et la poli tique de la ville ne s’est jamais véri ta ble ment opérée.
L’histoire fonda trice a été celle d’un «  rendez- vous manqué  » pour
diverses raisons bien iden ti fiées (Brévan, Picard, 2000  ; Madelin,
2009). Ce rendez- vous est possible dès lors qu’une bifur ca tion du
travail social s’opère vers des approches plus collec tives et terri to‐ 
riales. La contri bu tion du travail social dans les objec tifs d’une
approche globale et terri to ria lisée de la poli tique de la ville exige, en
parti cu lier, au moins deux conditions.

11

Le rôle des élus locaux
La première condi tion pour une approche globale et terri to ria lisée de
la poli tique de la ville appar tient aux insti tu tions en respon sa bi lité
des poli tiques publiques. Il s’agirait de forma liser la coopé ra tion terri‐ 
to riale, propice à renforcer le pilo tage d’un projet local arti cu lant
déve lop pe ment social et projet urbain. Les enjeux socio- économiques
et scolaires, impé rieux, des quar tiers prio ri taires soulèvent la problé‐ 
ma tique d’un projet de terri toire partagé, notam ment autour des
complé men ta rités entre les poli tiques du dépar te ment, chef de file de
l’action sociale, les poli tiques muni ci pales et inter com mu nales, les
orga nismes de protec tion sociale et le mouve ment asso ciatif. Or, on
observe une réelle fragi lité dans l’effort de construc tion locale d’une
poli tique sociale et d’inser tion écono mique, coor donnée autour du
projet urbain.

12

Certes, la réno va tion urbaine, dans certains quar tiers, a pu être un
levier de trans for ma tion de l’action sociale, au point de renou veler les
approches et les pratiques profes sion nelles, en parti cu lier du travail
social (Avenel, 2013). Pour autant, la place du «  social  » est le plus
souvent appré hendée en aval du processus écono mique et urbain. En
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effet, le social est consi déré comme le « volet de », «  l’accom pa gne‐ 
ment de », « ce qui reste à prendre en charge ». De fait, le social a été,
la plupart du temps, davan tage pensé comme chan tier de l’après- 
projet de réno va tion urbaine. Il est donc situé dans une concep tion
« répa ra trice » et cura tive, au détri ment d’une approche plus préven‐ 
tive. L’arti cu la tion entre projet social et projet urbain est fina le ment
sans cesse présentée comme une tendance émer gente, mais
qui demeure, de facto, large ment insuf fi sante pour contre ba lancer les
processus lourds de ségrégation.

Il faut insister sur le statut para doxal de la poli tique sociale, qui se
trouve en butte à une diffi culté récur rente. En effet, le «  projet
social » manque souvent de lisi bi lité, non seule ment en raison de la
grande diver sité des acteurs concernés et de leurs missions, mais
égale ment du fait de la singu la rité même de son objet. Car le projet
social est diffus, multi forme et « ne se voit pas », à l’inverse du projet
urbain et des gestes archi tec tu raux qui appa raissent tangibles et
commu ni cables (parti cu liè re ment dans la restruc tu ra tion des
centres- villes qui accom pagne l’implan ta tion du tramway). Cette
diffi culté pose une ques tion déci sive, qui relève du portage poli tique
de la compé tence sociale dans les terri toires, car celle- ci est le plus
souvent perçue comme une compé tence néces saire, mais fina le ment
peu attrac tive, voire ingrate. Cette analyse conduit à réaf firmer le
rôle des élus locaux dans l’anima tion et le portage d’une concep tion
des poli tiques de soli da rité comme moteur de déve lop pe ment, et non
comme un seul instru ment répa ra teur des problèmes sociaux. Un
portage poli tique signifie que les élus déve loppent une approche
globale et stra té gique de l’action sociale : celle- ci n’est pas une simple
dépense de fonc tion ne ment et un coût, mais un atout et un instru‐ 
ment dyna mique de construc tion du bien commun local, c’est- à-dire
une ressource d’investissement.

14

Compte tenu du carac tère complexe des situa tions de pauvreté, voire
d’exclu sion, l’accom pa gne ment global des personnes concer nées et la
cohé rence de leurs parcours néces sitent l’orga ni sa tion d’une coor di‐ 
na tion de l’action des profes sion nels, elle- même tribu taire des capa‐
cités de coopé ra tion entre les insti tu tions dans les terri toires. Ce
sont bien les insti tu tions et le mana ge ment poli tique des collec ti vités
locales qui doivent mettre le travail social en «  capa cité  » de déve‐ 
lopper et de conduire l’action indi vi duelle et collective.
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La nouvelle donne du
travail social
La deuxième condi tion pour une approche globale et terri to ria lisée
de la poli tique de la ville tient à l’orga ni sa tion progres sive d’un repo si‐ 
tion ne ment du travail social dans une approche plus collec tive, faci li‐ 
tant l’impli ca tion des profes sion nels au projet urbain, au sens large,
au diag nostic terri to rial et à l’anima tion des quar tiers. La seule
réponse indi vi duelle enferme les personnes dans une dimen sion
cura tive et une solu tion secto rielle, alors que l’approche collec tive du
travail social permet d’inter venir de façon plus préven tive et trans‐ 
ver sale. Or, le modèle profes sionnel du travail social indi vi dua lisé est
encore très vivace et ne faci lite pas la prise en compte des poten tia‐ 
lités du déve lop pe ment social. La place de l’inter ven tion collec tive
dans la forma tion, aussi bien initiale que continue, demeure encore
tout à fait insuf fi sante, malgré sa progression.

16

Par ailleurs, la mise en œuvre d’une démarche de déve lop pe ment
social dans les quar tiers prio ri taires ne peut plus se conce voir à
l’aune de la situa tion des années 1970-1980. En effet, il ne s’agit plus
seule ment de compenser la décom po si tion des liens popu laires dans
les quar tiers, mais de prendre appui sur la force des nouveaux liens
de proxi mité et d’atta che ment au quar tier afin d’en faire des trem‐ 
plins citoyens. Car des iden tités collec tives et cultu relles, des moda‐ 
lités variées d’atta che ment et de mobi li sa tion en faveur du quar tier,
face aux diffi cultés d’inté gra tion subies (Avenel, 2010), sont désor mais
obser vées. La prise en compte de ces formes de socia bi lité est
aujourd’hui un enjeu majeur pour une approche de travail social
collectif posi tionné dans une optique d’anima tion et de déve lop pe‐ 
ment terri to rial, d’inser tion et d’éman ci pa tion. Dans cette pers pec‐ 
tive, la viru lence de la crise sani taire et de ses consé quences sur les
condi tions de vie des habi tants, et l’épui se ment d’une certaine
manière d’agir du travail social indi vi dua lisé consti tuent une oppor tu‐ 
nité d’inno va tion et de trans for ma tion. Il reste donc à conforter le
chaînon manquant, celui d’un travail social faci li ta teur et cata ly seur
de l’action collective.

17

Le chan ge ment de para digme s’impose dans la pratique tradi tion nelle
de l’inter ven tion. Le sens du travail social n’est pas la «  prise en
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charge  » des publics, mais leur accom pa gne ment indi vi duel et
collectif pour trans former les condi tions écono miques et sociales qui
les rendent vulné rables. L’inter ven tion collec tive est, dès lors, une
condi tion requise pour passer d’une approche aujourd’hui essen tiel le‐ 
ment répa ra trice à un modèle d’action plus préventif  ; ou autre ment
dit, pour passer de l’adap ta tion des personnes à la société «  telle
qu’elle est » à une action de trans for ma tion des milieux et des condi‐ 
tions de vie. Le pouvoir d’agir collectif exige alors l’asso cia tion des
habi tants, des groupes et des parte naires à la concep tion et à la mise
en œuvre des actions, en s’appuyant sur les poten tia lités et les
problé ma tiques d’un terri toire, plutôt que sur les problèmes, les
dispo si tifs et les publics cibles. Cela suppose de déve lopper l’apti tude
à l’anima tion des groupes, des réseaux locaux d’action, et à la réso lu‐ 
tion des conflits  ; de même que l’habi leté à repérer, conforter et
promou voir chez autrui des compé tences. Ce posi tion ne ment
implique d’aller au- devant des personnes dans l’objectif de prendre
en compte leurs propres contraintes et diffi cultés, et de faci liter la
forma tion d’un groupe mobi lisé dans une action de chan ge ment. Cela
exige de posséder de véri tables connais sances théo riques de l’action
collec tive et de maîtriser des compé tences stra té giques et pratiques.
Cela exige égale ment une proxi mité et une connais sance fine des
terri toires, de leur dyna mique collec tive et des réseaux locaux
d’action qui les composent (Avenel, Martin, 2021).

Retrouver un terrain d’aventure
Les quar tiers sont des labo ra toires qui offrent des oppor tu nités de
trans for ma tion, avec de multiples initia tives locales nées sous
l’impul sion d’acteurs qui ont noué des parte na riats et souhaitent
construire des projets et des actions conju guant leurs compé tences
respec tives et asso ciant les habi tants. Ces initia tives, de plus en plus
nombreuses, restent souvent confi den tielles, bien qu’elles repré‐ 
sentent une oppor tu nité pour le terri toire et ses habi tants. De plus,
elles consti tuent fréquem ment les prémices d’une démarche de déve‐ 
lop pe ment social qui, pour y parvenir, néces site d’inscrire ces actions
dans un envi ron ne ment plus large et dans des alliances nouvelles
entre le travail social et la poli tique la ville. Des dyna miques terri to‐ 
riales sont à l’œuvre, qui peuvent s’avérer inno vantes et struc tu rantes,
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par- delà la prégnance du constat réitéré des obstacles réels
ou supposés.

Par exemple, la média tion sociale permet de réamorcer « l’aller vers »
les habi tants, au moment où une bureau cra ti sa tion des inter ven tions
publiques éloigne les agents de la proxi mité, dans le domaine de
l’arti cu la tion avec la poli tique sociale en parti cu lier. En ce domaine, la
poli tique de la ville a été nova trice avec les asso cia tions – notam ment
de femmes- relais – dont la raison d’être est d’aller vers les diffé rentes
« commu nautés », non pas pour enfermer les popu la tions dans leur
commu nauté, mais, au contraire, pour leur permettre d’en sortir par
le biais d’une approche adaptée aux modes de vie. Depuis, la média‐ 
tion sociale s’est struc turée, unifiée et profes sion na lisée. Elle est
aujourd’hui installée comme un mode de présence sociale, de réso lu‐ 
tion des tensions et de lien entre les popu la tions et les insti tu tions.
Au cœur de l’acti vité de média tion se trouvent des prin cipes d’action
– « aller vers », « faire avec », « mettre en réseau » – qui favo risent les
arti cu la tions avec le travail social et les acteurs du terri toire, dans
une pers pec tive de déve lop pe ment social. Action trans ver sale et
d’immer sion sur le terrain, elle exerce une fonc tion d’inter face et de
liaison entre les éduca teurs et les familles pour la préven tion spécia‐ 
lisée, entre le bailleur et un loca taire, entre voisins, entre les acteurs
du système scolaire et les parents d’élèves, entre les usagers dans les
trans ports en commun, entre les patients et les équipes soignantes,
et plus large ment, entre les citoyens et les insti tu tions pour l’accès
aux droits. Tout en appor tant des réponses quali fiées et profes sion‐ 
na li sées à des problèmes repérés dans des quar tiers en diffi culté, elle
peut élargir ses champs d’inter ven tion en parti ci pant à la concep tion
et la mise en œuvre de projets de terri toire, et à la diffu sion des
approches plus préven tives. Car il ne s’agit pas seule ment de s’atteler
au réar me ment capa ci taire des personnes, mais à œuvrer aussi pour
une mise en soli da rité de groupes d’habi tants, de dyna mi sa tion des
milieux de vie, d’initia tion à des capa cités collec tives. La mission de la
média tion sociale n’est pas seule ment dans la répa ra tion du lien
social et dans la parti ci pa tion à l’accom pa gne ment indi vi duel des
personnes mises à l’écart, mais aussi dans l’impul sion des dyna miques
collec tives pour prévenir les processus d’exclusion.

20

La média tion sociale s’est struc turée, unifiée et professionnalisée.
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De la même manière, pour prendre un autre exemple, la complexité
de la ques tion scolaire dans les quar tiers néces site l’impli ca tion de
multiples acteurs profes sion nels et des collec ti vités, au plus près des
besoins. La coor di na tion locale des acteurs de l’éduca tion, du social,
de l’inser tion et de la forma tion est une orien ta tion rela tive à la
préven tion du décro chage et à l’accom pa gne ment des jeunes sortant
sans diplôme du système scolaire. La mise en œuvre de nouvelles
formes d’inter ven tion visant la parti ci pa tion active des parents, des
élèves, des acteurs de l’école et du quar tier, dans une approche
collec tive des ques tions éduca tives et sociales, est une voie complé‐ 
men taire à l’approche person na lisée. Dans cette pers pec tive, la
notion de projet éducatif local ouvre la possi bi lité d’une approche
plus exten sive et globale qui ne fixe pas l’éduca tion unique ment
autour de l’école, mais prend en compte égale ment les dimen sions
plurielles des appren tis sages de l’enfant, qui vont de la réus‐ 
site  scolaire stricto  sensu à l’appren tis sage de la citoyen neté, en
passant par les acti vités spor tives et d’épanouis se ment culturel, ce
qui élargit le nombre des acteurs éduca tifs et offre ainsi un levier
consi dé rable de lutte contre les inéga lités. Cette orien ta tion
implique, pour l’Éduca tion natio nale, de favo riser le passage d’une
mission d’instruc tion à l’ouver ture d’une dimen sion éduca tive plus
large, en parte na riat avec les communes et les acteurs du terri toire,
notam ment le service social, sans pour autant confondre instruc tion
(mission de base de l’école) et éduca tion (mission partagée avec les
acteurs de la cité). L’ouver ture de l’école sur le terri toire est une
néces sité, non pas pour exter na liser ce qui relève des préro ga tives de
l’école à des instances exté rieures, mais pour inté grer une approche
plus globale de l’élève, dans son envi ron ne ment, pouvant traduire
dans un même projet l’inter dé pen dance crois sante des ques tions
sociales et de la ques tion scolaire. Une fois encore, une des clés de la
réus site des parte na riats locaux repose sur la capa cité des acteurs à
sortir de leur seul rôle insti tu tionnel, pour aller vers une concep tion
partagée du terri toire et de la mission éduca tive. Une posture
nouvelle pour les acteurs, qui les engage à être moins admi nis tra tifs
et plus proac tifs, moins dans la culture d’instruc tion des dossiers et
plus dans la culture de l’anima tion territoriale.

21

Désen claver les quar tiers prio ri taires revien drait, en somme, à désen‐ 
claver les insti tu tions et les cultures profes sion nelles. D’un côté, les
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travailleurs sociaux ne doivent pas être seule ment des profes sion nels
de la rela tion d’aide indi vi duelle, mais formés et posi tionnés comme
des faci li ta teurs de l’action collec tive et des acteurs de terri toire, en
déve lop pant des dyna miques de préven tion et de parti ci pa tion. De
l’autre, la poli tique de la ville doit retrouver sa sève ascen dante et se
relever de son assè che ment bureau cra tique, qui a relégué au second
plan la logique de déve lop pe ment social initiale, en faveur d’une
remo bi li sa tion du droit commun (égalité urbaine). Au fil du temps, le
processus s’est trans formé en procédure.

La mise en place d’une certaine forme d’auto- organisation des habi‐ 
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NOTES

1  Les treize métiers du travail social [ce texte a retenu une quali fi ca tion
« géné rique » mascu line des métiers ; leur pendant féminin existe, évidem‐ 
ment, pour chacun – N.d.R.] : accom pa gnant éducatif et social (AES) ; assis‐ 
tant de service social (ASS) ; assis tant fami lial ; chef de service enca drant de
proxi mité  ; conseiller en économie sociale et fami liale (CESF)  ; diplômé
d’État d’ingé nierie sociale ; direc teur d’établis se ment ou de service d’inter‐ 
ven tion sociale  ; éduca teur de jeunes enfants (EJE)  ; éduca teur spécia lisé
(ES)  ; éduca teur tech nique spécia lisé (ETS)  ; média teur fami lial  ; moni teur
éduca teur ; tech ni cien de l’inter ven tion sociale et fami liale (TISF).
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2  Selon l’article D.  142-1-1 du Code de l’action sociale et des familles, le
travail social est une pratique destinée à « permettre l’accès des personnes
à l’ensemble des droits fonda men taux, faci liter leur inclu sion sociale et
exercer une pleine citoyen neté […] parti ciper au déve lop pe ment des capa‐ 
cités des personnes à agir pour elles- mêmes et dans leur envi ron ne ment ».

3  D’abord, pour la première fois de son histoire, le travail social fran çais
vient d’obtenir une défi ni tion offi cielle (mai  2017) qui intègre le Code de
l’action sociale et des familles. Ensuite, des «  États géné raux du travail
social » ont donné lieu à la mise en œuvre d’un Plan d’action inter mi nis té riel
en faveur du travail social et du déve lop pe ment social (2015). Enfin, la Stra‐ 
tégie natio nale de préven tion et de lutte contre la pauvreté, annoncée en
septembre  2018, conforte le rôle du travail social (refonte des diplômes
supé rieurs, parti ci pa tion des personnes accom pa gnées, lutte contre le non- 
recours, simpli fi ca tion des démarches admi nis tra tives, promo tion de l’inter‐ 
ven tion collec tive, premier accueil social incon di tionnel de proxi mité, réfé‐ 
rent de parcours, déve lop pe ment social, etc.).

4  Ce constat, même s’il s’exprime, néan moins, très forte ment sur le
terrain, est à rela ti viser, parce que cette crise, en fait, est ancienne, voire
consti tu tive de l’iden tité même de la profession.
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Quels fondements d’un déni scientifique ?
Retour sur les usages de la notion de race
La « race » n’est pas une variable comme une autre
Que signifie « la race » pour les statisticiens ?
L’alternative de l’ethnicité
L’alternative des rapports majoritaires, minoritaires
Comment mesure-t-on la discrimination en France ?
Éducation et discriminations
Quel pouvoir explicatif des variables « raciales » ?

TEXTE

La ques tion des discri mi na tions mine la société fran çaise, qu’il
s’agisse de l’accès à l’emploi, au loge ment, à divers services publics
comme privés. L’école relève à ce titre d’une insti tu tion parti cu liè re‐ 
ment sensible pour des raisons struc tu relles. Elle constitue, en effet,
un espace par excel lence de la mise à l’épreuve des indi vidus, d’expo‐ 
si tion à des risques de disqua li fi ca tion sociale, en raison de sa fonc‐ 
tion de hiérar chi sa tion et de clas se ments (Cayouette- 
Remblière, 2016).

1

Pour autant, la situa tion de l’école en matière de discri mi na tions est
para doxale à plus d’un titre. Elle demeure rela ti ve ment peu docu‐ 
mentée empi ri que ment, malgré l’émer gence d’études rela tives aux
rela tions entre l’école et l’immi gra tion, depuis la fin des années 1990
(Lorcerie, 1996  ; Payet, van Zanten, 1996  ; Perroton, 2000). On peut
citer égale ment la créa tion, en  2014, du réseau national de lutte
contre les discri mi na tions au sein de l’Institut fran çais de l’éduca tion.
Plus surpre nant encore, la recen sion des cas de discri mi na tions dans
le domaine de l’éduca tion est très faible, au vu du peu de données
dispo nibles. Prenons, à titre d’exemple, le rapport du Défen seur des
droits de 2018. L’éduca tion repré sente 9,3  % de l’ensemble des
dossiers traités. Le nombre de saisines dans le domaine éducatif, en
raison de «  l’origine  » notam ment, ne repré sente que 0,8  % des
5 631 cas traités en 2018.

2
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Ces données sont pour le moins éton nantes. Le Défen seur des droits
en propose une inter pré ta tion sur le fond : « des services publics qui
dispa raissent, des inéga lités qui augmentent et des droits fonda men‐ 
taux qui régressent  ». Au- delà de l’éduca tion, la lutte contre les
discri mi na tions et le droit aux recours sont bridés par la complexité
de l’admi nis tra tion. Cette complexité est préju di ciable, tout autant
pour les usagers que pour les agents des services publics confrontés
à une insta bi lité régle men taire constante. Les recours devant une
juri dic tion appellent au contraire une confiance dans les insti tu tions,
désor mais en berne. Le Défen seur des droits dépeint alors une figure
de l’usager lésé, bafoué dans ses droits, qui finit par bana liser les non- 
réponses de l’administration.

3

Les signa le ments de cas de discri mi na tions devant une juri dic tion
sont une chose, la recherche scien ti fique en est une autre. Comment
expli quer que le sujet des discri mi na tions scolaires reste peu traité en
socio logie de l’éduca tion ? Certains évoquent l’hypo thèse du déni par
les cher cheurs eux- mêmes, pouvant aller jusqu’à la censure, voire à
l’auto cen sure (Dhume, 2019  ; Dhume, 2020), cette hypo thèse nous
paraît discutable.

4

Quels fonde ments d’un déni
scien ti fique ?
Elle s’appuie à la fois sur des consi dé ra tions théo riques et éthiques.
Elle repose notam ment, selon Fabrice Dhume, sur l’idée d’une
« concur rence des rapports sociaux » (Dhume, 2019). Pour l’auteur, si
le sujet des discri mi na tions scolaires est peu traité scien ti fi que ment,
c’est parce qu’il renvoie à une vision raciale du monde social, alors
que la socio logie de l’éduca tion repose davan tage sur une lecture
stra ti fiée en termes de classes sociales. Cette dicho tomie ne repose
donc pas sur des fonde ments stric te ment scien ti fiques, mais égale‐ 
ment sur des présup posés « politico- moraux », selon l’auteur.

5

La non prise en compte de la «  race  » corres pon drait à une vision
conser va trice de l’ordre social, à l’ados se ment d’un para digme « inté‐ 
gra tion niste », voire à un « natio na lisme épis té mo lo gique et métho‐ 
do lo gique  ». Le raison ne ment, en termes de classe et non de race,
serait ainsi, selon Fabrice Dhume, en confor mité avec la pensée

6
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d’État, celle consis tant à privi lé gier une lecture natio na liste des
rapports sociaux, donc à natu ra liser les valeurs de la Répu blique,
caution nant ainsi le fonc tion ne ment des insti tu tions. En résumé, si
les socio logues de l’éduca tion travaillent peu la ques tion raciale à
l’école, c’est qu’ils consi dèrent le racisme comme extrin sèque à l’école
(Dhume, 2019).

Ce débat ne concerne pas unique ment l’éduca tion. Il concerne égale‐ 
ment des sujets comme la poli tique de la ville, l’accès à l’emploi, au
loge ment, etc. Il a trouvé une vigueur parti cu lière à propos d’autres
formes de discri mi na tions : les discri mi na tions terri to riales reve nues
dans le débat suite aux décla ra tions de Julien Denor mandie, secré‐ 
taire d'État auprès du ministre de la Cohé sion des terri toires, le
13 juin 2020. Cette forme de dénon cia tion poli tique de la discri mi na‐ 
tion terri to riale a émergé dès 2009 à l’occa sion de la saisine de la
Haute auto rité de lutte contre les discri mi na tions (HALDE) par les
villes de La  Cour neuve et de Grigny. La notion de discri mi na tions
terri to riales est d’une nature parti cu lière. L’objet supposé des discri‐ 
mi na tions est le terri toire, en tant qu’entité juri dique, sous forme de
sous- dotations des collec ti vités locales, des dysfonc tion ne ments
patents des services publics, bref d’un abandon de l’État de certains
terri toires. Les popu la tions appa raissent certes comme discri mi nées,
mais par le filtre des services publics et des collec ti vités locales qui
les représentent.

7

Cette reven di ca tion, portée par les élus de ces terri toires, n’a pas
abouti, malgré le dépôt d’une propo si tion de loi à l’Assem blée natio‐ 
nale en décembre 2010 1, propo si tion non examinée. Elle a cepen dant
permis d’ajouter un critère supplé men taire de discri mi na tion  : la
discri mi na tion liée au lieu de rési dence. Celle- ci n’a aucune conno ta‐ 
tion raciale, elle est plutôt de nature géogra phique ou rele vant de la
vulné ra bi lité écono mique. Il serait en effet absurde de ne pas recon‐ 
naître que les désa van tages subis sont cumu la tifs par les popu la tions
qui résident dans ces terri toires et mêlent leurs propriétés (popu la‐ 
tions massi ve ment issues de l’immi gra tion) à celles des terri‐ 
toires concernés.

8

Ces débats internes au champ poli tique et juri dique ont leur pendant
dans le domaine de la recherche. Thomas Kirsz baum, par exemple,
consi dère que la discri mi na tion terri to riale ne serait qu’un « dernier
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avatar des stra té gies d’euphé mi sa tion de la discri mi na tion ethno- 
raciale qui carac té risent depuis long temps l’approche fran çaise des
inéga lités  » (Kirsz baum, 2016, p.  1). Il ajoute que la discri mi na tion
terri to riale a « l’immense avan tage de s’accorder avec l’approche clas‐ 
sique des inéga lités  », l’espace n’étant selon lui dans la vulgate
marxiste que la « projec tion au sol des rapports de classe » ; et enfin il
ajoute : « la prohi bi tion du critère de l’adresse ne béné ficie en réalité
qu’aux Blancs rési dant en ZUS [zone urbaine sensible], seul groupe à
subir cette péna lité spéci fique sur le marché du travail. Elle risque de
n’être qu’une avancée en trompe- l’œil pour les mino rités
ethniques » (ibid.).

Thomas Kirsz baum inter prète ainsi l’adop tion du prin cipe de discri‐ 
mi na tion en fonc tion du lieu de rési dence (qu’ont pu faire adopter,
selon lui, les élus commu nistes avec l’appui d’élus du Parti socia liste
proches de SOS Racisme), comme une résur gence de l’histoire : « La
posi tion des élus commu nistes qui, en érigeant leurs villes et leurs
quar tiers en victimes d’une discri mi na tion terri to riale, rappellent la
posi tion du PCF des années 1970 qui s’insur geait contre le trop- plein
d’immi grés, en présen tant leur terri toire comme victime des poli‐ 
tiques ségré ga tives orga ni sées par l’État  » (Masclet, 2003, p.  9). La
discri mi na tion terri to riale serait ainsi le produit d’un ostra cisme
histo rique de la mouvance commu niste à l’égard des immi grés, avec
en toile de fond le prin cipe selon lequel la ques tion raciale ne serait
pas soluble dans le marxisme. Il n’est pas sûr que cette thèse soit
toujours d’actua lité aujourd’hui.

10

La tension entre races et classes constitue donc une impor ta tion dans
le champ acadé mique d’une querelle poli tique. L’homo logie entre le
débat poli tique et scien ti fique est repé rable, lorsque s’opposent les
tenants des thèses racia listes et clas si cistes (raison ne ment en termes
de classes sociales), incarnés, par exemple, par les courants de la
socio logie marxiste, néo- marxiste ou se récla mant de Pierre Bour‐ 
dieu. Comment alors la produc tion de connais sances scien ti fiques
peut reprendre ses droits, en assu mant que le sujet à traiter est, de
fait, sensible et que la fron tière entre le savant et le poli tique est, de
fait, ténue ?

11

Selon nous, la sous- documentation de la discri mi na tion à l’école tient
avant tout à son objet, à sa défi ni tion, ainsi qu’aux moyens dont

12
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dispose le cher cheur pour réaliser des démons tra tions, en dépas sant
le seul registre de l’adhé sion, du rejet ou de la dénon cia tion. Les
obstacles à la démons tra tion des discri mi na tions notam ment dites
«  raciales  » à l’école sont au moins de trois ordres  : la diffi culté à
définir ce que recouvrent la notion de «  race  » et sa codi fi ca tion
scien ti fique, la diffi culté à mesurer la discri mi na tion, les carac té ris‐ 
tiques spéci fiques de l’espace scolaire.

Retour sur les usages de la notion
de race
Le débat sur les usages de la notion de race en sciences sociales a
trouvé un regain d’intérêt au cours des dernières années, bien au- 
delà des ques tions éduca tives. Si ce débat est parti cu liè re ment
nourri, il repose au moins sur un consensus. La « race » ne désigne
aucu ne ment une propriété biolo gique, mais une propriété sociale.
Elle est le produit d’une construc tion sociale dans des rapports
d’alté rité, consi dérée comme un attribut stig ma ti sant au sein de
rapports de domi na tion. La race est appré hendée par le sujet domi‐ 
nant à partir d’un ensemble de signes tels que le patro nyme, la
couleur de peau, la langue parlée, la reli gion, etc. Il s’agit ici, en
quelque sorte, d’une défi ni tion psycho so ciale de la race à l’œuvre
dans des inter ac tions concrètes.

13

Cepen dant, comment passer de cette approche psycho so ciale de la
« race » à une approche objec ti viste, c’est- à-dire à la construc tion de
données permet tant de la coder pour les besoins de la recherche  ?
Rappe lons, tout d’abord, que la Consti tu tion fran çaise interdit la
codi fi ca tion de la race ou de l’ethnie. Cepen dant, au cours des
dernières décen nies, cet étau légis latif s’est desserré dans des condi‐ 
tions précises prévues par le légis la teur, notam ment dans le cadre de
la produc tion de données statis tiques pour les besoins de la
recherche. Néan moins le champ de la recherche est très dépen dant
des condi tions poli tiques de réali sa tion. Ainsi le débat sur les statis‐ 
tiques ethniques a été forte ment poli tisé lorsque le pouvoir poli tique
l’a consi déré comme néces saire à la lutte contre les discriminations.

14

Rele vons à ce titre un chan ge ment de séman tique, puisque ce n’est
pas la ques tion de la « race » dont il s’agit à propos des statis tiques

15
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ethniques, mais de l’appar te nance ethnique. Dans certains cas le
champ poli tique, voire scien ti fique, mobi lise une autre expres sion,
celle de «  la mesure de la diver sité ». Ces chan ge ments de registres
séman tiques ne sont pas anec do tiques, ils traduisent l’embarras tant
des poli tiques que des cher cheurs sur ce qu’il convient de mesurer et
de prendre en compte dans l’analyse des discriminations.

Pour comprendre ces hési ta tions, il convient d’intro duire une incise
histo rique. Le débat sur les statis tiques ethniques a été porté par
Nicolas Sarkozy dans les années 2008-2009. Nous ne revien drons pas
sur les détails de cette initia tive, mais sur le fond.

16

C’est en effet le poli tique qui a été à l’initia tive de la mise en œuvre de
statis tiques ethniques, même si elles exis taient de manière lacu naire
dans les travaux de l’Institut national d’études démo gra phiques
(INED) aupa ra vant. Sans préjuger de la doci lité des cher cheurs,
l’emprise poli tique est impor tante sur ce sujet à la fois sensible
et complexe.

17

C’est le poli tique qui déter mine les bornes juri diques accep tables,
tant sur le plan juri dique qu’éthique concer nant la produc tion de
statis tiques. C’est égale ment lui qui a en charge la nomi na tion de
comités d’experts scien ti fiques pour la préfi gu ra tion de ces données.
Bref, le sujet est donc bien à la fron tière entre le poli tique, la
recherche, si ce n’est l’idéologie.
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Le débat sur les statis tiques ethniques a en effet donné lieu à une
querelle entre cher cheurs dépas sant de loin l’oppo si tion simpliste
entre « racia listes » et marxistes, ou clas si cistes. Ce sont ainsi deux
commis sions qui se sont affron tées, celle offi cielle installée par le
gouver ne ment : le Comité pour la mesure et l’évalua tion de la diver‐ 
sité et des discri mi na tions (COMEDD), présidé par Fran çois Héran,
direc teur de l’INED, insti tu tion plutôt favo rable aux statis tiques
ethniques. La seconde commis sion rele vait d’une auto sai sine d’autres
cher cheurs  : la Commis sion alter na tive de réflexion sur «  les statis‐ 
tiques ethniques  » et les discri mi na tions, réunis sant des person na‐ 
lités diverses, telles qu’Élisa beth Badinter, Jean- Loup Amselle, Hervé
Le Bras, Maryse Tripier ou encore Gwenaële Calvès, issues de diffé‐ 
rentes disci plines  : socio logie, philo so phie, anthro po logie, histoire,
droit, etc. Les débats entre ces deux commis sions ne se limi taient pas
à dénoncer le risque d’une racia li sa tion de la société fran çaise, ils
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portaient égale ment sur la perti nence même des statis tiques
ethniques sur un plan stric te ment scien ti fique, sur leur faisa bi lité et
surtout sur leur perti nence scien ti fique, tous ces sujets étant liés.

La « race » n’est pas une variable
comme une autre
Les défen seurs des statis tiques ethniques consi dèrent que la racia li‐ 
sa tion de la société fran çaise n’incombe pas aux statis ti ciens, mais
qu’elle préexiste dans la société. Se priver d’infor ma tions rela tives à la
notion de «  race » serait s’inter dire de lutter contre les discri mi na‐ 
tions et le racisme. Les statis tiques ethniques n’auraient pas pour
fina lité la consti tu tion de fichiers raciaux, selon un réfé ren tiel ethno- 
racial fondé sur des phéno types ou des morpho types imposés par
l’État, mais la consti tu tion de bases de données scien ti fiques repo sant
sur l’auto dé cla ra tion et le consen te ment des enquêtés, confor mé‐ 
ment à la loi.

20

Ces précau tions étant posées, quelle est la robus tesse des données
ainsi produites ? C’est sur ce terrain que se situent les oppo sants aux
statis tiques ethniques. Hervé Le Bras attire l’atten tion sur le fait que,
quels que soient les points de vue défendus, il n’y a pas et il ne devrait
plus y avoir de «  science ethno- raciale  » au risque d’accré diter une
vision essen tia liste, si ce n’est biolo gi sante de la notion de « race ». La
produc tion des statis tiques ethniques ne peut mener, selon lui, qu’à
un « chaos empi rique ». Cette réalité conduit imman qua ble ment les
cher cheurs qui souhaitent mobi liser la notion de race à des contri‐ 
tions, des compromis. L’ouvrage de Michèle Tribalat (2016), consacré
aux statis tiques ethniques, en fournit un bon exemple. Elle ne
conteste en effet nulle ment que les statis tiques ethniques en France
pour raient se confondre avec l’offi cia li sa tion d’un « réfé ren tiel ethno- 
racial », comme c’est le cas des recen se ments aux États- Unis ou en
Angle terre. Pour contourner ce risque, elle propo sait de prendre en
compte la filia tion, autre ment dit la trajec toire sociale des immi grés
et des descen dants d’immi grés. Nous passons ainsi à un autre
registre, de la race à l’ethnie, à la diver sité, à présent à la filia tion. Ce
dépla ce ment résout- il pour autant les risques éven tuels d’essen tia li‐ 
sa tion et d’assi gna tion  ? Dans son  essai, L’inven tion de  l’immigré,
Hervé Le Bras montrait en 2012 comment la caté gorie d’immigré est
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essen tia li sante et symp to ma tique de la perpé tua tion des rapports
d’alté rité. À la diffé rence de la condi tion d’étranger, qui peut en effet,
selon Hervé Le Bras, se perdre à la faveur d’une procé dure de natu ra‐ 
li sa tion, celle d’immigré perdure de géné ra tion en géné ra tion, elle
consiste en somme à une repro duc tion du stigmate.

Il insiste égale ment sur le fait que la distinc tion ainsi opérée entre
«  fran çais  » et «  immi grés  », ou «  descen dants d’immi grés  », en
revient à rejouer la hiérar chie entre droit du sol et droit du sang, et à
remettre en cause le prin cipe d’éman ci pa tion et de citoyen neté juri‐ 
dique (Le Bras, 2012). Avant lui, Abdel malek Sayad avait alerté sur les
mêmes craintes en écri vant : « En ces temps favo rables à un retour en
force de l'eu gé nisme, le terme de géné ra tion contient en lui le risque
de devoir servir de terrain nouveau, nouvel le ment offert au socio bio‐ 
lo gisme. Les tenta tions et les séduc tions de rapporter les diffé rences
sociales à des facteurs d'ordre géné tique sont grandes et reste ront
toujours grandes » (Sayad, 1994, p. 155).
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Si Michèle Tribalat appelle à ne pas confondre origine, filia tion et
réfé ren tiel ethno- racial, ce posi tion ne ment n’est pas si clair dans le
cadre de certaines enquêtes. Le ques tion naire de l’enquête « Trajec‐ 
toires et origines » 2 (TeO) de l’INED, que l’on peut consi dérer comme
« la réfé rence » en matière de statis tiques ethniques en France, mobi‐ 
lise, en effet, à plusieurs reprises, des ques tions rela tives à la couleur
de peau, à la reli gion, voire à une notion plus floue qu’est le rapport à
la « fran cité ».
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Certes, le recueil de la couleur de peau l’est sur le mode de l’auto dé si‐ 
gna tion (par l’enquêté lui- même) et non de l’hété ro dé si gna tion (par le
cher cheur). Pour Hervé Le  Bras, la pratique de l’auto dé si gna tion est
cepen dant métho do lo gi que ment ambigüe. Elle consiste à renvoyer à
l’enquêté un panel d’items à remplir sans lui fournir les clés de
compré hen sion de ce qu’en fera le cher cheur. Le jeu des caté go ri sa‐ 
tions en groupes, sous- groupes finit par recons truire des groupes
ethniques ou raciaux rigides. L’enquête TeO mobi lise égale ment les
notions telles que « groupe majo ri taire » et « mino ri taire ». Les caté‐ 
go ries figu rant dans ces groupes varient d’un croi se ment à l’autre,
comme c’est le cas notam ment des natifs d’un dépar te ment et région
d’outre- mer (DROM), des rapa triés ou des Fran çais nés à l’étranger.
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Force est de constater que les « statis tiques ethniques » recouvrent
des accep tions hété ro gènes et chan geantes, justi fiant ainsi les
craintes expri mées par Hervé Le Bras d’un « chaos empi rique ».

25

Que signifie « la race » pour les
statis ti ciens ?
On peut attendre de la tech ni cité d’un appa reillage statis tique qu’il
lève certaines ambi guïtés. Il procède en réalité de sous- entendus ou
de points aveugles. C’est le cas notam ment de la notion de « race »,
dont on a vu  qu’in  fine, elle s’effa çait au profit d’autres caté go ries
(origine, appar te nance ethnique, etc.), même si elle est bien présente
dans les séman tiques utili sées par certains cher cheurs, lorsqu’ils
évoquent la discri mi na tion raciale. La notion de « race » renvoie typi‐ 
que ment à une caté gorie poly sé mique et ambi va lente. Elle peut faire
l’objet de variables objec ti vées, comme c’est le cas dans les exploi ta‐ 
tions statis tiques. Elle peut égale ment être mobi lisée pour décrire
des systèmes de repré sen ta tion, d’infé rio ri sa tion de certains groupes,
ou être asso ciée à la notion d’iden tité, d’une iden tité assi gnée par
autrui. Par exemple, lorsque le cher cheur reprend à son compte la
séman tique du «  racisé  » pour décrire les propriétés
d’une population.
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L’enquête réalisée par Patrick Simon et Martin Clément (Simon,
Clément, 2006) de l’INED portait préci sé ment sur la façon de « carac‐ 
té riser l’origine  » en s’inté res sant au point de vue des groupes
concernés. Il ressort nette ment de celle- ci une crainte, si ce n’est un
rejet de la construc tion de caté go ries « ethno- raciales », notam ment
pour les popu la tions d’origine « magh ré bine »  : crainte d’étique tage,
de produc tion de stéréo types. Cepen dant, les enquêtés font une
distinc tion entre la produc tion de données, pour les besoins de la
recherche, et la codi fi ca tion offi cielle des origines dans les pratiques
de l’admi nis tra tion fran çaise. On le perçoit aisé ment, la notion de
« race » n’est pas une « variable » comme une autre, diffi cile à saisir,
autant qu’à coder, parti cu liè re ment lorsque les appa reillages statis‐ 
tiques reposent sur une auto dé cla ra tion des enquêtés à laquelle ils
n’ont aucune obli ga tion de se soumettre.
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La façon dont par exemple est recueillie l’appar te nance « raciale » ou
«  ethnique  » dans le cadre de l’enquête TeO procède de la façon
suivante. L’un des items du ques tion naire s’inti tule : « Image de soi et
regard des autres  ». La formu la tion exacte de la ques tion est la
suivante : « D’après vous, parmi les carac té ris tiques suivantes, quelles
sont celles qui vous défi nissent le mieux  ? Vous pouvez en choisir
quatre au maximum ». L’enquê teur soumet alors une carte avec une
liste de dix- sept items  : 1.  Votre géné ra tion ou votre âge  ; 2.  Votre
sexe  ; 3.  Votre métier ou votre caté gorie sociale  ; 4.  Votre niveau
d’étude  ; 5.  Votre quar tier ou votre ville  ; 6.  Votre état de santé (un
handicap ou une maladie)  ; 7.  Votre natio na lité  ; 8.  Vos origines  ;
9.  Votre couleur de peau  ; 10.  Votre région d’origine  ; 11.  Votre reli‐ 
gion ; 12. Vos centres d’intérêt ou vos passions ; 13. Vos opinions poli‐ 
tiques ; 14. Votre situa tion de famille (père, mère, grand- père, grand- 
mère, etc.) ; 15. Autre chose ; 98. Refuse de répondre ; 99. Ne sait pas.
S’ajoute à ces items, une autre ques tion, cette fois ouverte, permet‐ 
tant de mieux carac té riser « l’origine », dans le cas où l’enquêté aurait
répondu à l’item  4. «  Vos origines  »  : «  En pensant à votre histoire
fami liale, de quelle (s) origines (s) vous diriez- vous  ? Vous pouvez
donner plusieurs réponses  ». Là aussi l’enquêté peut refuser
de répondre.
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L’appar te nance «  raciale  » n’est donc jamais une ques tion directe,
fron tale. Elle est recons ti tuée par le  statisticien via des regrou pe‐ 
ments de variables et des ques tions indi rectes, si l’enquêté a répondu
favo ra ble ment à des items tels que « vos origines », « votre couleur
de peau », « votre reli gion », etc. La compé tence du statis ti cien n’est
ici nulle ment en cause, ce type de ques tion naire corres pond clai re‐ 
ment à ce qu’auto rise la loi, et encore dans un régime d’excep tion. Il
ne s’agit pas, en effet, d’un réfé ren tiel ethno- racial offi ciel, à la façon
des recen se ments en Angle terre, où les caté go ries sont non seule‐ 
ment prééta blies, mais béné fi cient égale ment d’un statut offi ciel tel
que : « white », « mixed » (multiple ethnic group), « asian », « black »,
etc. (Tribalat, 2016). Nous voyons là toute la diffé rence entre un pays
«  racia liste  », recon nais sant offi ciel le ment l’appar te nance à des
groupes raciaux et/ou ethniques, et un pays univer sa liste comme la
France, qui pour des raisons histo riques, philo so phiques et consti tu‐ 
tion nelles, ne recon naît pas offi ciel le ment ces groupes, sauf pour les
besoins excep tion nels de la recherche.
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L’alter na tive de l’ethnicité
On comprend mieux, en raison du carac tère discu table de la notion
de «  race  », pour quoi les statis ti ciens lui préfèrent parfois celle
d’appar te nance ethnique, moins figée, plus éloi gnée de présup posés
biolo gi sants, pour s’inscrire davan tage dans une pers pec tive cultu‐ 
relle. Cela résou drait en partie la ques tion du métis sage, des enfants
nés de couples mixtes, diffi ci le ment codables par le biais de caté go‐ 
ries de race. La « race » relève donc davan tage d’une pratique séman‐ 
tique usuelle dans certains propos de cher cheurs que d’une variable
scien ti fique construite faisant consensus.
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C’est ainsi que l’on a pu voir dans certains ques tion naires anté rieurs à
l’enquête  TeO, telle que l’enquête MGIS (Mobi lité géogra phique et
inser tion sociale) de 1992, qui consti tuait la base statis tique de
l’ouvrage de Michèle Tribalat, Faire France (Tribalat, 1995), des ques‐ 
tions rela tives à «  la maîtrise du fran çais  », «  au langage parlé à la
maison », « à la déper di tion de la langue d’origine », « aux pratiques
matri mo niales tradi tion nelles  » (poly gamie, mariage préfé ren tiel,
arrangé), «  aux socia bi lités commu nau taires  », «  aux pratiques culi‐ 
naires  », etc. Cepen dant, ces variables suppo sées descrip tives
prennent parfois une colo ra tion poli tique et idéo lo gique, lorsque
certaines caté go ries construites sont, par exemple, celle de : « fran‐ 
çais de souche  » ou lorsque certaines sections du ques tion naire
s’inti tulent : « volonté de composer avec la société d’accueil ». C’est ce
même présup posé que l’on retrouve dans l’enquête TeO avec l’idée de
«  fran cité  », de «  senti ment d’être fran çais  », de «  senti ment
national ». Le statis ti cien n’outrepasse- t-il pas ici son rôle ? Ces ques‐ 
tions peuvent- elles être raison na ble ment trai tées par la métho do‐ 
logie du ques tion naire et être consti tuées en simples variables
comme n’importe quelles autres  ? Certes, si le terme «  race  » n’est
pas utilisé, lui sont substi tuées en revanche des caté go ries qui
relèvent d’une certaine forme de natio na lisme et qui ne peuvent en
effet qu’exacerber les rapports d’alté rité à la façon d’une
prophétie autovérifiante.
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En réalité, l’ethni cité n’est pas néces sai re ment mobi lisée pour carac‐ 
té riser des « cultures », mais plutôt des écarts à la norme natio nale.
Cette concep tion de l’ethni cité n’est d’ailleurs pas néces sai re ment en
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contra dic tion avec certaines de ses défi ni tions, lorsqu’elle décrit le
rapport entre le « eux » et le « nous », une « alté rité irré duc tible »,
pour reprendre les propos de Fran çoise Lorcerie (Lorcerie, 2003).
Pour les tenants de l’ethni cité, tous les groupes sociaux sont réputés
appar tenir à des « commu nautés ». Les espaces natio naux comme les
États- nations sont consi dérés telles des « commu nautés natio nales »,
comme l’exprime la notion d’« ethno na tio na lisme », consi dé rant que
le groupe «  domi nant  » est lui- même porteur d’une appar te nance
ethnique (ibid.).

Tout se passe, néan moins, comme s’il exis tait à propos de l’ethni cité
un profond malen tendu, si ce n’est un contre sens. Max Weber affir‐ 
mait en effet clai re ment que le concept d’ethni cité constitue un para‐ 
digme non objec ti viste, c’est- à-dire non quan ti fiable. Il renvoie aux
notions de croyances subjec tives, de grou pa lité et de commu na li sa‐ 
tion. Ce type d’objet devrait en prin cipe s’appré hender dans une pers‐ 
pec tive stric te ment inter ac tion niste et situa tion nelle. Autre ment dit,
l’ethni cité n’existe pas en soi, mais est rendue visible dans des
rapports d’alté rité, notam ment lorsqu’un groupe d’indi vidus en
désigne un autre en fonc tion d’attri buts supposés diffé rents de lui, ou
lorsque le même indi vidu se les appro prie et les reven dique. L’objec ti‐ 
va tion statis tique, qui en revient à attri buer des appar te nances
ethniques, constitue alors une sorte de coup de force métho do lo‐ 
gique, de surcroît dans un contexte de bras sage des popu la tions, de
multiap par te nances, incom pa tibles avec l’idée de groupes statiques et
cloi sonnés. En bref, si dans le champ scien ti fique le terme «  race  »
n’est pas utilisé ouver te ment par les statis ti ciens, l’appar te nance
ethnique en constitue une forme euphémisée.
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L’alter na tive des rapports majo ri ‐
taires, minoritaires
Une alter na tive à la notion de « race » est celle de rapports majo ri‐ 
taires/mino ri taires. Elle constitue une décli naison à l’ethni cité avec
un contenu moins cultu ra liste, mettant en exergue des rapports de
force poli tiques, de « domi na tion symbo lique » (Lorcerie, 2003). Cette
réfé rence à la domi na tion pour rait jeter un pont entre les tenants des
thèses racia listes et des thèses marxistes, néo- marxistes, ou clas si‐ 
cistes, puisqu’elles auraient ce point commun. Cepen dant, les
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analyses, en termes de rapports majo ri taires/mino ri taires, fran‐ 
chissent un pas supplé men taire lorsqu’elles évoquent l’exis tence de
« mino rités ethniques ».

Nous l’avons vu, notam ment dans le texte de Thomas Kirsz baum
lorsqu’il oppose «  les blancs  » et les «  mino rités ethniques  » en
France, ce qui revient en effet à mobi liser des caté go ri sa tions raciales
qui contri buent dans ce cas à une mise en concur rence des groupes,
voire une concur rence victi maire, comme si être « blanc » proté geait
de toute forme de discri mi na tion ou comme si celle- ci serait poten‐ 
tiel le ment moins grave que pour les « non blancs ». Là encore la fron‐ 
tière entre science et idéo logie est mince.
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Nous l’avons vu égale ment dans la façon dont l’enquête TeO classe
des groupes majo ri taires/mino ri taires. Les contours de ces groupes
ne sont d’ailleurs pas toujours stables. Il s’agit de consi dé ra tions
stric te ment numé riques, ou cultu relles, ou filiales, en prenant en
compte l’ascen dance migratoire.
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Il n’est pas plus aisé de définir un groupe mino ri taire ou des « mino‐ 
rités ethniques », sauf dans les pays où elles font l’objet d’une recon‐ 
nais sance offi cielle pour des raisons histo riques. À propos de la
France, Abdel jalil Akkari émet ainsi d’impor tantes réserves quant à la
trans po si tion de la notion de mino rité raciale ou ethnique, telle que
mobi lisée aux États- Unis dans le cas fran çais, à propos des descen‐ 
dants de l’immi gra tion magh ré bine (Akkari, 2001). Si certains
éléments paraissent trans po sables, comme la déva lo ri sa tion de la
culture « d’origine », l’expo si tion à des trai te ments désa van ta geux par
l’insti tu tion scolaire, la légi ti mité de présence, d’autres limitent cette
trans po si tion. Il est, par exemple, diffi cile de consi dérer que les
descen dants de l’immi gra tion «  magh ré bine  » en France appar‐ 
tiennent à une mino rité volon taire ou involontaire.
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Pour Akkari, l’immi gra tion magh ré bine relève en quelque sorte des
deux. Elle est en partie invo lon taire, à la suite de la déco lo ni sa tion,
mais égale ment volon taire, pour ce qui concerne l’immi gra tion pour
des motifs écono miques. Pour tant, pour l’anthro po logue améri cain
John  U. Ogbu (1992), l’appar te nance à une mino rité volon taire ou
invo lon taire est déci sive pour raisonner en termes de mino rité cohé‐ 
rente. Les mino rités invo lon taires, pour John U. Ogbu, sont celles qui
ont été dépla cées invo lon tai re ment aux États- Unis en raison de
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l’escla vage, de la colo ni sa tion, des conquêtes. Elles font l’objet d’une
relé ga tion systé ma tique dans la société améri caine (ibid.). Ces mino‐ 
rités déve loppent un « système culturel » qui se carac té rise par diffé‐ 
rents traits, et notam ment « une théorie de sens commun sur la réus‐ 
site sociale », « un manque de confiance vis- à-vis du groupe domi‐ 
nant », « une iden tité cultu relle d’oppo si tion par réac tion à un trai te‐ 
ment discri mi na toire », « l’émer gence de deux cadres cultu rels ou de
deux idéaux cultu rels influen çant le compor te ment opposé  : l’un
conve nant aux membres des mino rités, l’autre étant attaché aux
Améri cains blancs » (ibid., p. 15).

Akkari souligne que, malgré l’impor tance des désa van tages et des
discri mi na tions subies des descen dants de l’immi gra tion magh ré bine
en France, ceux- ci ne sont pas de nature à consti tuer une culture
oppo si tion nelle cohé rente et poli tisée à l’école, comme c’est le cas
des mino rités invo lon taires aux États- Unis. La notion de mino rité est
en effet indis so cia ble ment liée à un senti ment d’appar te nance
commune, à une histoire collec tive, un destin commun. Les descen‐ 
dants de l’immi gra tion maghrébine 3 descendent eux- mêmes d’immi‐ 
gra tions diffé rentes, écla tées, qui déter minent leur rapport diffé‐ 
rencié au présent et à ce que l’on pour rait consi dérer comme l’espace
national. Ils partagent cepen dant en commun une forme de
«  commu nauté d’expé rience  » (Belbahri, 2006), celle d’une certaine
forme de rejet dans le monde du travail, comme celui de l’éduca tion
ou dans d’autres sphères de la vie sociale.
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Comment mesure- t-on la discri ‐
mi na tion en France ?
Au- delà de ces ques tions de concep tua li sa tion de taille, comment
mesure- t-on la discri mi na tion en France  ? Il s’agit en effet d’une
ques tion essen tielle, étant entendu qu’il convient de distin guer les
micro dis cri mi na tions présentes dans les inter ac tions de face- à-face,
comme peuvent l’être les inter ac tions scolaires et les discri mi na tions
formelles corres pon dant à une codi fi ca tion juri dique. Sans hiérar‐ 
chiser ces deux formes de discri mi na tions, elles relèvent d’enjeux
diffé rents en matière de mesure.
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Il n’est pas sûr d’ailleurs, même pour ce qui concerne les discri mi na‐ 
tions «  offi cielles  », que nous dispo sions d’une défi ni tion claire. La
défi ni tion usuelle, qui est celle mobi lisée par le Défen seur des droits
est celle- ci : « En droit, une discri mi na tion est un trai te ment défa vo‐ 
rable qui doit géné ra le ment remplir deux condi tions cumu la tives  :
être fondé sur un critère défini par la loi (sexe, âge, handicap, etc.) et
relever d'une situa tion visée par la loi (accès à un emploi, un service,
un loge ment, etc.) ».
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La notion de «  trai te ment » est rela ti ve ment floue et peut englober
des signi fi ca tions très diverses. Elle peut consister en un sépa ra tisme,
une diffé ren cia tion, un refus d’accès, une sanc tion injus ti fiée, une
atteinte à la dignité, etc. Ce rappel est impor tant dès lors qu’il est
ques tion de mesure. C’est, en effet, sur des mesures que l’on peut se
fonder pour faire le constat de «  discri mi na tions massives  ». Trois
types d’instru ments sont habi tuel le ment mobi lisés pour mesurer la
discri mi na tion. Nous les clas sons ici, de façon peut- être discu table,
non pas des plus au moins rigou reuses, mais des moins aux
plus robustes.
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On peut distin guer un premier modèle métho do lo gique, que l’on
pour rait quali fier  de subjectiviste, déclaratif. Il s’agit, dans ce cas,
d’inter roger les poten tiels discri minés, sur leur senti ment d’être
discri miné, leur vécu des discri mi na tions. C’est ce type de recherche
qu’a mené par exemple Fran çois Dubet, par le biais d’une enquête
quali ta tive (Dubet, 2016). Le modèle subjec ti viste peut égale ment
s’appré hender de façon quan ti ta tive, lorsque l’enquête TeO, par
exemple, inter roge direc te ment les enquêtés sur leur percep tion des
discri mi na tions  : « Dans la vie quoti dienne, à quelle fréquence vous
demande- t-on vos origines  ?  ». On peut d’ailleurs demander ses
origines à un tiers par curio sité, pour engager une conver sa tion, pas
néces sai re ment systé ma ti que ment avec un arrière- plan discri mi na‐ 
toire, tout dépend du contexte.
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Une série de ques tions est posée aussi à propos de l’expé rience
scolaire en deman dant aux enquêtés s’ils estiment avoir été traités
diffé rem ment (le terme discri mi na tion n’est pas formulé) dans le
cadre des pratiques de nota tion, des déci sions d’orien ta tion, des
sanc tions, de la façon de s’adresser à eux. Si les enquêtés répondent
oui à cette ques tion, on leur demande alors, selon eux, d’après quels
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motifs ils estiment avoir été traités diffé rem ment, en fonc tion d’une
série d’items  : sexe, état de santé ou handicap, couleur de peau,
origines ou natio na lité, façon de s’habiller, âge, autre, etc. Ce modèle
subjectiviste demeure donc imprécis. Il est expé rien tiel, mais
n’apporte pas direc te ment la preuve de discri mi na tions réelles, seule‐ 
ment d’une suppo si tion d’avoir été discriminé.

Un second modèle métho do lo gique est le  modèle déductif, que l’on
pour rait quali fier aussi de proba bi liste. Il consiste à mobi liser des
bases de données quan ti ta tives rela tives à l’accès à l’emploi, à des
diplômes, au loge ment, à des biens divers, rappor tées aux propriétés
des personnes. Les discri mi na tions sont déduites des taux d’inéga‐ 
lités d’accès, en tenant compte des «  origines  » de groupes d’indi‐ 
vidus. La preuve des discri mi na tions n’est pas non plus ici formel le‐ 
ment établie, elle constitue, pour parler comme les juristes, une
présomp tion, surtout si les écarts entre groupes sociaux sont dérai‐ 
son na ble ment et osten si ble ment très importants.

45

Cepen dant, pour réduire la marge de présomp tion et consti tuer un
fais ceau d’indices le cher cheur peut mobi liser d’autres variables que
celles de «  l’origine  » afin de pouvoir comparer des popu la tions
compa rables. C’est ce qui, dans le langage statis tique, est qualifié de
variables cachées ou de contrôle telles que  : diplômes, âge, revenus,
adéqua tion au profil de poste, notes, origine sociale des parents, etc.
Ainsi, la présomp tion de discri mi na tions en raison de «  l’origine  »
peut s’en trouver amoin drie à partir du moment où les varia tions
obser vées entre groupes peuvent s’expli quer par l’origine sociale, les
diplômes des parents, etc. À ce titre viennent alors s’entre cho quer
deux para digmes inter pré ta tifs, l’un rele vant de la discri mi na tion,
l’autre des inéga lités, ce qui n’est pas en soi massif, les inéga lités
n’étant pas plus accep tables sur le plan poli tique et philo so phique que
les discri mi na tions. Et surtout la combi naison entre les deux
processus est pensable, mais plus diffi ci le ment démontrable.
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Un troi sième modèle métho do lo gique de mesure des discri mi na tions,
sûre ment le plus perfor mant, mais complexe à mettre en œuvre,
corres pond au modèle expérimental qu’est  le testing. Dans ce cadre,
l’enquê teur met en œuvre une situa tion réelle permet tant de tester
une situa tion de discri mi na tion  : envoi de CV à la suite d’une offre
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d’emploi, demande d’accès à un service public, inscrip tion dans une
école, etc. en jouant sur l’usage d’un patronyme.

Le testing est complexe, de fait limité par son ampleur, et pose égale‐ 
ment des problèmes métho do lo giques spéci fiques. La resti tu tion du
sémi naire orga nisé en mars 2007 par le centre d’analyse stra té gique
(aujourd’hui France Stra tégie) sur les problèmes métho do lo giques liés
à la pratique du testing en propose une synthèse (Cédiey et al., 2007).
Ce sémi naire croi sait les comptes rendus d’expé riences de trois
équipes de recherche ayant mis en œuvre la méthode du testing dans
le marché du travail et dans l’accès aux soins. L’objet du sémi naire
était de montrer que les résul tats statis tiques issus des méthodes de
testing sont sensibles à diffé rentes sources de variations.
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La première est liée au nombre de variables testées, uniques ou
multiples. Il s’agit de variables uniques lorsque l’on compare des
candi dats issus du «  groupe majo ri taire  » ou de «  groupes mino ri‐
taires  », et de variables multiples lorsque sont ajou tées d’autres
variables comme le lieu de rési dence, le diplôme, l’âge, etc. Une autre
source de varia tions résulte de la nature du testing lui- même : envoi
unique ment de CV, envoi doublé d’un appel télé pho nique, envoi suivi
d’un entre tien. Dans ce dernier cas, les enquê teurs recrutent des
comé diens, et non des candi dats réels. Les taux de discri mi na tions
mesurés varient en fonc tion des étapes du recrutement.
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Une autre source de varia tions des taux de discri mi na tions est liée
aux types de métiers testés, notam ment en fonc tion du degré d’expo‐ 
si tion à des publics. Enfin, la méthode des testings suppose une très
bonne connais sance du processus de recru te ment, des facteurs qui
vont influencer le choix du recru teur pour bien iden ti fier à quel
niveau « l’origine » peut inter férer avec la déci sion. Par exemple, sont
exclus des testings les concours anonymés de la fonc tion publique.
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Éduca tion et discriminations
L’étude des discri mi na tions scolaires est confrontée à l’ensemble de
ces complexités concep tuelles et métho do lo giques. Elle l’est d’autant
plus avec la préémi nence dans l’espace scolaire de la logique méri to‐ 
cra tique. Comment repérer des méca nismes discri mi na toires disso‐ 
ciés de la logique méri to cra tique ? La socio logie de l’éduca tion a par
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ailleurs montré que la méri to cratie scolaire n’est qu’une illu sion,
lorsque les perfor mances et les parcours scolaires s’expliquent avant
tout par l’héri tage culturel fami lial (Bour dieu, Passeron, 1964). Étudier
la discri mi na tion scolaire, c’est comprendre les formes d’emboî te‐ 
ments complexes entre méri to cratie, part d’arbi traire des déci sions
scolaires, et multiples désa van tages qui pèsent spéci fi que ment sur les
élèves en fonc tion de leurs « origines ».

Compte tenu de l’impor tance de ces facteurs entre mêlés, on
comprend mieux pour quoi, en socio logie de l’éduca tion, c’est le
schème des inéga lités qui s’est imposé comme cadre prin cipal
d’analyse, préci sé ment parce qu’il permet une analyse des méca‐ 
nismes cumu la tifs qui déter minent les parcours scolaires. À ce titre,
le poids de l’origine sociale et cultu relle des élèves (niveau de diplôme
des parents) a un pouvoir expli catif puis sant, qui «  écrase  » les
modèles statis tiques, pourrait- on dire. Pour autant, peut- on repérer
des spéci fi cités rela tives à la scola ri sa tion des élèves issus de l’immi‐ 
gra tion en rapport avec des processus discri mi na toires ?
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Répondre à cette ques tion suppose le rappel d’un préa lable simple  :
les élèves issus de l’immi gra tion sont égale ment massi ve ment issus
des milieux popu laires. Les parti cu la rités de leurs condi tions de
scola ri sa tion ont été mises au jour, au milieu des années  1980, avec
leur arrivée massive au collège, construit à la hâte dans les quar tiers
popu laires pour les accueillir. Cette arrivée massive a engendré des
pratiques d’évite ment des familles contri buant à l’émer gence de
processus ségré ga tifs. Les travaux quali ta tifs réalisés auprès des
familles ont montré que les pratiques d’évite ment scolaire sont forte‐ 
ment liées à des rapports d’alté rité, au refus de «  l’autre  », voire à
l’expres sion de racisme (Léger, Tripier, 1986 ; van Zanten, 2009).
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On pour rait objecter que le sujet de la ségré ga tion ne recouvre pas
néces sai re ment celui de la discri mi na tion, notam ment lorsque
l’on postule a priori qu’elle n’est que le produit de stra té gies fami liales
ou corrélée à des facteurs géogra phiques. Les liens entre ségré ga tion
et discri mi na tions sont en revanche rendus possibles lorsque la
ségré ga tion signifie bien un sépa ra tisme des strates supé rieures de
l’espace social, qui ne peut relever que de simples aléas. Ce lien est
encore plus convain cant dès lors que la ségré ga tion est égale ment le
produit de pratiques admi nis tra tives. L’insti tu tion scolaire dispose
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néan moins de moyens divers pour exonérer ses respon sa bi lités en
matière de produc tion des ségré ga tions, en consi dé rant, notam ment,
qu’elle n’est que le reflet de la ségré ga tion urbaine ou que la consti tu‐ 
tion des classes ségré ga tives dans les collèges s’explique par la prise
en compte du niveau des élèves ou qu’elle résulte de pres sions exer‐ 
cées par certains parents d’élèves.

C’est préci sé ment sur ces tenta tives d’esquives que la recherche peut
apporter une contri bu tion en enquê tant au cœur même des pratiques
admi nis tra tives, comme l’a fait Denis Laforgue auprès des inspec tions
acadé miques, montrant l’indif fé rence de l’admi nis tra tion scolaire à
l’égard des ségré ga tions, ainsi que les pres sions exer cées par les
familles pour la consti tu tion de « bonnes classes », avec le consen te‐ 
ment de l’admi nis tra tion (Laforgue, 2005). On peut se référer égale‐ 
ment aux travaux de Fran çois Balu teau ou d’Agnès van Zanten qui ont
pu montrer que l’offre éduca tive proposée dans les collèges popu‐ 
laires est moins riche et peut servir de repous soir pour certaines
familles. Il s’agit bien là de choix de poli tiques éduca tives produc teurs
de ségré ga tions insti tu tion nelles (Balu teau, 2013  ; van Zanten, 2012).
Nos propres travaux ont pu montrer les choix arbi traires de l’admi‐ 
nis tra tion scolaire de refus de demandes de déro ga tions pour
l’inscrip tion dans certains collèges, pour les élèves issus de l’immi gra‐ 
tion, ou plus globa le ment de milieux popu laires, ainsi que les
pratiques très sélec tives d’accès à l’ensei gne ment privé et d’exclu sion
en cours de parcours scolaire (Ben Ayed, 1998).
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Iden ti fier ces pratiques discri mi na toires suppose ainsi d’ouvrir la
boîte noire de l’admi nis tra tion scolaire jusque dans la classe,
d’analyser le trai te ment des dossiers des élèves, le fonc tion ne ment
des commis sions des déro ga tions ou encore des conseils de classe.
Au- delà de la ques tion des ségré ga tions, à partir des années  1990,
s’est constitué au sein de la socio logie de l’éduca tion fran çaise un
champ de recherche consacré à l’ethni ci sa tion de l’espace scolaire
(Perroton, 2000), et aux rela tions entre l’école et les enfants d’immi‐ 
grés (Felouzis et al., 2005 ; Felouzis, Fouquet- Chauprade, 2015).
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Quel pouvoir expli catif des
variables « raciales » ?
Au- delà des travaux quali ta tifs, la socio logie de l’éduca tion est- elle en
mesure aujourd’hui de mieux éclairer les phéno mènes discri mi na‐ 
toires à large échelle ? Nous dispo sons, pour l’heure, pour répondre à
cette ques tion, de diffé rents types de travaux aux conclu sions plutôt
nuan cées. Nous nous limi tons ici aux ques tions ségré ga tives, étant
entendu que dans d’autres types de pratiques, notam ment l’accès aux
stages, la réalité des pratiques discri mi na toires a bien pu être formel‐ 
le ment démon trée (Dhume, 2011).
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S’agis sant des ségré ga tions, la première série de travaux concerne la
mesure de leur impor tance numé rique. L’enquête de Son Thierry Ly
et Arnaud Riegert, réalisée pour le compte du CNESCO (Conseil
national d’évalua tion du système scolaire) [Ly, Riegert, 2016], a
montré l’ampleur statis tique de la ségré ga tion entre établis se ments,
mais surtout au sein des établis se ments entre les classes. La compo‐ 
si tion des classes est de la respon sa bi lité propre des établis se ments
scolaires. Cepen dant, nous l’avons vu précé dem ment, le système
argu men tatif des chefs d’établis se ments peut tout à fait s’adosser à
des consi dé ra tions externes, à «  l’origine  » des élèves pour justi fier
ses choix (notes des élèves, choix de langues, d’options, etc.).
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Notons égale ment que l’ampleur de cette ségré ga tion a été mesurée
en fonc tion de l’origine sociale des élèves, et non de l’origine
«  ethnique  ». Si cette enquête n’a pas mobi lisé de «  statis tiques
ethniques  », c’est parce que la base de données utilisée, la base
«  scola rité  », est un fichier admi nis tratif dépourvu de ces variables.
Les résul tats de cette enquête accré ditent, néan moins, le poids
toujours consi dé rable de l’origine sociale au sein de l’insti tu tion
scolaire en termes de processus ségré ga tifs. C’est pour quoi l’oppo si‐ 
tion entre classe et race mérite d’être discutée, car la saillance de la
ségré ga tion est rendue perti nente par le croi se ment de ces deux
types de variables et non en les opposant.
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Pour contourner l’absence de variables « ethniques » dans les bases
« scola rité » (bases de données admi nis tra tives de l’Éduca tion natio‐ 
nale), certains cher cheurs ont opté pour une autre méthode, en trai ‐
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tant les dossiers des élèves direc te ment dans les établis se ments et en
opérant des codi fi ca tions à partir des patro nymes des
élèves  (Felouzis et  al., 2005). Par ce moyen, la ségré ga tion propre‐ 
ment « ethnique » a pu être démon trée. Cepen dant, cette métho do‐ 
logie comporte égale ment des limites. Elle est diffi ci le ment repro‐ 
duc tible, car soumise à l’auto ri sa tion des auto rités scolaires. Elle pose
égale ment des problèmes de codages. Le cas, par exemple, des élèves
origi naires d’Afrique subsha rienne, de confes sion chré tienne, dont les
prénoms figurent sur le calen drier chré tien, ne permet pas de les
iden ti fier comme des élèves « alloch tones ». L’enquête a néan moins
montré que les élèves les plus exposés aux ségré ga tions scolaires
sont ceux issus de l’immi gra tion turque, qui sont égale ment les plus
exposés aux discri mi na tions dans diffé rents secteurs de la vie sociale.

D’autres travaux se sont inté ressés à l’impact des ségré ga tions
scolaires sur les parcours scolaires des élèves. C’est dans les
contextes scolaires les plus ségrégés que l’on observe les inéga lités
scolaires les plus fortes et les perfor mances des élèves les plus
faibles (Broccolichi et al., 2010). Cette recherche a pu être effec tuée
égale ment à partir des bases «  scola rité  » permet tant de raisonner
unique ment à partir de l’origine sociale des élèves. Cepen dant, en
montrant que les élèves les plus désa van tagés par les contextes
ségré gués sont notam ment ceux scola risés dans les établis se ments
de la banlieue pari sienne ou de celle des grandes métro poles, elle
apporte égale ment une contri bu tion à la connais sance des désa van‐ 
tages scolaires des élèves issus de l’immi gra tion, compte tenu de leur
concen tra tion forte dans ces espaces géographiques.
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La troi sième série de travaux est issue de l’exploi ta tion de l’enquête
TeO. Comme nous l’avons vu plus haut, si cette enquête est la plus
outillée en matière de codi fi ca tion de l’origine «  ethnique  »,
Mathieu  Ichou montre qu’en matière de trajec toires scolaires, les
varia tions les plus fortes ne sont pas celles obser vées entre les
groupes « autoch tones » et « alloch tones », mais « au sein de chacun
de ces groupes d’origine géogra phique ». Il ajoute : « Cette forte hété‐ 
ro gé néité scolaire de la “deuxième géné ra tion” démontre l’inva li dité
de la vision homo gé néi sante, qui associe de façon globale et indif fé‐ 
ren ciée les enfants d’immi grés et l’échec scolaire  » (Ichou,  2016).
Mathieu Ichou propose ainsi non pas de mettre en concur rence les
expli ca tions cultu ra listes liées à l’origine, et les expli ca tions sociales,
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mais  : «  d’élargir la défi ni tion de l’origine sociale par les propriétés
sociales prémi gra toires » (posi tion sociale et cultu relle occupée dans
le pays d’origine de la lignée fami liale) [ibid.].

Toujours à partir de l’enquête TeO, Jean- Luc Primon et Yaël Brin baum
constatent que le vécu scolaire des descen dants d’immi grés «  se
singu la rise par une expé rience de la discri mi na tion ethno- raciale  »
(Primon, Brin baum, 2014, p.  33) en s’appuyant sur le décla ratif des
enquêtés. Ils constatent égale ment que le niveau de diplôme atteint
par ces élèves diffère, notam ment pour les élèves descen dant des
immi gra tions nord- africaines, subsa ha riennes ou turques. Ils
n’omettent cepen dant pas de préciser que 70  % des parents de ces
élèves sont employés ou ouvriers et que plus de la moitié d’entre eux
est non diplômée : « Les écarts scolaires entre descen dants d’immi‐ 
grés et popu la tion majo ri taire sont étroi te ment liés aux diffé rences
de struc ture entre les popu la tions (origines sociales diffé rentes,
niveaux scolaires des parents, contextes de scola ri sa tion, etc.) et à la
repro duc tion scolaire de ces diffé rences » (ibid., p. 34).
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Nous avons voulu montrer dans cet article que la ques tion de la
discri mi na tion raciale, notam ment à l’école, appelle un débat concep‐ 
tuel et métho do lo gique. Si la ques tion des discri mi na tions scolaires
est encore sous- documentée, ce n’est pas en raison d’un déni, mais
des nombreux obstacles métho do lo giques et du carac tère limi tatif
des sources dispo nibles. Néan moins, diffé rents indices issus des
enquêtes dispo nibles prouvent que la discri mi na tion scolaire est à
l’œuvre à l’école, comme dans d’autres pans de la vie sociale. Cepen‐ 
dant, son iden ti fi ca tion plus formelle appelle l’ouver ture de nombreux
chan tiers  empiriques encore peu explorés par ce  prisme, dans le
cadre des pratiques d’orien ta tion, de nota tion des élèves, du régime
des sanc tions, de solli ci ta tions diffé ren ciées en classe, d’atti tudes
person nelles de certains ensei gnants, des équipes de direc tion, de
l’admi nis tra tion scolaire, parti cu liè re ment dans la consti tu tion
des classes.
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NOTES

1  Propo si tion de loi  n   2965 «  visant à lutter contre les discri mi na tions
terri to riales péna li sant les habi tants des villes popu laires », déposée par le
député Fran çois Asensi le 23 novembre 2010.

2  À consulter sur le site teo1.site.ined.fr.

3  … qui concerne trois pays aux rapports diffé rents à la France, l’Algérie, le
Maroc et la Tunisie. Si l’Algérie a fait l’objet d’une colo ni sa tion par la France,
le Maroc et la Tunisie ont fait l’objet d’un protec torat par la Répu‐ 
blique française.

AUTEUR

Choukri Ben Ayed
Professeur de sociologie à l’université de Limoges, chercheur au GRESCO,
membre du comité scientifique de Diversité.

Van Zanten, Agnès. L’école de la périphérie. Scolarité et ségrégation en banlieue. Paris :
PUF, 2012.

o

https://teo1.site.ined.fr/
https://publications-prairial.fr/diversite/index.php?id=3593


Intervention collective dans le champ de
l’éducation au Québec
Denis Bourque et Frédérick Gagnon

DOI : 10.35562/diversite.3198

Droits d'auteur
CC BY-SA

RÉSUMÉS

Français
La pratique du travail social au Québec s’inscrit dans le contexte insti tu‐ 
tionnel du domaine de la santé et des services sociaux, mais aussi au sein
d’asso cia tions défi nies comme des orga nismes commu nau taires. Bien que
les méthodes d’inter ven tion indi vi duelle et fami liale soient parti cu liè re ment
utili sées, la méthode d’inter ven tion collec tive est aussi portée par des
profes sion nels formés en travail social. Appelée orga ni sa tion commu nau‐ 
taire, cette méthode permet de soutenir la mission des asso cia tions qui
contri buent au déve lop pe ment des commu nautés terri to riales. L’article
propose d’explorer en quoi une approche de déve lop pe ment des commu‐ 
nautés peut avoir un effet sur les condi tions de réus site des élèves de
l’école publique.

English
The prac tice of social work in Quebec falls within the insti tu tional context
of the health and social services sector, but also within asso ci ations defined
as community organ iz a tions. Although the methods of indi vidual and family
inter ven tion are partic u larly used, the method of collective inter ven tion is
also carried out by profes sionals trained in social work. This method, known
as community organ iz a tion, supports the mission of asso ci ations that
contribute to the devel op ment of local communities. The paper explores
how a community devel op ment approach can affect the success condi tions
of public- school students.

INDEX

Mots-clés
intervention collective, travail social, organisation communautaire,
communauté territoriale



Diversité, Hors-série 17 | 2023

Keywords
collective intervention, social work, community organization, territorial
community

PLAN

Le travail social au Québec
La formation en travail social
La pratique professionnelle de l’intervention collective
Soutenir le développement des communautés territoriales
Un levier pour les collaborations école-communauté ?
Action intersectorielle et proximité organisée

TEXTE

La pratique du travail social est carac té risée par des savoirs, des
conduites et des règles qui en font une disci pline. Elle cherche à
prendre en compte la globa lité des personnes, à travers une concep‐ 
tion de l’inter ven tion qui se déploie le plus près possible de leurs
condi tions de vie (Coutu rier et al., 2014). Elle prend forme autour de
trois méthodes  : la méthode indi vi duelle, la méthode de groupe ou
fami liale et la méthode collec tive. Notre contri bu tion vise à situer ces
trois méthodes afin de faire ressortir la spéci fi cité de l’inter ven tion
collec tive dans le contexte québé cois. L’inter ven tion collec tive
promeut une approche de déve lop pe ment de la commu nauté terri to‐ 
riale par une action inter sec to rielle repo sant sur des prin cipes démo‐ 
cra tiques, c’est- à-dire la coor di na tion d’une action globale impli quant
la popu la tion et les diffé rents acteurs insti tu tion nels et asso cia tifs qui
inter viennent au sein de cette commu nauté terri to riale. L’inter ven‐ 
tion collec tive est parti cu liè re ment reconnue dans le secteur de la
santé et des services sociaux, tout comme le secteur muni cipal et
celui du milieu asso ciatif, mais demeure un défi dans le secteur de
l’éduca tion (Robi taille, 2016). Nous propo sons un survol de cette
méthode dans le contexte québé cois, tout en présen tant en quoi une
inter ven tion collec tive ancrée dans le terri toire, qui cible les condi‐ 
tions de vie des élèves, pour rait favo riser la colla bo ra tion entre
l’école, les parents et la commu nauté. Cette colla bo ra tion vise à

1
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ouvrir la réflexion sur la réus site des élèves dans une pers pec tive qui
dépasse la vision de la réus site scolaire.

Le travail social au Québec
L’Ordre des travailleurs sociaux énonce que :2

Le travailleur social vise l’amélio ra tion du fonc tion ne ment social
d’une personne, d’une famille, d’un groupe ou d’une collec ti vité
lorsque ces derniers dési rent rendre plus satis fai sante une situa tion
selon leurs aspi ra tions. Le travailleur social croit en la valeur
intrin sèque de la personne, son droit à l’auto dé ter mi na tion et à
l’auto nomie. Par ses acti vités profes sion nelles, il met en place avec
les personnes, les groupes et les collec ti vités, des condi tions
favo ri sant le déve lop pe ment de leur pouvoir d’agir et la réali sa tion de
leurs poten tiels et de leurs ambi tions. Il vise à répondre à leurs
besoins psycho so ciaux et commu nau taires, par des inter ac tions
sociales et une parti ci pa tion satis fai sante à la vie de la société.
(Office des profes sions du Québec, 2012, p. 14)

La majo rité des travailleurs sociaux au Québec effectue presque
exclu si ve ment des inter ven tions indi vi duelles ou fami liales. Ils
exercent leur profes sion dans les établis se ments du réseau public de
santé et de services sociaux  : hôpi taux géné raux et psychia triques,
centres d’héber ge ment ou de réadap ta tion, centres de protec tion de
la jeunesse, centres locaux de services commu nau taires dans le cadre
de services de consul ta tion sans rendez- vous, de services à domi cile
ou dans les écoles, etc. Le secteur asso ciatif est aussi un employeur
impor tant que ce soit les orga nismes d'aide aux familles et à l'en‐ 
fance, les maisons d’héber ge ment pour femmes violen tées, les
maisons de jeunes, les centres de désin toxi ca tion, les centres de
préven tion du suicide, etc.

3

Les tâches des travailleurs sociaux sont fonc tion du type de milieu
dans lequel ils exercent. En protec tion de la jeunesse, ils procèdent à
l'éva lua tion des cas d'abus et de négli gence envers les enfants et
mettent en œuvre les mesures de protec tion appro priées, dont le
place ment d’enfants en famille d'ac cueil. Les travailleurs sociaux en
milieu scolaire aident les jeunes et leur famille aux prises avec des
diffi cultés d'adap ta tion, de compor te ment, les consé quences des

4
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troubles du déve lop pe ment, et les problèmes fami liaux. Dans les
centres de santé et de services sociaux, les travailleurs sociaux
accom pagnent des indi vidus ou des familles confrontés à divers
problèmes sociaux (rela tions parents- enfants, problèmes conju gaux,
crises situa tion nelles, préca rité maté rielle, etc.), ainsi que des
personnes en perte d’auto nomie. En milieu asso ciatif, la pratique du
travail social est plus diver si fiée selon la mission des asso cia tions,
mais elle comporte géné ra le ment des tâches d’évalua tion, de consul‐ 
ta tion, d’accom pa gne ment indi vi duel ou de groupe, de la repré sen ta‐ 
tion (advocacy) auprès de tiers, de média tion, l’anima tion de groupes
d’entraide ou théra peu tiques, l’action en promo tion et défense de
droits, etc.

Les tâches des travailleurs sociaux sont fonc tion du type de milieu
dans lequel ils exercent.

5

En 2020, on compte près de quatre cents orga ni sa teurs commu nau‐ 
taires qui pratiquent exclu si ve ment l’inter ven tion collec tive dans les
centres de santé et de services sociaux, dont 70 % de femmes, ce qui
repré sente environ 10  % des inter ve nants sociaux de ces établis se‐ 
ments (Bourque et al., 2018).

6

La forma tion en travail social
Neuf univer sités offrent un programme de bacca lau réat en travail
social (équi valent à la licence 3 en France) qui repré sente l'exi gence
mini male pour accéder à la profes sion. Il est aussi possible de faire
des études supé rieures menant à une maîtrise ou à un doctorat en
travail social. Le bacca lau réat en travail social est décerné au terme
de trois années d'études de premier cycle compo sées de cours théo‐ 
riques et métho do lo giques, ainsi que d’une forma tion pratique
dispensée sous forme de stages dans les milieux où s’exerce le travail
social. Ces stages se réalisent soit en milieu insti tu tionnel, c’est- à-
dire dans un des établis se ments publics du réseau de la santé et des
services sociaux, soit en milieu asso ciatif. Il y a environ 10  % des
cohortes en travail social qui s’orientent vers la méthode de l’inter‐ 
ven tion collective.

7

Histo ri que ment, l’insti tu tion na li sa tion du service social au Québec
s’est construite autour d’une tension entre une orien ta tion rele vant
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de l’ordre de la charité et une autre de la réforme sociale qui remonte
à l’origine même du service social aux États- Unis avec la mise en
place des Charity Orga ni za tion Socie ties et des Univer sity Settle‐ 
ments. La première, repré sentée par Mary Rich mond, accor dait une
prio rité à la rela tion d’aide indi vi duelle alors que la deuxième, repré‐ 
sentée par Jane Addams, donnait la prio rité à l’action sociale, à
l’éduca tion popu laire et aux réformes urbaines (Groulx, 2007).

En pratique, 90  % des futurs travailleurs sociaux se dirigent vers
l’inter ven tion indi vi duelle et fami liale puisque cette méthode domine
le cursus de forma tion. Peu de cours permettent d’appro fondir
l’inter ven tion collec tive, même si elle constitue un socle du travail
social et qu’une profes sion spéci fique s’exerce à la fois dans le secteur
public et les milieux asso cia tifs. S’orienter vers des programmes de
forma tion spécia lisée en inter ven tion collec tive du type bacca lau réat
ne serait pas viable du point de vue du recru te ment des étudiants
dans la plupart des univer sités du Québec, et surtout ouvri rait la
porte à l’évacua tion de l’inter ven tion collec tive de la forma tion
de  1   cycle en travail social. La réponse impar faite à ce dilemme
repose jusqu’à présent sur la forma tion pratique qui permet aux
étudiants de déve lopper sur le terrain les connais sances spéci fiques à
l’inter ven tion collec tive et un début de maîtrise des pratiques qui lui
sont propres.

9

er

La pratique profes sion nelle de
l’inter ven tion collective
L’inter ven tion collec tive se déploie au Québec depuis plus de
cinquante ans en tant que domaine de spécia li sa tion du travail social
qui s’appuie sur les poten tia lités de l’action collec tive (Avenel,
Bourque, 2017). Elle possède des savoirs spéci fiques et postule que les
problèmes sociaux sont de nature collec tive et doivent faire l’objet de
solu tions collec tives. Elle se diffé rencie de l’action collec tive, syno‐ 
nyme d’action asso cia tive et citoyenne. Elle est une forme d’inter ven‐ 
tion profes sion nelle qui vise à agir sur l’action collec tive à diffé rents
niveaux (mobi li sa tion, plani fi ca tion, accom pa gne ment, struc tu ra tion,
soutien à l’évalua tion) pour trans former les problèmes collec tifs en
réponses perti nentes. L’action collec tive existe indé pen dam ment de
l’inter ven tion collec tive, mais elle gagne à être soutenue par l’exper ‐

10
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tise et les ressources de cette pratique profes sion nelle qui visent à
influencer l’action collec tive pour contri buer au déve lop pe ment de la
société autant que des groupes qui la composent.

L’inter ven tion sociale d’intérêt collectif (ISIC), tout comme l’inter ven‐ 
tion collec tive au Québec, est présentée comme complé men taire à la
logique d’inter ven tion sociale d’aide à la personne (ISAP). Or, contrai‐
re ment au Québec, l’ISIC n’est pas conçue comme un domaine de
spécia li sa tion en travail social  : « Il ne s’agit donc pas de former des
spécia listes de l’ISIC, mais bien de former des travailleurs sociaux à
l’ISIC tout comme ils sont formés à l’ISAP » (CSTS, 2010, p. 14). Il nous
appa raît que si le même choix avait été fait au Québec, l’inter ven tion
collec tive n’aurait pas pu se déve lopper de manière aussi probante.

11

Depuis 1988, les orga ni sa teurs commu nau taires se sont dotés d’une
asso cia tion, véri table commu nauté de pratiques, qui réunit la majo‐ 
rité d’entre eux. Le Regrou pe ment québé cois des inter ve nants et
inter ve nantes en action commu nau taire leur permet d’influencer le
cadre struc turel de leur pratique qui relève non seule ment de leur
contexte insti tu tionnel, mais aussi des stra té gies des inter ve nants
pour faire face aux nouveaux enjeux et défis qui les confrontent. Ce
regrou pe ment (Lacha pelle, 2003, p. 16) définit l’inter ven tion collec tive
comme une méthode d’inter ven tion profes sion nelle qui :

12

s’adresse prio ri tai re ment aux collec ti vités affec tées par les inéga lités, les
dépen dances, la margi na lité, l’exclu sion et l’appau vris se ment, dans une
pers pec tive de justice sociale ;
est prati quée en soutien au processus planifié d’action collec tive par
lequel le groupe ou la collec ti vité iden tifie ses besoins, mobi lise ses
ressources et déve loppe une action pour y répondre ;
et est orientée vers le chan ge ment social par le renfor ce ment de l’auto ‐
nomie du groupe ou de la collec ti vité, de la soli da rité de ses membres et
de leur parti ci pa tion sociale au moyen de pratiques démocratiques.

Soutenir le déve lop pe ment des
commu nautés territoriales
La notion de commu nauté est au cœur de la pratique profes sion nelle
de l’inter ven tion collec tive et exprime toujours une appar te nance

13
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sociale, un déno mi na teur commun, et renvoie à la dyna mique ascen‐ 
dante des forces présentes sur un terri toire.  Klein et  al. (2014)
démontrent qu’en Amérique du Nord, la dyna mique commu nau taire
est en fait un vecteur d’expres sion citoyenne en tant qu’appar te nance
terri to ria lisée permet tant à des groupes sociaux de sortir de leur
dépen dance et de promou voir leurs droits. La commu nauté rend
légi time et permet la capa cité d’auto- organisation collec tive « admet‐ 
tant l’égalité des parti ci pants dans une inter dé pen dance
assumée » (ibid., p. 33), et constitue un lieu qui faci lite l’exer cice d’une
liberté citoyenne. Les inter ve nants collec tifs sont des cata ly seurs et
des connec teurs de l’action collec tive. Ils visent à trans former les
problèmes collec tifs en solu tions collec tives en s’inscri vant dans des
processus de prio ri sa tion qui mobi lisent un ensemble de parte naires,
dans une logique de trans ver sa lité, tout en favo ri sant la prise en
charge collec tive qui vise les trans for ma tions sociales comme fina lité.
L'in ter ven tion collec tive est une pratique qui a appris à composer
avec les para doxes et à se situer à l’inter face des logiques ascen dante
en prove nance de la société civile et descen dante en prove nance des
pouvoirs publics, dans la recherche constante d'in no va tions ou d'ar‐ 
ran ge ments favo rables à l’amélio ra tion des condi tions de vie et du
bien- être des groupes et des communautés.

La notion de commu nauté est au cœur de la pratique profes sion nelle
de l’inter ven tion collective.

14

Le déve lop pe ment des commu nautés terri to riales se construit à
partir des repré sen ta tions et des logiques d’une plura lité d’acteurs
(asso cia tions, économie sociale, insti tu tions, secteur privé, élus, etc.),
jume lées à des actions morce lées en plusieurs réseaux d’action
collec tive concertée de type théma tique, pour passer d’un état de
frag men ta tion à un état de connexion, un espace symbo lique d’action
collec tive qui permet l’expres sion d’une iden tité terri to riale partagée
(Gagnon, 2019). L’objectif stra té gique est d’impulser le passage d’une
logique de problé ma tique ou de public- cible à une logique de terri‐ 
toire et de déve lop pe ment axée sur la mobi li sa tion de ressources
internes et externes au terri toire. Cette impul sion génère l’enga ge‐ 
ment des acteurs favo risé et soutenu par l’action publique et non
instru men ta lisé par cette dernière. Le résultat escompté est de faire
en sorte que la commu nauté terri to riale puisse travailler sur elle- 
même en tant que vecteur de trans for ma tion des problèmes, besoins,

15
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enjeux et défis collec tifs en réponses satis fai santes qui peuvent
rejaillir sur toute la société, car l’inno va tion est géné ra le ment locale.
Les inno va tions sociales qui émergent des processus de déve lop pe‐ 
ment terri to rial ne font pas qu’offrir des réponses à des problèmes
locaux, car elles contri buent égale ment à trans former plus large ment
les cadres insti tu tion nels et les condi tions sociales à l’inté rieur
desquels se repro duisent ces problèmes (Klein et al., 2014).

Au Québec, la contri bu tion des acteurs de la commu nauté terri to riale
dans la mission éduca tive est de plus en plus reconnue. En  2017, le
minis tère de l’Éduca tion et de l’Ensei gne ment supé rieur présen tait
une poli tique de la réus site éduca tive afin de mobi liser davan tage les
acteurs et les parte naires des commu nautés terri to riales autour de la
réus site éduca tive. Les rela tions de complé men ta rité entre les
acteurs scolaires et les acteurs de la commu nauté juxta posent les
enjeux exclu sifs au milieu éducatif avec les enjeux sociaux (Saysset,
2006). Les logiques secto rielles perdurent dans les nouvelles dyna‐ 
miques terri to riales, même si elles se trans forment graduel le ment
dans leurs appli ca tions sur le plan local pour laisser place à d’autres
formes de pouvoir (Robi taille, 2016). Les expé riences de colla bo ra tion
école- communauté terri to riales docu men tées au Québec depuis dix
ans illus trent que l’ouver ture du système scolaire à la commu nauté
demeure un enjeu impor tant (Leclerc et al., 2016). Les enjeux éduca‐ 
tifs portés par les acteurs scolaires concernent le contexte péda go‐ 
gique et l’amélio ra tion des services visant spéci fi que ment la réus site
scolaire des élèves. Quant aux enjeux sociaux portés par les acteurs
de la commu nauté, ils font réfé rence aux problé ma tiques sociales de
la popu la tion qui sont iden ti fiées par le milieu et qui ont un impact
sur la réus site éduca tive (Saysset, 2006).

16

Un levier pour les colla bo ra tions
école- communauté ?
Depuis plus de trente ans au Québec, les rela tions école- famille-
communauté terri to riales se sont déve lop pées avec l’inten tion de
rappro cher les divers milieux de vie des jeunes (Deslandes, 2012). Le
but est de contrer les méca nismes d’élimi na tion occa sionnés par le
cursus scolaire, à travers les classes sociales (Bour dieu, 1966). La stra‐ 
tégie visant à mailler l’école et la commu nauté est de faire face à la

17
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complexité gran dis sante des problèmes sociaux qui concernent les
jeunes et les familles (Deslandes, 2012). La mission tradi tion nelle de
l’école s’est élargie à une éduca tion à la santé et à la citoyen neté, tout
en y inté grant des services commu nau taires, cultu rels, de loisirs, de
santé et des services sociaux destinés aux jeunes et aux
familles  (Jacobson et al., 2014). Les trans for ma tions qui s’opèrent au
sein des poli tiques publiques en éduca tion cherchent à recon naître la
compé tence de tous les acteurs qui s’inté ressent à la réus site éduca‐ 
tive des jeunes (Gagnon, 2019). Les nouvelles légis la tions proposent
de délé guer davan tage de pouvoirs et de respon sa bi lités aux établis‐ 
se ments scolaires en leur permet tant de colla borer au déve lop pe‐ 
ment social et culturel des commu nautés auxquelles ils appar‐ 
tiennent (MEES, 2017). Notam ment, les dispo si tifs ciblent la parti ci pa‐ 
tion d’une diver sité d’acteurs locaux inté ressés par la réus site éduca‐ 
tive des jeunes, en tenant compte des réalités locales et régio nales
afin de bien les inté grer aux déci sions du secteur scolaire.

La mission tradi tion nelle de l’école s’est élargie à une éduca tion à la
santé et à la citoyenneté.

18

L’approche de déve lop pe ment des commu nautés repose sur une
inter ven tion profes sion nelle qui met en avant les stra té gies de
renfor ce ment de la capa cité des commu nautés à s’appro prier leur
propre déve lop pe ment (INSPQ, 2002). La réus site éduca tive est doré‐ 
na vant un enjeu de déve lop pe ment terri to rial au Québec puisqu’elle
s’inté resse aux contextes fami liaux, scolaires et socio com mu nau taires
dans lesquels les jeunes évoluent (Simard et al., 2016). Ce type d'in ter‐ 
ven tion collec tive implique néces sai re ment une parti ci pa tion des
acteurs de la commu nauté aux actions qui les concernent, en consi‐ 
dé rant parti cu liè re ment les multiples compo santes du terri toire qui
influencent le parcours scolaire des jeunes, en lien avec la réus site
éduca tive. L’action coor donnée qui s’érige entre les orga ni sa tions,
l’école et les citoyens peut alors contri buer à générer un senti ment
d’appar te nance au terri toire de proxi mité à travers les dispo si tifs
complexes de colla bo ra tion et de parte na riats qui béné fi cie raient aux
établis se ments d'en sei gne ment. L’approche de déve lop pe ment des
commu nautés s’appuie sur des fonde ments de la méthode d’inter ven‐ 
tion collec tive en offrant des savoirs spéci fiques et un savoir- faire
profes sionnel qui permet d’accom pa gner les processus de parte na riat
entre les acteurs de l’école et ceux de la commu nauté terri to riale. Il y
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Action inter sec to rielle et proxi ‐
mité organisée
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La capa cité d’action collec tive faci lite en retour la construc tion d’une
iden tité commune, sur la base d’une réalité partagée et de pratiques
de sens qui rendent possible un projet d’éman ci pa tion (Jeffrey, 2007)
comme celui de consti tuer une commu nauté pour soutenir la réus‐ 
site des jeunes. La commu nauté présente alors le poten tiel d’être
reconnue comme un lieu de déci sion permet tant de rappro cher
l’établis se ment scolaire des élèves, des familles et des autres acteurs
qui la composent.
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RÉSUMÉS

Français
Dès le début du confi ne ment dû au Covid 19, les parti ci pants du réseau de
recherche inter ven tion « Jeunes, inéga lités sociales et péri phé ries » ont pris
l’initia tive d’écouter des jeunes, des parents, des éduca teurs et anima teurs
en France sur dix- sept sites des quar tiers popu laires urbains. Ayant
constaté une grande évolu tion des situa tions sociales due au renfor ce ment
de la préca rité, de la socia li sa tion des jeunes, en parti cu lier de l’ubéri sa tion
pour les jeunes garçons et le retrait des jeunes filles, une évolu tion rapide
des enjeux de la santé psychique, nous avons ensuite réalisé des mono gra‐ 
phies sur six villes. En réfé rence à ces travaux, nous analy sons les effets de
ces temps de confi ne ment, nous faisons l’hypo thèse que cette épidémie a
trans formé la tempo ra lité de la vie des habi tants à long terme combi nant
immé dia teté et incer ti tude. Nous iden ti fions aussi les multiples initia tives
collec tives et les trans for ma tions des métiers et des modes d’accom pa gne‐ 
ment des jeunes et de leurs familles à court et plus long terme. C’est aussi
une façon de rendre visible cet effort collectif d’adap ta tion de tous en soli‐ 
da rité, habi tants et profes sion nels de proxi mité dans ces temps difficiles.

English
From the begin ning of the confine ment caused by Covid 19, the parti cipants
of the inter ven tion research network “Young people, social inequal ities and
peri pheries” took the initi ative to listen to young people, parents, educators
and facil it ators in France at seven teen sites in working- class urban neigh‐ 
bour hoods. After observing a great change in social situ ations due to the
increase in precari ous ness, the social iz a tion of young people, in partic ular
the uber iz a tion of young boys and the with drawal of young girls, and a rapid
change in mental health issues, we then carried out mono graphs on six
cities. With refer ence to this work, we analyze the effects of these confine‐ 
ment times, we hypo thesize that this epidemic has trans formed the
tempor ality of life of the inhab it ants in the long term combining imme diacy
and uncer tainty. We also identify the many collective initi at ives and changes
in the profes sions and ways of supporting young people and their families in
the short or longer term. It is also a way of making visible the collective
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effort to adapt in solid arity by all resid ents and local profes sionals in these
diffi cult times.

INDEX

Mots-clés
Covid-19, confinement, initiative solidarité, évolution de la socialisation,
animateur, éducateur, communauté de vie, responsable stratégique

Keywords
Covid-19, confinement, solidarity initiative, evolution of socialization,
animator, educator, community of life, strategic leader

PLAN

Un réseau d’écoute et d’analyse
Un processus commun, des initiatives pluriprofessionnelles

De la sidération à l’adaptation
Face à la précarité, développement des solidarités
Retrouver des dynamiques d’équipes

Les analyses des effets du confinement

TEXTE

Le temps du Covid est de longue durée  : le premier confi ne ment, la
sidé ra tion produite, les soli da rités immé diates, les inquié tudes par
rapport aux proto coles nous paraissent loin, aujourd’hui, presque
deux ans plus tard… telle ment de bonds et de rebonds… une grande
épreuve collec tive. Dans cet article, nous avons écouté les profes‐ 
sion nels de l’éduca tion en milieu ouvert : les analyses de ces enquêtes
mettent au jour les carac té ris tiques de cette phase inau gu rale
d’entrée dans la pandémie et nous pensons qu’il faut les prendre en
compte pour comprendre le processus de trans for ma tion que
nous traversons.

1

Le premier confi ne ment consé cutif à la pandémie de Covid- 19, du
17 mars au 11 mai 2020, soulève de nombreuses ques tions. S’agis sant
des profes sion nels de la jeunesse en milieu ouvert dans les quar tiers
popu laires, nous abor de rons leurs analyses sur les effets du confi ne ‐

2
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ment sur les jeunes et les familles, mais aussi la manière dont ils ont
pu inter venir dans ces condi tions inédites.

Pendant la durée du confi ne ment, vingt profes sion nels consti tués de
péda gogues, psycho so cio logues et cher cheurs ont mené une série
d’entre tiens auprès de quarante- trois profes sion nels sur dix- sept
sites avant de les analyser. Ce travail alerte tous les respon sables
publics sur les effets du confi ne ment et attire l’atten tion sur les
nouvelles soli da rités immé diates qu’ont pu déve lopper les profes sion‐ 
nels, malgré la « conden sa tion » des diffi cultés vécues par les habi‐ 
tants, et sur la conser va tion des liens avec les familles et les jeunes
qu’ils ont pu préserver grâce aux espaces numériques.

3

Un réseau d’écoute et d’analyse
La veille du confi ne ment, Henri Cohen Solal, psycha na lyste, fonda‐ 
teur de l’asso cia tion des Maisons chaleu reuses, et moi- même, cher‐ 
cheuse psycho so cio logue, nous avons souhaité créer un dispo sitif
d’écoute et d’analyse des repré sen ta tions des profes sion nels de la
jeunesse et des jeunes des quar tiers popu laires. Il nous était très
diffi cile de penser être privé de ces liens et de ne pas être présent
auprès des profes sion nels et des jeunes dans cette période si parti cu‐ 
lière du confi ne ment, due à la pandémie de Covid. Nous ne compre‐ 
nions pas exac te ment ce que cela signi fiait, mais nous avons tout de
suite pensé que ce serait un événe ment inédit, compliqué et dont les
effets risquaient de s’inscrire sur le long terme.

4

Nous avons alors pris contact avec les parti ci pants du réseau de
recherche- intervention, « Jeunes, inéga lités sociales et péri phé ries »
et nous leur avons soumis cette propo si tion. J’ai créé ce réseau inter‐ 
na tional, depuis plus de quinze ans, dans le cadre de mes travaux de
recherche au CSTB (Centre scien ti fique et tech nique du bâti ment). Il
associe des cher cheurs, en parti cu lier des psycha na lystes de l’adoles‐ 
cence, des psycho so cio logues, des péda gogues experts, des artistes
issus de neuf pays, ainsi que pour la France des anima teurs des
services de la jeunesse de muni ci pa lités, des centres sociaux, des
éduca teurs de la préven tion spécia lisée. Cette propo si tion a été
accueillie posi ti ve ment, car nous étions nombreux à éprouver la
même inquié tude. Cher cheurs, philo sophes, psycho so cio logues nous
ont rejoints. Un groupe de vingt personnes a été constitué, quinze

5
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ont eu le rôle « d’écou tants », quatre ont produit les analyses et j’ai,
quant à moi, coor donné l’ensemble tout en étant « écou tante ». Nous
savions que nous nous enga gions dans un travail prenant et non
rému néré, puisque ce dernier ne répon dait pas à une commande.
Cepen dant, très rapi de ment, nous avons informé de notre démarche
des respon sables de l’ANCT (Agence natio nale pour la cohé sion des
terri toires) et Michel Didier, conseiller- expert, direc tion délé guée à la
poli tique de la ville, qui nous a accom pa gnés tout au long de ces
travaux et a contribué au dialogue entre les repré sen tants des sites.

Puis, nous avons contacté des respon sables de struc tures (centres
sociaux, services jeunesse, asso cia tions de préven tion spécia lisée)
que nous connais sions, grâce à la parti ci pa tion de certains à des
recherches- interventions. Nous leur avons fait la propo si tion de
travail suivante : réaliser, auprès de profes sion nels qu’ils nous suggé‐ 
re raient, des entre tiens confi den tiels d’environ trente à quarante- 
cinq minutes, trois à quatre fois durant la période du confi ne ment (de
près de deux mois et demi). Puis, ces entre tiens analysés leur seraient
commu ni qués. Treize sites ont accepté cette propo si tion dont Saint- 
Étienne-du-Rouvray, quar tier Bellevue à Nantes, Roubaix, Faubourg
de Béthune à Lille, Joué- lès-Tours, Choisy- le-Roi, Saint- Nazaire,
Marseille, Paris, Saint- Ouen, Montreuil, Dieppe, Dunkerque.

6

Sur chaque site, trois profes sion nels, souvent inscrits dans des struc‐ 
tures diffé rentes, ont parti cipé à ces travaux. Très rapi de ment, ils ont
exprimé un vif intérêt pour cette écoute exté rieure et se sont beau‐ 
coup impli qués. Il a été convenu dès le début de cette démarche que
nous produi rions des notes trans ver sales par phase du décon fi ne‐ 
ment. De façon un peu arbi traire, nous avons découpé cette durée
incer taine en trois phases : la phase initiale, la phase inter mé diaire, la
phase finale liée à la sortie du confi ne ment. Nous avons fixé des dates
aléa toires à aménager en fonc tion de l’évolu tion du confi ne ment et
du rythme de réali sa tion des entre tiens. L’adap ta tion à ces deux
contraintes a constitué un chal lenge de rigueur pour lequel nous
remer cions tous les participants.

7

À chaque phase, environ trente entre tiens ont été réalisés et ont fait
l’objet de notes qui rendent compte de leur contenu. Nous avons
privi légié l’écri ture de vignettes ou de situa tions signi fi ca tives vécues
par les profes sion nels inter viewés. Ainsi, ces entre tiens ne visaient

8
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pas à repérer de façon exhaus tive les pratiques des profes sion nels,
mais à saisir des situa tions signi fi ca tives de ce que les jeunes, les
familles, les profes sion nels vivaient lors de cette phase de confi ne‐ 
ment. Très à l’écoute du vécu subjectif de nos inter lo cu teurs, nous
visions à les soutenir pour faci liter leur inter ven tion auprès des
jeunes pendant cette période. L’ensemble de ces travaux nous a
permis de recueillir cent deux notes.

À chaque phase du confi ne ment, les notes d’entre tiens trans mises par
les « écou tants » ont été analy sées par Daniel Boitier, Jacques Ould
Aoudia, non spécia lisés dans la vie des jeunes des quar tiers popu‐ 
laires, mais aux méthodes rigou reuses d’analyse quali ta tive. Tous
deux sont par ailleurs engagés dans des champs connexes, pour
Daniel Boitier celui des droits de l’homme, et pour Jacques Ould
Aoudia celui des rapports Nord- Sud et du déve lop pe ment. Ainsi, trois
notes trans ver sales ont été rédi gées en réfé rence aux entre tiens
réalisés et lors de la quatrième note, chaque écou tant et analyste a
produit un texte de réflexion sur ce moment si parti cu lier vécu par
les jeunes, les familles et les profes sion nels de la jeunesse dans les
quar tiers popu laires. Durant cette démarche, nous avons restitué des
résul tats inter mé diaires et nous en avons débattu avec les respon‐ 
sables des struc tures où travaillent les profes sion nels inter viewés, en
présence de Michel Didier pour l’ANCT, le secré taire général de la
Ligue des droits de l’Homme et le respon sable des actions de
jeunesse pour Soli da rité laïque.

9

À la fin du travail et avant de commu ni quer le rapport final, nous
avons orga nisé des réunions avec des profes sion nels des diffé rents
sites pour resti tuer les résul tats et débattre des analyses. Le rapport
final privi légie de rendre compte du processus du confi ne ment et des
situa tions signi fi ca tives. Les analyses propo sées à ce sujet peuvent
bien sûr être pour sui vies. Dans ce travail, nous avons choisi d’être
« témoin- interprète » de ce moment singu lier et plutôt inquié tant où
tous, dans des moda lités cepen dant très diffé rentes, nous vivions le
confi ne ment. Ce rapport constitue ainsi une mémoire de ce moment
qui, de fait, crée des effets de rupture et de chan ge ments impor tants
à prendre en compte pour comprendre les évolu tions actuelles et les
nouveaux enjeux à transformer.

10
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Aujourd’hui, ce travail a fait l’objet d’une émis sion de web radio avec
les Centres d’entraî ne ments aux méthodes d’éduca tion active
(CEMEA) et a été restitué sur plusieurs sites, en lien avec les struc‐ 
tures qui ont parti cipé au projet. Les débats à Lille, Roubaix,
Dunkerque ont permis de partager ces réflexions à l’issue du confi ne‐ 
ment. Une confé rence natio nale a été orga nisée en multi plex le
14  décembre  2020, avec les CEMEA, pour analyser et échanger sur
l’évolu tion des situa tions dans les quar tiers popu laires à la suite
du confinement.

11

Un processus commun, des
initia tives pluriprofessionnelles
En suivant les évolu tions sur les sites et le rythme de réali sa tion des
comptes rendus d’entre tiens, nous avons découpé le temps du confi‐ 
ne ment en trois phases : la première du 17 mars 2020 au 12 avril 2020,
la deuxième du 13  avril  2020 au 27  avril  2020 et la troi sième du
28 avril 2020 au 11 mai 2020.

12

De la sidé ra tion à l’adaptation

La mise en œuvre immé diate du confi ne ment, sans aucune prépa ra‐ 
tion, a eu à la fois un effet de sidé ra tion et de perte de repères quoti‐ 
diens, pour les habi tants comme pour les profes sion nels. Pour les
familles les plus fragiles finan ciè re ment, les consé quences du confi‐ 
ne ment ont été quasi instan ta nées et ont contribué, outre la crise
sani taire, à créer une crise alimen taire. Unani me ment, le rapport au
quar tier, à la ville a soudai ne ment changé et les insti tu tions publiques
présentes au quoti dien, telles que l’école, les services de l’éduca tion
et de la jeunesse, de la culture, des sports ou encore le centre
communal d’action sociale et la mission locale, ou Pôle emploi ont
immé dia te ment fermé. L’absence de présence directe ou la diffi culté
d’accès à des services publics comme la Protec tion de l’enfance, les
struc tures judi ciaires de la jeunesse ont eu des effets néga tifs consi‐ 
dé rables pour les profes sion nels et les familles, se trou vant souvent
sans relais face à des situa tions diffi ciles. Le retour dans le quar tier
de jeunes en prison et sans suivi clai re ment orga nisé a égale ment eu
des effets sur les dyna miques de socia li sa tion des jeunes et l’emprise

13
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des écono mies paral lèles. Malgré les nombreux efforts des profes‐ 
sion nels, en parti cu lier les ensei gnants pour conti nuer à être
présents auprès des jeunes et des  familles via les espaces numé‐ 
riques, le senti ment d’isole ment s’est malgré tout fait ressentir. Dès
lors, la frac ture numé rique s’est affirmée et nombre de familles ont eu
de sérieuses diffi cultés à accom pa gner la scola rité de leurs enfants,
et encore davan tage des adoles cents. Certains ont vécu cette situa‐ 
tion dans une grande impuis sance, d’autres avec un senti ment
de honte.

Les profes sion nels que nous écou tions, en parti cu lier les éduca teurs,
ont main tenu les liens avec les jeunes grâce aux réseaux sociaux, ce
qui a été plus diffi cile pour les anima teurs, dont le cœur de métier est
l’accueil des jeunes et la pratique d’acti vités. La plupart des anima‐ 
teurs n’avaient pas, à l’inverse des éduca teurs, créé de liens indi vi‐ 
duels numé riques avec les jeunes.

14

De nombreux respon sables de struc tures d’inter ven tion éduca tive en
milieu ouvert n’ont pas tardé à éprouver un malaise, car, de fait, le
télé tra vail ne permet tait pas de préserver les liens et de soutenir
jeunes et familles. Beau coup ont rapi de ment visé à combiner le télé‐ 
tra vail avec une présence à la fois numé rique sur les réseaux sociaux
et concrète dans les quar tiers. De nombreuses démarches et proto‐ 
coles ont favo risé le retour des profes sion nels « en présen tiel ».

15

Voici quelques extraits de vignettes signi fi ca tives de cette période :

Éduca tion natio nale : Mis en face du confi ne ment, K. E., CPE dans un
collège, s’est jugé inutile et a senti son lieu de travail se désin té grer.
L’espace contraint et protec teur pour les élèves a disparu aussi pour
tous, chef d’établis se ment, ensei gnants, personnel éducatif. La
rela tion person nelle, virtuelle ne peut pas remplacer « cette
enve loppe de l’école », insister sur la conti nuité des appren tis sages
des savoirs ne crée pas une conti nuité péda go gique, car le lieu de
vie, de rela tions spéci fiques à l’école, ainsi que toutes les rela tions
entre pairs ont été interrompus.

Préven tion spécia lisée : L’évalua tion de l’équipe de préven tion a porté
sur le fait qu’une tren taine de jeunes se trou vaient en dehors de leurs
familles durant la journée, l’équipe d’éduca teurs est très atten tive à
ces jeunes. Rapi de ment Al et l’équipe d’éduca teurs de préven tion se
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sont rendu compte que parler avec les jeunes sur les réseaux sociaux
était insuf fi sant. Ils ont donc mis en place, dès cette première phase,
un proto cole de sécu rité présenté aux respon sables du dépar te ment
et de la préfec ture qui rapi de ment leur a permis, deux fois par
semaine, de reprendre « le travail de rue », tout en pour sui vant leur
dialogue indi vi duel et virtuel.

Centre social : Tous les profes sion nels du centre social sont très
peinés d’avoir dû inter rompre les acti vités essen tielles de soli da rité.
Même si le quar tier « est très calme, les familles ont peur et
regardent la télé vi sion toute la journée ». Les horaires sont souvent
très décalés. Les familles peinent à tenir un enga ge ment scolaire,
encore plus diffi ci le ment avec les adoles cents au collège. Le
direc teur du centre social, malgré ses diffi cultés profes sion nelles,
souhaite rapi de ment pouvoir réin ter venir auprès des jeunes et des
familles du quar tier, et réunit en visio tout le personnel pour
envi sager des moda lités de présence.

Face à la préca rité, déve lop pe ment
des solidarités

L’arrêt de nombreuses acti vités, dont celles qui sont infor melles,
conjugué à la ferme ture des cantines scolaires a inten sifié la préca rité
de nombreuses familles. Face à la crise alimen taire, la Caisse d’allo ca‐ 
tions fami liales (CAF) a mis en place les « paniers CAF ». Malgré tout,
cette situa tion a été souvent vécue comme honteuse par les familles.
Pour faire face à ce senti ment, les profes sion nels ont mis en place des
solu tions soli daires des familles entre elles, mais aussi avec les
personnes isolées ou avec des étudiants en détresse  ; parfois aussi
des ateliers de fabri ca tion de masques ou de visières pour les habi‐ 
tants et les soignants. Cette possi bi lité d’exercer des soli da rités a
engendré des dyna miques posi tives dans les quar tiers pour faire face
ensemble à cette situa tion inattendue.

16

Les jeunes sont restés plutôt éloi gnés de ces initia tives, parti cu liè re‐ 
ment les jeunes garçons, qui, la plupart du temps, ont quitté leur
famille et ont constitué entre eux de nouvelles formes de squats à
distance. Beau coup ont décroché de la scola rité, à l’inverse de
nombreuses jeunes filles, enfer mées dans les familles, souvent sous le
contrôle étroit de la mère et du frère. La ques tion scolaire a beau ‐
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coup mobi lisé les familles dans l’accom pa gne ment des enfants. Dans
certains cas, les parents ont pu initier de nouveaux dialogues avec les
ensei gnants, grâce à l’effort des sites ayant équipé les familles en
maté riel numé rique. De façon géné rale, les acti vités numé riques se
sont inten si fiées et ont donné nais sance à des situa tions collec tives
impré vues sur les réseaux. La confron ta tion poli cière a été rela ti ve‐ 
ment faible, même si, aujourd’hui encore, de nombreuses familles
doivent faire face aux contra ven tions. Au- delà de l’ampleur de la crise
sani taire, et pour certains alimen taire, les habi tants ont dû faire face
à la conden sa tion de plusieurs crises, celle de l’emploi et des revenus,
du loge ment et de la scolarité.

Voici quelques extraits de vignettes signi fi ca tives de cette période :

Centre social : Créer des soli da rités au niveau du quar tier est devenu
un objectif immé diat, partagé, par cette quaran taine de personnes du
centre social, qui, en petits groupes projets, ont engagé une série
d’actions ayant reçu le soutien de la ville. Le direc teur est très
content, avec son équipe, d’impulser cette dyna mique qui lutte
contre l’impuis sance et l’isole ment. Mais il n’est pas facile de faire
parti ciper les jeunes du quar tier à ces acti vités. Pendant cette
période, les commu ni ca tions au sein du quar tier s’effec tuent plutôt
avec les familles : un anima teur a créé une chaîne YouTube, sur
laquelle, tous les jours, il propose des acti vités d’anima tion avec les
enfants. Après discus sions avec les familles, il propose des jeux, des
visites virtuelles, parfois des acti vités physiques. La préoc cu pa tion
impor tante du moment est de retrouver les jeunes, et de définir leurs
urgences. On les a laissés, il y a un mois et demi, et même si on reste
en contact, on ne sait pas exac te ment où ils en sont aujourd’hui. On
essaie de main tenir le lien, on va les cher cher avec des éléments qui
leur ont plu dans le travail, on propose des jeux en réseau, on lance
parfois des défis. Mais il n’y a pas de règles prééta blies, il faut surtout
être spon tané et trouver des idées. Rester en contact est plus
impor tant que de travailler sur des projets. C’est trop complexe
à distance.

Ce qui inquiète le direc teur aujourd’hui, c’est la violence dans les
familles, parfois la maltrai tance des enfants, les femmes battues.
Avant, elles avaient le prétexte du centre social pour sortir de chez
elles. Main te nant, elles n’ont plus d’échap pa toire. Mais elles préfèrent
rester chez elles, quitte à être battues pour protéger leurs enfants. Il
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se demande comment l’inven ti vité de cette période va pouvoir se
pour suivre avec le déconfinement.

Maison de quar tier : Avec toute l’équipe de la maison de quar tier, ils
ont réalisé une vidéo spor tive. Chaque membre de l’équipe s’est filmé
en propo sant des exer cices d’échauf fe ment ou en mobi li sant une
partie du corps. L’infor ma ti cien de l’équipe a monté les vidéos que
chacun envoyait et a posté la vidéo de l’équipe sur Face book. Elle a
eu un gros succès auprès des jeunes et des parents et a été l’occa sion
à la fois de rigo lade, de pratique spor tive et d’échanges. L’ancienne
prési dente s’est égale ment mobi lisée : tous les vendredis et samedis,
elle envoie des tutos de recettes de cuisine diffusés sur la page
Face book de la maison de quar tier. Globa le ment, les habi tants sont
« hyper recon nais sants que l’on ait repris le lien avec eux », « notre
présence, c’est la bouffée d’oxygène ». L’équipe a appris par les
habi tants que les regrou pe ments de jeunes près de la maison de
quar tier, autour du trafic, étaient plus nombreux que d’habi tude, que
des jeunes squat taient des cages d’esca lier et qu’il y avait eu des
nuisances sonores impor tantes, la police inter ve nant peu sur
le quartier.

Retrouver des dyna miques d’équipes

À l’approche du décon fi ne ment, les préoc cu pa tions des direc tions
des struc tures se sont prio ri sées sur la mise en place, complexe et
instable, des proto coles sani taires pour accueillir le public. Très rapi‐ 
de ment, la mobi li sa tion des équipes pour reprendre le travail
ensemble est apparue comme un défi, chacun ayant vécu très diffé‐ 
rem ment les expé riences du confi ne ment avec les jeunes et les
familles, selon que les profes sion nels soient sortis dans les quar tiers,
qu’ils aient ou non assuré une présence numé rique ou qu’ils aient
limité leurs acti vités au télé tra vail. A cette étape de la sortie du confi‐ 
ne ment, les préoc cu pa tions norma tives liées à l’appli ca tion du proto‐ 
cole sani taire et au retour de l’acti vité tendent à effacer les inven tions
de la période précé dente où les direc tions des insti tu tions étaient
moins présentes. Ainsi, selon les sites, les acti vités de soli da rité,
source d’inven tion, ont été confor tées par les insti tu tions ou ont été
suspen dues. Beau coup de profes sion nels pensent à la période esti vale
et commencent à établir des propo si tions de sorties pour les familles
et les jeunes, à défaut pour nombre d’entre elles de ne pas pouvoir

18



Diversité, Hors-série 17 | 2023

partir à l’étranger. Le minis tère chargé de la poli tique de la ville
encou rage cette anti ci pa tion des vacances d’été par l’apport de
moyens finan ciers et humains, et annonce de nouvelles formes
d’actions collec tives avec l’Éduca tion natio nale comme « les colo nies
appre nantes ».

Voici quelques extraits de vignettes signi fi ca tives de la période :

Préven tion spécia lisée : La ques tion de la reprise du travail de rue a
été abordée entre direc tion et cadres. La direc tion s’oppose à une
présence dans la rue, à cause des condi tions de protec tion des
sala riés insuf fi santes, et du manque de maté riel. « Les jeunes ne vont
rien comprendre aux muta tions dans les pratiques ». « Le Covid- 19 a
rebattu nos objec tifs, on repart avec des incon nues ».

Service de la jeunesse : La lassi tude s’est installée dans l’utili sa tion
des réseaux sociaux. « Quand on regarde bien, on s’aper çoit que les
familles, les jeunes ont été bombardés de mails de la part du système
scolaire, de la mairie, des struc tures d’anima tion, de services divers,
sans parler des commerces… Un écran de smart phone pour 10, ça ne
va pas ». Combien de temps faudra- t-il rester dans la virtua lité du
télé tra vail ? Ce dernier avait du sens, mais à présent satu ra tion,
agace ments, insa tis fac tions à travailler de la sorte. Les profes sion nels
doivent répondre de plus en plus régu liè re ment aux exigences et aux
demandes insti tu tion nelles accom pa gnées de notes de cadrage qui
inter rogent l’effi cience du télétravail.

Préven tion spécia lisée : Le décon fi ne ment fonc tionne comme un
levier retrouvé. Il est prévu, dès le 11 mai, d’effec tuer en binôme trois
heures par jour de travail dans l’espace public. Les éduca teurs
porte ront des masques et les protec tions néces saires. L’équipe
espère vrai ment « récu pérer » les jeunes, perdus de vue
depuis longtemps.

Centre social : Mise à jour de la grande préca rité des familles. Avant
la crise, il y avait la cantine scolaire, l’épicerie soli daire tenue par des
lycéens et des ensei gnants et des anima teurs du secteur jeunesse.
Rapi de ment, les familles ont été confron tées à une sérieuse baisse de
revenus. Un autre facteur de fragi lité est la saleté du quar tier. Les
services de la propreté ne sont pas passés pendant le confi ne ment et
ne repren dront leurs acti vités qu’après le 11 mai. Aujourd’hui, de
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nombreux collé giens ne répondent plus aux anima teurs, malgré les
propo si tions d’aide aux devoirs. Il faut les ramener à la scola rité par
le biais d’acti vités de proxi mité, puis plus tard, par des propo si tions
de mini sé jours, si possible pendant la période estivale.

Les analyses des effets
du confinement
Les analyses des entre tiens effec tués pendant cette période de confi‐ 
ne ment mettent au jour des trans for ma tions dont nous obser vons
actuel le ment les consé quences. Voici les trans for ma tions les plus
couram ment obser vées :
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Dès le début du confi ne ment, tous les lieux d’accueil qui permet taient
de traiter des diffi cultés quoti diennes ont été fermés. Cette absence
d’inter lo cu teurs quoti diens en matière de loge ment, de scola rité,
d’éduca tion, de santé, d’enjeux sociaux, voire judi ciaires, a créé une
conden sa tion des crises. Les habi tants ont dû faire face, seuls, à
l’ensemble de ces enjeux. La ferme ture de l’école, en parti cu lier de la
cantine scolaire, a été ressentie comme un abandon. La possi bi lité de
garder des liens avec des profes sion nels connus a souvent renforcé la
rela tion avec le profes sionnel de proxi mité, qui, parfois, vivait en
miroir la même situa tion. Ce phéno mène a accentué la mise à
distance des insti tu tions et favo risé pour certains habi tants une
approche complo tiste et mani pu la toire de la société. Cepen dant, ce
moment excep tionnel pour rait être pris comme une oppor tu nité par
les insti tu tions et leurs repré sen tants pour établir un autre dialogue
avec les familles, à la fois indi vi duel et collectif, car, de fait, elles ont
dû inventer, exercer du pouvoir pour faire affronter ces situa tions
diffi ciles. De nombreuses dyna miques de soli da rités collec tives se
sont créées, elles peuvent être iden ti fiées et soute nues, car la
concen tra tion des crises se pour suit, et de nombreuses familles y
sont confron tées. Les entre tiens montrent que les liens de soli da rité
quoti dienne sont devenus un axe de travail collectif dans de
nombreuses struc tures, comme les centres sociaux. Faire confiance à
ces dyna miques de commu nauté de la vie locale, mettant parfois en
lien des repré sen tants de la muni ci pa lité, mais aussi de la mosquée

20



Diversité, Hors-série 17 | 2023

ou d’autres espaces privés, est très impor tant pour renouer avec les
insti tu tions publiques.

Pendant le confi ne ment, l’usage des espaces numé riques s’est imposé.
Les profes sion nels, comme les éduca teurs de préven tion spécia lisée,
qui avaient déjà créé des moments de rencontre et de dialogue avec
les jeunes sur les réseaux sociaux ont été moins démunis pour
conserver ce lien dans l’urgence. Pour les anima teurs, habi tués à
accueillir les jeunes dans des lieux dédiés et lors d’acti vités éduca‐ 
tives, le contact numé rique a été plus diffi cile, mais rapi de ment ils
ont créé des espaces de jeux et d’acti vités. Ces acteurs de l’éduca tion
ont forte ment expé ri menté et ont inventé des situa tions péda go‐ 
giques tota le ment inédites. Je pense notam ment à cet éduca teur
invité par les jeunes à arbi trer un concours de pompes, chacun dans
leur appar te ment. La situa tion la plus complexe et la plus doulou‐ 
reuse a été celle vécue avec l’Éduca tion natio nale ; dans ce cadre, la
frac ture numé rique a généré de nombreuses tensions. Malgré l’effort
consi dé rable des profes sion nels de l’Éduca tion natio nale et des
conseils géné raux pour équiper les familles de maté riel numé rique,
faire l’école à la maison s’est avéré très diffi cile, parce que prendre le
relais des ensei gnants est complexe pour les parents. Les jeunes filles
se sont effor cées de pour suivre leur scola rité, à l’inverse des jeunes
garçons, en parti cu lier les élèves de lycée profes sionnel, préfé rant se
retrouver entre pairs, à distance de leur famille et de la police.
Reprendre aujourd’hui la forma tion et les études constitue un défi
pour les insti tu tions éduca tives. De nombreuses initia tives tentent de
s’appro prier les outils et les espaces numé riques, car la situa tion
actuelle incer taine ne permet pas d’accueillir en toute séré nité les
enfants et les jeunes dans les espaces éduca tifs, comme l’école. Ces
nouvelles approches des espaces numé riques trans forment, pour
tous, les pratiques des profes sion nels, des mili tants asso cia tifs et la
vie des insti tu tions. Nous igno rons leur devenir à long terme, mais
nous pouvons parier sur leur influence pérenne sur la vie des insti tu‐ 
tions, les pratiques des profes sion nels et les rapports avec les jeunes
et leur famille.
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Les pratiques, voire les métiers des anima teurs et des éduca teurs, ont
beau coup évolué et se sont rappro chées. Pour garder le lien avec les
jeunes et les familles, les profes sion nels de l’inter ven tion éduca tive en
milieu ouvert ont changé d’espace de réfé rence. Tous ont été amenés
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à les rencon trer, en parti cu lier les jeunes filles, dans leurs espaces
privés, puisque l’espace public n’était plus un lieu d’accueil. Rapi de‐ 
ment, les éduca teurs de préven tion spécia lisée ont souhaité
retrouver cette pratique de la rue, de la rencontre dans des espaces
tiers publics  ;  cependant, quid de ce rapport à l’espace privé, à ces
espaces numé riques  ? Nous devons mieux comprendre ce que
l’espace numé rique trans forme et ouvre comme possi bi lité, mais
aussi comme défi pour garder ces prin cipes de libre adhé sion,
porteurs de liberté et de liens spéci fiques avec les jeunes. Pendant
cette période, les éduca teurs et les anima teurs ont créé des espaces
d’acti vités, de jeux et ont tous accom pagné les jeunes et les familles. À
terme, que devient la distinc tion des métiers  ? En quoi ces rappro‐ 
che ments, déjà à l’œuvre, peuvent- ils se concré tiser, créer des
nouvelles formes de coopé ra tion ? En quoi la distinc tion des carac té‐ 
ris tiques des publics suffit- elle à distin guer les métiers  ? Il serait
inté res sant, dans la période actuelle, d’observer préci sé ment ces
chan ge ments avec les insti tu tions publiques, mais aussi avec les asso‐ 
cia tions de forma tion de ces profes sion nels de l’inter ven tion éduca‐ 
tive en milieu ouvert.

Au- delà de cette période du confi ne ment, et de ses suites, il est
impor tant d’observer ces chan ge ments, d’en prendre acte, de les
analyser, car il n’y aura d’évidence pas de retour à «  l’avant Covid »  ;
les profes sion nels de proxi mité sont en première ligne pour les vivre
et les entendre. Il est donc néces saire, plus que jamais, qu’ils soient
entendus par les repré sen tants des insti tu tions, leurs propres direc‐ 
tions, mais aussi par les respon sables des insti tu tions publiques de
l’État, des conseils géné raux, des municipalités.
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TEXTE

De nombreuses recherches sur des écoles et collèges des quar tiers
les plus touchés par la crise écono mique ont fait suite au livre Fuir ou
construire l’école populaire (Léger, Tripier, 1986). Elles ont d’abord, et
le plus souvent, constaté une dégra da tion des condi tions d’ensei gne‐ 
ment et d’appren tis sage, là où la concen tra tion des diffi cultés
sociales et scolaires était exacerbée par la fuite crois sante des
familles et des profes sion nels en mesure de trouver place ailleurs  ;
certaines ont aussi relevé de notables amélio ra tions du climat et des
résul tats scolaires dès lors que des équipes péda go giques parve‐ 
naient à construire des coopé ra tions en mobi li sant les ressources
appro priées dans et autour de l’école (Bautier, 1995 ; Ben Ayed et al.,
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2004  ;  Broccolichi et  al., 2010  ; Canter- Khon, Famery, 1995  ; Kher‐ 
roubi, Rochex, 2002 ; Larguèze, 2010 ; Reuter, 2007). Ces recherches
ont ainsi rendu intel li gible l’extrême disper sion des résul tats des
écoles et des collèges de l’éduca tion prio ri taire constatée depuis
trente ans conjoin te ment à d’impor tantes évalua tions (Moisan, Simon,
1997) qui ont concouru à la déci sion de graduer les mesures compen‐ 
sa toires entre les réseaux d’éduca tion prio ri taire (cas des
REP+ actuels).

Beau coup reste à faire cepen dant pour réduire l’inéga lité des condi‐ 
tions de travail et des résul tats obtenus selon le profil social des
écoles, d’après les recherches et les évalua tions natio nales à ce sujet
(Azéma, Mathiot, 2019  ; Broc co lichi, 2021  ; CNESCO, 2016  ; Rochex,
2008 et 2011) 1. Il est donc néces saire de bien iden ti fier les prin ci paux
facteurs de pertur ba tion et de préser va tion des situa tions de travail
dans les écoles «  à  risques  », en banlieue notam ment. Nous cher‐ 
chons ici à y contri buer en analy sant les évolu tions obser vées dans
une école ayant connu des dysfonc tion ne ments majeurs de longues
années durant  ; au préa lable, nous résu mons les travaux qui ont
inspiré nos objec tifs et nos moda lités d’inter ven tion sur un terrain
étudié précédemment.

2

Le contexte

Des processus cumu la tifs longue ‐
ment étudiés

Depuis une dizaine d’années, il semble acquis que les summums
d’inéga lités sociales de réus site scolaire observés en France sont à
relier aux processus ségré ga tifs incon trôlés qui n’ont cessé d’affecter
les écoles et collèges publics des secteurs urbains les plus touchés
par la crise écono mique (Blan chard, Cayouette- Remblière,
2017 ; Broccolichi et al., 2010 et 2013 ; CNESCO, 2016 ; Merle, 2012).

3

Les pertur ba tions des situa tions de travail, induites par ces processus
cumu la tifs, nous avons commencé à les étudier dans divers écoles et
collèges de banlieue dès les années 1990 (Broc co lichi, 1998a et 1998b ;
Broc co lichi, Ben Ayed, 1999 ; Broc co lichi, Larguèze, 1996 ; Broc co lichi,
Œuvrard, 1993). Mais c’est surtout dans le cadre d’un programme de

4



Diversité, Hors-série 17 | 2023

recherche inter mi nis té riel (DEPP/Éduca tion nationale- Datar-
ministère de la Recherche) sur les dispa rités terri to riales d’éduca tion,
que nous avons pu analyser à plusieurs échelles ces spirales d’échec
et de pertur ba tion des situa tions scolaires, mais aussi d’impro bables
réus sites en secteur socia le ment défa vo risé, au cours d’une longue
recherche pluri dis ci pli naire. À cette fin, notre équipe de dix- sept
cher cheurs avait conjugué des analyses statis tiques et des approches
mono gra phiques de REP (réseaux d’éduca tion prio ri taire) et d’établis‐ 
se ments scolaires de cinq acadé mies, entre 2002 et 2009 (Broccolichi
et al., 2006, 2010 et 2013). Nous (les coau teurs de ce texte), avions
alors investi le terrain d’une petite ville de la banlieue pari sienne (que
nous appel le rons Frassy) prin ci pa le ment composée de loge ments
sociaux : la situa tion de l’un des deux REP s’y était en effet dégradée
de façon extrême, alors que le collège en ques tion avait suscité
l’intérêt de cher cheurs et de délé ga tions étran gères pour son dyna‐ 
misme péda go gique et ses résul tats hors du commun, en éduca tion
prio ri taire, au cours de la décennie précé dente (Larguèze, 2010).
Étudier ce terrain, théâtre de telles évolu tions, pour tenter ensuite de
les inflé chir posi ti ve ment, a ainsi présenté d’emblée pour nous un
grand intérêt.

Diffi cultés crois santes à l’ouest, puis
seule ment dans l’école E. (est)
Dès les années  1980, la ferme ture de la plupart des grandes entre‐ 
prises proches de Frassy y avait inten sifié le chômage et la préca rité.
Mais c’est seule ment après l’ouver ture d’un collège flam bant neuf, à
l’est de la ville, au début des années 1990, que le « vieux » collège et
les écoles de son secteur, plus à l’ouest (avec une forte concen tra tion
de familles nombreuses en situa tion précaire), avaient péri clité selon
le schéma des spirales d’échec, de fuite et de ghet toï sa tion
décrit  précédemment 2. D’où l’idée d’instaurer un obser va toire des
parcours scolaires à Frassy (dans le cadre d’un grand projet de ville)
pour objec tiver et mieux maîtriser les diffi cultés deve nues extrêmes
dans le REP  ouest. À la suite d’un appel à projets à desti na tion
d’équipes de recherche, nous avons obtenu la respon sa bi lité scien ti‐ 
fique de cet obser va toire de 2003 à 2009.

5
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Les échecs et tensions extrêmes relevés dans le collège s’origi naient
dans les écoles primaires du REP, au vu notam ment des nombreux
élèves restés non- lecteurs et des très faibles résul tats aux évalua tions
natio nales à l’entrée en 6 , au début des années 2000 3. Après 2005,
les actions qui ont pu être menées dans ces écoles avec les
ressources supplé men taires en personnel (avec le statut «  ambi tion
réus site » pour le REP ouest) ont alors permis une amélio ra tion dans
l’acqui si tion des appren tis sages des élèves et du climat scolaire ; à un
moindre degré cepen dant dans l’école E., où l’équipe ensei gnante s’est
montrée la moins récep tive aux propo si tions d’action et d’appui faites
par les profes seurs réfé rents du REP et où les échecs et les orien ta‐ 
tions en SEGPA sont demeurés les plus nombreux entre  2003
et 2009.

6

e

En 2009, après le départ de toute l’équipe ensei gnante de l’école E.,
l’insta bi lité y est restée maxi male jusqu’en  2013, avec un très  fort
turnover des profes seurs et direc teurs, de nombreux inci dents et
arrêts maladie, des résul tats de plus en plus faibles aux évalua tions
(surtout en cycle 3) et de nombreuses demandes de déro ga tion de la
part des familles de son secteur. En 2013, face à ce grave dysfonc tion‐ 
ne ment d’un établis se ment public, un comité de pilo tage a fina le ment
été constitué  : il a chargé notre équipe d’analyser la situa tion et de
formuler des propo si tions, puis, dans un deuxième temps, de contri‐ 
buer aux démarches de régu la tion vali dées par ce comité.

7

Stra tégie adoptée
Les données et témoi gnages recueillis sur le climat dans l’école, les
prin ci pales actions parte na riales et les acquis des élèves ont mis en
évidence la prédo mi nance d’une logique de gestion de crise foca lisée
sur les compor te ments les plus problé ma tiques des élèves 4 (bien plus
que sur leurs appren tis sages)  ; en lien, de toute évidence, avec les
arrêts maladie et les départs répétés des enseignants.

8

 

Pour cerner les prin ci paux facteurs qui entre te naient cette situa tion
extrême d’échec, de tension et d’insta bi lité, puis surtout pour contri‐ 
buer à son amélio ra tion et tirer leçon des évolu tions obser vées, cinq
objec tifs ont sous- tendu nos démarches.

9
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Prendre connais sance des problèmes perçus par les enseignants, des
évalua tions réali sées et des données socio dé mo gra phiques concer nant
le secteur et la popu la tion de l’école. Préparer ainsi le terrain d’inves ti ga ‐
tions auprès des familles des élèves dont les appren tis sages et compor ‐
te ments s’avéraient les plus problématiques.
Mieux saisir l’origine des problèmes en ques tion en compre nant mieux
les situa tions fami liales et les points de vue des parents (notam ment
sur leurs diffi cultés à répondre aux attentes de l’école).
En dégager par étapes des propo si tions (aux déci deurs locaux) sur des
moyens de mieux résoudre les problèmes identifiés, afin de stabi liser
un premier noyau d’ensei gnants et de rassurer les parents du secteur.
Promou voir des commu ni ca tions et coopérations entre parents et
ensei gnants, ainsi qu’avec d’autres parte naires. Nous effacer (désétayer)
afin que le processus se pour suive sans nous.
Analyser les évolu tions obser vées et les obstacles persis tants aux
progrès visés, afin d’en dégager des propo si tions complémentaires.

Nous préci se rons plus loin quels risques et quelles oppor tu nités
perçus dans le contexte immé diat nous ont conduits à inflé chir
certaines des démarches initia le ment prévues.

Obser va tions et échanges initiaux
dans l’école
Fin 2013, les premières heures passées dans l’école avec le direc teur,
puis avec la psycho logue du RASED (réseau d’aides spécia li sées aux
élèves en diffi culté), nous ont vite donné la mesure du bruit, des
tensions et de l’épui se ment qui y régnaient. Il fallait donc que notre
approche soit comprise comme une tenta tive de soutien – et surtout
pas comme une évalua tion  –, afin que ces ensei gnants «  à bout  »
veuillent bien nous confier leurs expé riences et leurs éven tuelles
idées d’amélio ra tion. Lors des rencontres (collec tives, puis indi vi‐ 
duelles), la plupart d’entre eux ont surtout exprimé leur senti ment
d’usure et leur volonté de partir, mais aussi des doléances (à propos
d’équi pe ments défec tueux et de travaux à réaliser), que nous nous
sommes engagés à trans mettre à la muni ci pa lité. Nous avons aussi
prêté atten tion aux récri mi na tions et soup çons exprimés sur les
situa tions fami liales des élèves posant le plus de problèmes à l’école.

10
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Nous avons alors proposé d’étudier ces situa tions, souvent mal
connues, afin d’en dégager des pistes d’action adaptées.

Nos expé riences anté rieures et l’objectif de promou voir une logique
de préven tion et de régu la tion (en rempla ce ment d’une logique de
crise réac tive aux troubles extrêmes) nous inci taient à nous concen‐ 
trer sur la fin du cycle  1 et le cours prépa ra toire, en nous inspi rant
notam ment de ce qu’un profes seur réfé rent avait impulsé avec succès
dans les autres écoles du REP ouest, dix ans auparavant 5. Nous avons
toute fois infléchi cette stra tégie, en fonc tion d’une prio rité perçue
lors d’un échange collectif avec les ensei gnants, en janvier 2014.

11

Évalua tion concertée
des priorités
Durant cet échange collectif, l’ensei gnante de CE1, seule titu laire à
vouloir rester l’année suivante dans l’école, avait exprimé une grande
inquié tude à propos de ses nombreux élèves très en retard dans leur
appren tis sage de l’écrit. Amorcer une colla bo ra tion avec elle nous a
alors semblé prio ri taire, notam ment pour prévenir le risque que ses
élèves n’évoluent, au cours des années suivantes, aussi néga ti ve ment
que ceux de la classe la plus explo sive de l’école (CM2). En effet, en
plus d’être restés en échec dans leur appren tis sage de l’écrit, le
compor te ment de ces élèves –  majo ri taires dans la classe  – n’avait
cessé de se dégrader durant leur scola rité élémen taire. Un processus
de régu la tion s’impo sait donc pour prévenir une dégra da tion du
même type.

12

Pour déter miner la douzaine de familles à contacter en prio rité, nous
avons pris en compte les infor ma tions trans mises par l’ensei gnante et
les éléments que nous avons pu nous- mêmes recueillir auprès des
élèves, lors de brefs entre tiens, sur leur fluence, leur situa tion fami‐ 
liale et leur réac tion à une pers pec tive d’aide. Nous avons aussi
consulté les ensei gnants de l’école mater nelle –  implantés sur ce
terrain depuis plus long temps que ceux de l’école élémen taire  – et
ceux du RASED ayant connu les enfants et parents concernés. Ces
échanges ont permis d’amorcer des coopé ra tions et de relever des
diver gences d’appré cia tions sur les enfants ou sur l’impli ca tion de
leurs parents.

13
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Les services de santé, contactés à propos des élèves le plus en échec
en élémen taire, ont confirmé l’exis tence de retards de langage ou de
troubles détectés en mater nelle, mais non traités par la suite. Si les
ensei gnants de l’école élémen taire tendaient à incri miner la négli‐ 
gence des parents, ceux de la mater nelle et du RASED poin taient les
obstacles en cause  : très longs délais d’attente pour obtenir une
consul ta tion, manque de spécia listes à proxi mité et manque de mobi‐ 
lité des parents (souvent seuls avec des enfants en bas âge), etc.
Même les plus compré hen sifs peinaient cepen dant à envi sager des
solu tions, et il semblait donc utile de travailler ces ques tions avec les
services de consul ta tion concernés, ainsi qu’avec les parents  eux- 
mêmes.

14

Prises de contact
et accompagnement
La plupart des parents contactés, par télé phone ou à leur domi cile,
ont réagi posi ti ve ment dès qu’ils ont bien perçu l’objectif d’aide pour
leur enfant (en lecture notam ment). En tenant compte de leurs
contraintes pour les prises de rendez- vous, nous avons ainsi amorcé
les échanges avec tous, malgré, parfois, de sérieux problèmes de
santé ou de maîtrise de la langue fran çaise. Ils ont ensuite unani me‐ 
ment approuvé (puis, en général, assumé) le projet d’une aide régu‐ 
lière, asso ciée à la recherche de solu tions tenant compte des diffi‐ 
cultés de leurs enfants et d’eux- mêmes, à répondre aux attentes de
l’école. Grâce au soutien de la muni ci pa lité et d’une asso cia tion, cet
accom pa gne ment a pu s’effec tuer régu liè re ment, le mercredi, au sein
de la Maison des asso cia tions (MDA) située à proxi mité de l’école, et
d’abord inten si ve ment durant les vacances de prin temps  2014 (que
toutes ces familles passaient à Frassy), avec l’objectif  de réta blir le
plus rapi de ment possible un espoir de progrès pour ces familles
d’élèves en échec (voir l’encadré).

15

L’inspec teur de l’Éduca tion natio nale (IEN) aurait préféré que notre
approche reste centrée sur les parents, sans aller sur le terrain des
appren tis sages des élèves, mais notre option a produit les effets
espérés  : adhé sion des parents, remo ti va tion des enfants, puis,
l’année suivante, davan tage de ressources mobi li sées pour mieux
répondre aux besoins d’assis tance péda go gique des élèves au sein

16
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même de l’école. Car nos premiers mois d’accom pa gne ment intensif
des élèves en échec et de leurs parents ont permis d’établir combien
ces derniers étaient démunis pour enca drer eux- mêmes le travail de
leurs enfants, et aussi très favo rables et parties prenantes envers des
actions en ce sens. Alors que, jusque- là, ces parents très peu visibles
à l’école étaient soup çonnés d’être indif fé rents aux enjeux scolaires,
comme c’est souvent le cas (Payet, 2017 ; Périer, 2012 ; Thin, 2009).

Jusque- là, ces parents très peu visibles à l’école étaient soup çonnés
d’être indif fé rents aux enjeux scolaires.

Inadap ta tions scolaires et situa ‐
tions familiales
Les échanges avec les parents ont rendu parfai te ment intel li gibles
leurs diffi cultés à répondre aux attentes de l’école en matière de suivi
du travail scolaire ou de consul ta tions d’ortho pho nistes, pédiatres ou
psycho logues. En effet, presque tous vivaient des situa tions de préca‐ 
rité sociale impor tantes et avaient un très faible niveau d’étude,
proche de l’illet trisme  ; certains n’avaient quasi ment pas été scola‐ 
risés et maîtri saient mal le fran çais. La moitié d’entre eux élevaient
seuls plusieurs enfants, dont trois pères parmi les douze premières
familles contac tées. Plusieurs, souf frant de graves problèmes de
santé, ne pouvaient pas se déplacer jusqu’à l’école et a fortiori accom‐ 
pa gner leurs enfants pour des consul ta tions éloi gnées de leur domi‐ 
cile. La charge d’autres enfants en bas âge ou leurs horaires de travail
expli quaient souvent aussi leur invi si bi lité à l’école.

17

Le constat- clé était donc l’impos si bi lité, pour ces parents, de
répondre aux attentes habi tuelles des ensei gnants, sans que ces
derniers n’en connaissent bien les raisons. Le manque du temps
qu’aurait néces sité l’explo ra tion de ces situa tions fami liales problé‐
ma tiques et l’excès de diffi cultés que les ensei gnants éprou vaient
eux- mêmes (au point de vouloir quitter l’école au plus vite) ne les
pous saient guère à se montrer compré hen sifs à l’égard de ces
« mauvais clients », au sens donné à ce terme par l’école socio lo gique
de Chicago (Hugues, 1996). Ainsi, la conjonc tion des fragi lités paren‐ 
tales et des logiques de protec tion de soi des ensei gnants faisait le lit
d’une aggra va tion quasi systé ma tique des diffi cultés des élèves,

18



Diversité, Hors-série 17 | 2023

impu tées à des carences paren tales. Cette vision simpli fi ca trice a pu
être recti fiée, notam ment à propos de deux mères grave ment
malades qui maîtri saient mal le fran çais (écrit surtout) et les codes
scolaires, mais qui ont très volon tiers favo risé la mise en place d’une
aide régu lière pour leur enfant, en mobi li sant des frères ou sœurs
aînés pour l’accom pa gner à la MDA tous les mercredis.

Amorcer les régu la tions et les
coopé ra tions utiles
Notre accom pa gne ment régu lier des élèves et des parents le moins à
même de répondre aux attentes de l’école a rempli deux fonc tions :

19

amorcer rapi de ment une régu la tion de leurs diffi cultés (par des étayages
adaptés) tout en essayant de les aider à surmonter les obstacles qui
empêchent la réali sa tion des demandes de l’école (d’effec tuer des bilans
ortho pho niques notam ment) ;
mieux iden ti fier les obstacles en ques tion pour préparer un terrain
d’échanges construc tifs avec les ensei gnants (notam ment avec tous ceux
qui allaient arriver en septembre 2014) ainsi qu’avec les profes sion nels de
la réus site éduca tive et des autres services publics concernés.

Cet accom pa gne ment consti tuait d’abord une réponse à notre
constat initial sur le manque d’initia tives prévues dans l’école pour
remé dier aux diffi cultés d’appren tis sage des élèves et pour que le
travail demandé hors temps scolaire puisse se  réaliser 6. Il nous a
ensuite permis de cerner quels modes de suivi les parents pouvaient
assumer eux- mêmes, en y étant initiés, et quelles mesures complé‐ 
men taires s’avéraient néces saires, en concer ta tion avec
les enseignants 7.
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L’accom pa gne ment mis en place

Au cours du premier trimestre 2014, nous avons recruté et
commencé à former deux inter ve nantes aptes à étayer les
élèves et à commu ni quer posi ti ve ment avec leurs parents. À
partir d’avril, nous sommes inter venus conjoin te ment avec
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elles, puis sépa ré ment, en mutua li sant nos obser va tions et
inter ro ga tions en fin de journée.

Dans la MDA, où tout se dérou lait, nous pouvions orga niser
simul ta né ment plusieurs acti vités dans des pièces sépa rées
avec un nombre variable d’enfants et de parents. Nous y
avons complété le maté riel péda go gique, notam ment par
l’apport minu tieux de manuels et albums de jeunesse
qu’élèves et parents pouvaient emprunter.

Les horaires ont été négo ciés avec les parents. Une heure
était prévue par enfant en tout petit groupe (de 2 ou 3 le
plus souvent) et chacun pouvait ensuite parti ciper à des
acti vités en plus grand groupe (jeux, dessin, écri ture,
lecture d’album, etc.)  ; la plupart des enfants restaient
volon tiers jusqu’à la fin des acti vités propo sées. La parti ci‐ 
pa tion des parents (ou d’aînés de la fratrie) était vive ment
encou ragée et complétée par des échanges télé pho niques
ou des visites au domi cile, selon les besoins.

Évolu tions observées

Des progrès plus rapides en agis sant
plus tôt

Peu après le début du travail avec les élèves de CE1 et leurs parents,
deux mères nous ont demandé d’aider leurs filles, en échec dans
l’appren tis sage de l’écrit en CP. Avec l’accord des ensei gnants
concernés (du CP et du réseau d’aide), nous avons intégré ces deux
fillettes dans le dispo sitif d’accom pa gne ment. Au cours de l’année qui
a suivi, nous avons alors constaté que leurs progrès étaient bien plus
rapides que ceux des élèves de CE1 qui se trou vaient en échec à
l’école depuis un an de plus.
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La moindre effi ca cité d’actions inter ve nant après une phase d’échec
plus longue s’est véri fiée aussi pour les trois élèves de CE1 qui avaient

22
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été main tenus en CP, sans béné fi cier d’aide adaptée, et dont les
troubles étaient devenus diffi ciles à gérer par les ensei gnants. Pour
deux d’entre eux, deux ans ont été néces saires pour qu’ils deviennent
capables de lire des albums, puis des petits livres soigneu se ment
choisis (en fonc tion de leurs acquis et moti va tions) que nous leur
prêtions  ; le troi sième est devenu lecteur plus tard, quand il a enfin
pu béné fi cier d’une réédu ca tion ortho pho nique dont la mise en place
a néces sité plusieurs inter ven tions de notre part (d’abord pour aider
le père à régu la riser sa situa tion vis- à-vis de l’assu rance maladie, puis
pour convaincre une ortho pho niste d’abréger son délai d’attente
habi tuel, et enfin pour orga niser l’accom pa gne ment de l’enfant aux
séances, en un lieu éloigné de Frassy).

Lors de notre deuxième année d’inter ven tion, nous avons plus systé‐ 
ma ti que ment ciblé les élèves ayant le moins d’acquis à l’arrivée en CP,
mais aussi d’autres élèves de l’école élémen taire dont des diffi cultés
moindres commen çaient à s’aggraver, car aucun accom pa gne ment de
leur travail n’avait pu être mis en place (ni chez eux, ni à l’école). Là
encore, il s’est avéré bien plus facile de redy na miser ces élèves en
inter ve nant avant que leurs diffi cultés ne se soient longue‐ 
ment aggravées.
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Quel rôle de parent d’élève « réel le ment
tenable » ?

En travaillant régu liè re ment avec les enfants et leurs parents, nous
avons bien compris que les possi bi lités de tenir leur rôle de parent
d’élève étaient très diffé rentes selon les cas  : selon les parcours et
compé tences scolaires des parents, leur état de santé et leur dispo ni‐ 
bi lité, mais aussi selon le passé d’échec de leur enfant et leur diffi‐ 
culté à se mettre au travail. À titre d’exemple, nous avons aiguillé
deux mères vers des possi bi lités d’alpha bé ti sa tion exis tant à Frassy,
en réponse à leur demande, tout en discu tant avec elles des possi bi‐ 
lités immé diates de trouver dans leur famille ou leur entou rage des
inter lo cu teurs en mesure d’assurer un suivi du travail scolaire de
leur enfant.

24

À propos de ce suivi, la plupart des parents expri maient les senti‐ 
ments d’incom pé tence et peurs de mal faire décrits par Daniel Thin
(2009) et Pierre Périer (2010 et 2012), dans leurs enquêtes en milieux
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popu laires. Toute fois, leurs inhi bi tions pouvaient souvent être atté‐ 
nuées par de simples encou ra ge ments et conseils (par exemple, de
prati quer des acti vités de lecture ou d’écri ture de courte durée que
leurs enfants avaient déjà effec tuées et réus sies avec nous, parfois en
leur présence, et autres conseils de réac tions face aux erreurs de leur
enfant). Quant aux plus dépourvus de compé tences scolaires ou trop
marqués par leurs échecs passés, assumer leur rôle de parent d’élève
pouvait consister à cher cher pour leur enfant un inter lo cu teur
capable d’assurer le suivi péda go gique attendu par l’école (notam‐ 
ment durant la phase d’appren tis sage de la lecture), ou à l’inscrire
dans un dispo sitif d’accom pa gne ment à la scola rité (voir section
suivante)  ; et nous les avons encou ragés à le faire égale ment avec
l’ensei gnante de leur enfant.

Quand nous connais sions bien les enfants suivis et que nous avions
acquis une certaine confiance de leurs parents, nous leur recom man‐ 
dions aussi des acti vités cultu relles ou spor tives ajus tées au profil des
enfants et que les parents imagi naient plus coûteuses qu’en réalité,
ou dont ils igno raient l’existence.
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Un contexte en évolution

Dès l’année scolaire 2014-2015, les respon sables locaux de l’Éduca tion
natio nale et de la «  réus site éduca tive  » ont déve loppé des offres
d’aide et d’accom pa gne ment qui ont pu être discu tées avec les
parents, en fonc tion des besoins perçus par les ensei gnants. Puis,
devant la fréquence des obstacles à la réali sa tion du travail scolaire
dans le cadre fami lial, un temps de la fin de journée scolaire a été
consacré à ce travail, trois jours par semaine.
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Dans ce contexte en évolu tion, les nouveaux ensei gnants se sont
éton nam ment bien adaptés et même stabi lisés dans l’école, au cours
des années suivantes. En pleine décou verte du terri toire et dispo sant
d’un maximum de deux ans d’expé rience d’ensei gne ment, nous avons
prévu un temps d’infor ma tion pour les aider à iden ti fier les possi bi‐ 
lités d’aide à la réus site des élèves propo sées dans l’école et en
dehors  ; dès les semaines suivantes, nous avons pu commencer à
échanger avec les trois ensei gnantes de CP, CE1 et CE2 prin ci pa le‐ 
ment concer nées par notre recherche- action, avant ou juste après
une rencontre avec les parents (sur notre conseil le plus souvent). Par
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la suite, elles se sont toujours montrées compré hen sives et construc‐ 
tives vis- à-vis des diffi cultés de ces élèves et des limites de l’accom‐ 
pa gne ment que leurs parents pouvaient eux- mêmes assurer ; et cela
a contribué à ce qu’elles pratiquent volon tiers l’accom pa gne ment
éducatif prévu en éduca tion prio ri taire pour les ensei gnants volon‐ 
taires, deux heures par semaine. Les appren tis sages et compor te‐ 
ments des élèves ont ainsi évolué bien plus posi ti ve ment, dans ce
nouveau contexte, que précé dem ment, quand les ensei gnants perce‐ 
vaient les parents comme démis sion naires ou avaient le réflexe
défensif d’essen tia liser les diffi cultés des élèves.

Si certaines classes restaient très diffi ciles à gérer, le climat de l’école
a commencé à s’améliorer dès l’année scolaire 2014-2015. Cette
tendance s’est confirmée l’année suivante, avec l’arrivée d’une
nouvelle direc trice, expé ri mentée et très coopé ra tive. Pour preuve,
une seule des cinq ensei gnantes arri vées dans l’école entre  2014
et  2015 a choisi d’en partir en  2016 (pour devenir direc trice d’une
école à proxi mité). La stabi li sa tion de l’équipe ensei gnante, confirmée
par la suite, s’est accom pa gnée d’impli ca tions plus pous sées dans
diverses actions péda go giques et parte na riales, fort appré ciées par
les parents d’élèves (par exemple, l’aména ge ment du grand hall de
l’école a été rendu plus convi vial et des sorties péda go giques ont été
orga ni sées avec la parti ci pa tion de parents  ; une opéra tion «  classe
ouverte aux parents  » a aussi donné lieu à un bilan très positif,
notam ment à un senti ment accru de confiance). Tous ces nouveaux
enga ge ments lais saient néan moins persister des risques d’échecs,
appe lant de nouvelles propo si tions d’amélioration.
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Risques d’échecs persis tants et
solu tions proposées
Fréquem ment, en effet, des parents se trou vaient démunis devant
certaines diffi cultés de leurs enfants, sans pouvoir non plus passer le
relais à des personnes compé tentes. Nos expé riences et inves ti ga‐ 
tions nous ont alors conduits à iden ti fier trois facteurs d’échecs
persis tants néces si tant de nouveaux changements.
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Trois problèmes identifiés
Le manque de profes sion nels spécia lisés  accessibles, notam ment
pour remé dier aux retards de langage oral en mater nelle et aux
troubles du langage écrit en élémen taire, signalés par tous les direc‐ 
teurs d’école de Frassy. Ce manque était de surcroît aggravé par la
réduc tion des person nels et des temps d’ouver ture du centre
médico- psychologique infan tile de Frassy. Nous avons nous- mêmes
constaté à quel point il était diffi cile d’obtenir un rendez- vous avec
les ortho pho nistes des villes voisines (même quand l’urgence de la
prise en charge était incon tes table). Des travaux sur les pseudo- 
dyslexies liées aux manques persis tants d’initia tion et de régu la tion
durant les années d’appren tis sage de l’écrit montrent pour tant la
néces sité de prévenir ces troubles par des actions péda go giques
appro priées (Garcia, 2013  ; Ouzou lias, 2004 et 2011  ; Reuter, 2013).
Mais l’insuf fi sance des ressources péda go giques mobi li sées consti‐ 
tuait le deuxième obstacle identifié.
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Des ressources péda go giques restées insuf fi santes en cycle  3. La
situa tion s’est en effet améliorée dans les classes du cycle 2, grâce au
meilleur soutien des ensei gnantes et à leur enga ge ment volon taire
dans l’accom pa gne ment éducatif prévu en éduca tion prio ri taire (en
complé ment du temps scolaire). Ce n’était pas le cas pour les classes
du cycle 3, où les diffi cultés des élèves s’étaient accu mu lées et enkys‐ 
tées durant la longue période d’anomie dans l’école, et où peu
d’ensei gnants se char geaient de l’accom pa gne ment éducatif. De
surcroît, la coor don na trice de la réus site éduca tive, qui tentait
d’orga niser des accom pa gne ments à la scola rité dans l’école, peinait
systé ma ti que ment à recruter et garder des inter ve nants compé tents,
notam ment pour le diffi cile travail avec les élèves du cycle  3, fragi‐ 
lisés depuis plusieurs années. Pour ces élèves, la pénurie des
ressources péda go giques requises pour assurer des étayages effi‐ 
caces s’avérait donc à la fois quan ti ta tive et qualitative.
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Des soutiens à la paren ta lité bien trop rares et tardifs. Dans le cadre
général de la protec tion sociale, ces soutiens sont régle men tai re ment
prévus pour préserver la santé des membres de la famille et le déve‐ 
lop pe ment des enfants (Nézosi, 2016). Ils sont toute fois souvent
instaurés de façon partielle et tardive dans les terri toires où les
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besoins en la matière sont exacerbés et où la rota tion des profes sion‐ 
nels des services publics limite les coor di na tions entre eux (Périer,
2010). C’est ainsi que de nombreux parents n’ont pas accès aux aides
sociales auxquelles ils ont droit, ni aux accom pa gne ments qui leur
permet traient de comprendre les impli ca tions d’évalua tions ou de
résul tats d’examens de leurs enfants qui leur sont transmis.

Ce problème était flagrant à Frassy, notam ment pour les parents de
l’école E. En effet, sur ce terri toire, l’accès aux parcours person na lisés
de réus site du Programme de réus site éduca tive (PRE) impli quait
l’agré ment d’une équipe pluri dis ci pli naire d’une ving taine de profes‐ 
sion nels, auxquels des cas d’élèves et de familles en diffi culté devaient
être présentés mensuel le ment par les direc teurs d’école. Chacun
d’entre eux se trou vait ainsi contraint de ne présenter qu’un petit
nombre de cas mani fes te ment problé ma tiques, et ce système empê‐ 
chait d’évaluer les risques d’aggra va tion de diffi cultés émer gentes
pour de nombreuses autres familles. Or, l’école E. était celle où les
diffi cultés étaient les plus nombreuses et où les situa tions fami liales
restaient souvent impar fai te ment connues des direc teurs qui s’y
succé daient, presque chaque année.
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De nombreux parents n’ont pas accès aux aides sociales auxquelles ils
ont droit.

Réponses propo sées aux trois
problèmes identifiés

1. Au sujet du manque de profes sion nels spécia lisés acces sibles loca‐ 
le ment, nous avons transmis le bilan de nos inves ti ga tions et incité
les respon sables muni ci paux à obtenir que le centre médico- 
psychologique infan tile de Frassy réponde davan tage aux besoins de
la popu la tion, en aler tant les services compé tents de la région.
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2.  Divers moyens de mieux prévenir les troubles résul tant d’échecs
durables :
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compléter la forma tion des ensei gnants en matière de compré hen sion et
de régu la tion des diffi cultés des élèves. Déve lopper leur maîtrise théo ‐
rique et pratique des facteurs de (dé)moti va tion des élèves, des tech ‐
niques d’étayage visant à déve lopper leur auto nomie, des moyens de



Diversité, Hors-série 17 | 2023

promou voir des coopé ra tions entre élèves, des façons de commu ni quer
utile ment avec leurs parents, etc. ;
prévoir des taux d’enca dre ment des élèves compa tibles avec les régu la ‐
tions visées ;
fidé liser des inter ve nants de la réus site éduca tive en accom pa gne ment à
la scola rité à mieux former, tant que les ensei gnants et le réseau d’aide
ne peuvent répondre en tota lité aux besoins d’accom pa gne ment des
élèves et de leurs parents.

3.  Enfin, pour que les soutiens et régu la tions soient moins retardés
par l’igno rance des diffi cultés fami liales, nous avons proposé que les
direc teurs d’école puissent demander au coor don na teur du PRE de
mandater un profes sionnel de la réus site éduca tive suscep tible
d’évaluer ces diffi cultés. Une telle approche, simi laire à celle que nous
avions pu mener, évite rait de mécon naître la gravité de certaines
situa tions fami liales et l’urgence des réponses à leur apporter, tout en
aidant à évaluer la néces sité de mobi liser l’équipe pluri dis ci pli naire
pour décider de certaines orien ta tions. Des préco ni sa tions du même
ordre ont d’ailleurs été formu lées à l’issue d’un bilan quali tatif appro‐ 
fondi des PRE (Trajec toires, 2015).
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Comment prévenir de tels
« désastres scolaires » ?
Les graves et durables pertur ba tions consta tées dans l’école E.
alertent sur la néces sité de mieux prévenir de tels «  désastres
scolaires ». Là, comme ailleurs, il demeu rait possible de redresser la
situa tion, par étapes, mais pas d’effacer les dégâts humains induits
par la longue phase de déshé rence anté rieure. Il reste donc crucial
d’apprendre à repérer et contre carrer beau coup plus vite ce risque
d’embal le ment de processus d’échec et d’insta bi lité lourds de consé‐ 
quences, tant pour les profes sion nels que pour les usagers de ce type
d’école. C’est dans cette optique qu’après un bref rappel des facteurs
de risques et de la vigi lance néces saire pour agir à temps, nous atti‐ 
rons l’atten tion sur un levier d’action publique encore peu mobilisé.
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Des modes de régu la tion diver se ‐
ment mobilisables
Les enquêtes de terrain et les analyses statis tiques mettent en
lumière les risques très accrus de pertur ba tion des situa tions de
travail scolaires asso ciés aux cas extrêmes de ségré ga tions socio- 
urbaines et scolaires  (Broccolichi et al., 2010 et 2013  ; Merle, 2012).
Celles- ci exacerbent en effet les dispa rités visibles entre écoles et
quar tiers voisins, donc les processus cumu la tifs de fuites et de ghet‐ 
toï sa tion qui menacent les écoles des quar tiers de banlieue les plus
préca risés. Pour atté nuer ces risques, il serait utile que des poli tiques
de loge ment œuvrent en faveur d’une meilleure mixité socio- urbaine,
et que des poli tiques de secto ri sa tion et d’affec ta tion des élèves
limitent l’ampleur des dispa rités de recru te ment entre établis se‐ 
ments. Mais en France, depuis trente ans, les poli tiques en ques tion
ont laissé les ségré ga tions urbaines et scolaires s’accen tuer, ou ont
tout au plus freiné leur essor, les expé ri men ta tions réus sies restant
rares et loca li sées (Ben Ayed, 2016 et 2021). Des bilans d’expé riences
étran gères attestent la possi bi lité de progrès plus impor tants, mais à
des condi tions que le contexte insti tu tionnel fran çais ne permet
guère d’envi sager à court terme 8. Il paraît donc essen tiel de jouer sur
des leviers moins hypo thé tiques et plus vite mobi li sables, en tenant
compte des évolu tions étudiées à Frassy et de ce qui ressort d’autres
recherches réali sées en France.
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Il serait utile que des poli tiques de loge ment œuvrent en faveur d’une
meilleure mixité socio- urbaine.

Réguler plus vite s’avère essentiel
Dans l’école E. (comme dans d’autres situa tions problé ma tiques
étudiées), nous avons noté la forte inci dence des durées des situa‐ 
tions d’échec et d’anomie sur la prégnance des troubles et rési gna‐ 
tions qui en résul taient, et donc sur l’effi cience des régu la tions entre‐ 
prises. Ce point déjà mentionné pour les élèves est en cohé rence avec
les travaux sur la préven tion des décro chages et des violences
à l’école 9. Il vaut aussi pour les parents d’élèves, moins faciles à mobi‐ 
liser quand ils avaient déjà vécu de longues phases d’échecs scolaires
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de leurs enfants que quand ils béné fi ciaient assez vite d’aides pour
mieux gérer les diffi cultés d’un premier enfant.

La tendance est encore plus nette  dans le cas des ensei gnants de
l’école E., si l’on met en regard leurs départs répétés de 2009 à 2014
(ainsi que l’état d’abat te ment de ceux qui étaient présents à notre
arrivée) et l’impli ca tion durable des ensei gnants arrivés en
septembre  2014 (la direc trice arrivée en septembre  2015 nous a
indiqué que la plupart de ces jeunes ensei gnants étaient toujours en
poste dans l’école E., cinq ans plus tard) qui, bien qu’aussi inex pé ri‐
mentés que leurs prédé ces seurs, restaient confrontés à de nombreux
problèmes. Tout s’est passé comme si, à l’inverse des années précé‐ 
dentes, les infor ma tions et coopé ra tions propo sées dès leur arrivée
leur avaient permis d’entrer rapi de ment dans une logique de réso lu‐ 
tion de problèmes, porteuse de progrès encou ra geants. Ce constat
est très convergent avec ce qui ressort des recherches sur l’évolu tion
des posi tion ne ments et prio rités des profes seurs débu tants, selon les
confi gu ra tions leur permet tant (ou non) d’apprendre à résoudre les
problèmes auxquels ils sont très tôt confrontés (Ambroise et al., 2017 ;
Bécue, 2015 ; Daguzon, Goigoux, 2012 ; Philippot, 2014). Et c’est ce qui
nous incite à émettre la propo si tion suivante.

41

Étayer les ensei gnants débu tants des
écoles « à risques »

En effet, à l’issue de leur forma tion, les profes seurs des écoles débu‐ 
tants s’avèrent parti cu liè re ment sensi bi lisés à des objec tifs ambi tieux
d’inclu sion, d’évalua tion et de régu la tion des diffi cultés des élèves 10,
tout en étant peu outillés pour opéra tion na liser ces objec tifs et
maîtriser les problèmes profes sion nels qu’ils ont à gérer. D’après les
suivis longi tu di naux effec tués, ils sont donc initia le ment prêts à
beau coup s’investir, mais se trouvent souvent mis en échec et fragi‐ 
lisés en étant nommés sur les postes les plus précaires délaissés par
leurs prédé ces seurs  (Broccolichi et  al., 2018  ; Broc co lichi, Kurd ziel,
2019  ; Mamede, Netter, 2018). Dans les situa tions les plus problé ma‐
tiques, le risque est alors grand qu’«  une impuis sance réso lu ment
démo bi li sa trice  » résulte de déboires répétés, puis qu’ils «  rejettent
en bloc les pres crip tions du centre de forma tion et renoncent à l’idéal
péda go gique qu’il promeut  », s’ils restent livrés à eux- mêmes
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NOTES

1  La plus récente d’entre elles signale ainsi qu’entre 2008 et 2019, les scores
des élèves de CM2 en mathé ma tiques ont décliné de 13 % dans le quart des
écoles situées en bas de l’échelle alors qu’ils ont décliné respec ti ve ment de
8,5 %, 7 % et 2 % (non signi fi catif) dans les trois autres quarts d’école situés
plus haut dans la hiérar chie sociale des écoles (DEPP, 2020).

2  Pour plus de préci sions sur le contexte urbain et les évolu tions anté‐ 
rieures du collège, voir Larguèze (2010), car nous ne détaillons ici que les
recherches et actions rela tives à l’école E. conduites entre 2013 et 2015.

3  Ces résul tats anor ma le ment faibles (y compris en tenant compte des
carac té ris tiques sociales des élèves) avaient conduit la direc tion de l’évalua‐ 
tion, de la pros pec tive et de la perfor mance à douter de leur fiabi lité et à
« lisser » la base des collèges publics en en reti rant ce collège, comme nous
l’avons constaté au début de la recherche sur les dispa rités terri to‐ 
riales d’éducation.

4  De façon symp to ma tique, les demandes adres sées à des parte naires de la
réus site éduca tive portaient quasi exclu si ve ment sur des élèves de fin de
cycle 3 dont le compor te ment problé ma tique moti vait une prise en charge
hors l’école sur le temps scolaire (Broc co lichi, 2000).

5  Inspi rées des travaux d’André Ouzou lias (2004 et 2011) sur les modules
d’appro fon dis se ment des compé tences en lecture- écriture, les actions
péda go giques inten sives impul sées par petits groupes d’élèves avaient puis‐ 
sam ment contribué à éradi quer l’échec dans l’appren tis sage de l’écrit et les
troubles asso ciés (hormis dans l’école E. où peu d’ensei gnants s’étaient
prêtés à ces actions). D’autres travaux ont inspiré aussi nos démarches ulté‐ 
rieures concer nant l’école E. (Chau veau, Rogovas- Chauveau, 1992  ;
Garcia, 2013).

6  Début 2014, nous avons su que seule ment trois élèves béné fi ciaient d’un
accom pa gne ment à la scola rité proposé par la réus site éduca tive (et se
dérou lant dans l’école), soit beau coup moins que dans toutes les autres
écoles élémen taires de Frassy. Dès l’année suivante, une ving taine d’élèves y

ns-sociales-2009-4-page-70.htm

Trajectoires (Groupe Reflex). Enquête qualitative du programme de réussite éducative.
CGET, Paris, 2015.
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ont eu accès et le RASED a été davan tage mobi lisé pour les élèves de cette
école, à la demande de l’IEN.

7  Les grandes enquêtes statis tiques (Gouyon, 2004) et les enquêtes de
terrain (Thin, 2009) convergent vers le constat que les parents les moins
diplômés se sentent vite incom pé tents pour assurer le suivi du travail
scolaire de leurs enfants (Broc co lichi, 2010).

8  Consulter  Galand et al., 2012 et  «  Compa rai sons inter na tio nales. Quelle
poli tique de mixité ? » sur cnesco.fr, Rubrique Confé rences inter na tio nales
> Mixité sociale > Compa rai sons internationales.

9  Consulter  «  Lutte contre le décro chage  scolaire  »,  sur
eduscol.education.fr, Rubrique Scola rité de l’élève >  Préven tion et lutte
contre le décro chage > Lutte contre le décro chage scolaire.

10  Voir à ce sujet  Broccolichi et  al.(2018) qui montrent, par exemple,
qu’entre 40 et 50 % des étudiants et profes seurs des écoles (PE) stagiaires
trouvent insuf fi sant le degré de prio rité accordé à l’évalua tion et à la régu la‐ 
tion des diffi cultés des élèves par la majo rité des PE titu laires qu’ils ont eu
l’occa sion d’observer ou de côtoyer.

11  Une majo rité de profes seurs avec une très faible ancien neté dans le
métier, asso ciée à un affai blis se ment des résul tats dans l’école pour raient
consti tuer un indice simple de situa tions «  à risques  » (d’embal le ment
désas treux de processus cumu la tifs d’échec et d’insta bi lité de l’équipe
ensei gnante) néces si tant d’investir dans l’accom pa gne ment de ces
néophytes pour renforcer leur forma tion et les aider à préserver la qualité
des condi tions d’ensei gne ment dans leur école.
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RÉSUMÉS

Français
Qui sont ces jeunes qui s’engagent dans un processus de radi ca li sa tion isla‐ 
miste ? Comment comprendre leur fasci na tion pour une croyance reli‐ 
gieuse aussi radi cale et violente dans ses préceptes ? Quel sens, trouver à
ces parcours d’adoles cents qui « bifurquent » de leur histoire fami liale pour
s’engager dans un processus jusqu’ à renier leur propre filia tion ? Telles sont
les premières ques tions que Céline Chantepy- Touil, socio logue, a pu se
poser au cours des 6 années où elle a dirigé un dispo sitif dédié à la prise en
charge des personnes signa lées radi ca li sées dans le Rhône. Au contact de
ces profils jeunes, elle livre ici sa compré hen sion de ce phéno mène, que l’on
pour rait asso cier par certains égards à une nouvelle conduite à risques.

English
Who are these young people who engage in a process of Islamist radic al iz a‐ 
tion? How can we under stand their fascin a tion for such a radical and violent
reli gious belief in its precepts? What meaning do we find in these teen agers
who “fork” from their family history to engage in a process to the point of
denying their own fili ation? These are the first ques tions that Céline
Chantepy- Touil, a soci olo gist, has been able to ask herself during the
6  years that she has been running a system dedic ated to the care of
reported radic al ized people in the Rhône. In contact with these young
people, she presents her under standing of this phenomenon, which in some
respects could be asso ci ated with new risky driving.

INDEX

Mots-clés
radicalisation, adolescence, conduite à risques, conversions, rites de passage,
affiliation, requalification sociale



Diversité, Hors-série 17 | 2023

Keywords
radicalization, teenagers, adolescence, risky driving, conversions, rites of
passage, affiliation, social re-skilling

PLAN

Qui sont ces jeunes qui « se radicalisent » ?
Rôle inédit et croissant des filles
Comprendre les motivations des jeunes
Affiliation et requalification sociale
Une nouvelle conduite à risque

TEXTE

Comment comprendre la radi ca li sa tion chez les adoles cents  ? En
quoi cette envie d’enga ge ment pour l’utopie djiha diste vient- elle les
rassurer et les combler ? Et si les processus de radi ca li sa tion n’étaient
qu’une nouvelle conduite à risque, entre maîtrise et abandon de soi,
permet tant de relancer le sens de la vie. Durant six ans, l’auteure a
été respon sable du dispo sitif de préven tion à la radi ca li sa tion, à
l’institut régional Jean Bergeret, à Lyon, et a pris en charge des
personnes mineures et majeures faisant l’objet d’un signa le ment ; elle
nous présente ici l’accom pa gne ment des jeunes pris dans des
processus de radi ca li sa tion tel qu’elle l’a mis en œuvre, partant du
prin cipe qu’ils relèvent de conduites à risque.

1

Lorsqu’est évoquée, une fois encore, cette notion de radi ca li sa tion, et
plus spéci fi que ment la radi ca li sa tion isla miste, la plupart de nos
conci toyens sont envahis d’images et de repré sen ta tions  : jeunesse,
banlieue, immi gra tion, délin quance, violence, etc. « C’est la télé qui le
dit  ! Je l’ai lu dans le journal  », autant de certi tudes construites par
les médias. Si les médias le disent, c’est que c’est vrai… ou alors « on
nous ment » ! Pour ma part, je veux croire que la compré hen sion de
ces processus est telle ment complexe et multi fac to rielle qu’il est plus
simple, parfois, de n’en présenter que l’écume.

2

Respon sable depuis 2015, à Lyon, d’un dispo sitif dédié à l’accom pa‐ 
gne ment de personnes en voie de radi ca li sa tion, je me suis rapi de‐ 
ment heurtée à ce para doxe  : les repré sen ta tions commu né ment

3
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émises ne corres pon daient pas aux situa tions que je rencon trais sur
le terrain. En effet, loin des clichés média tiques, je me suis retrouvée
en présence de jeunes certes, mais d’adoles cents ou de jeunes
adultes, issus de familles fran çaises n’ayant jamais connu l’immi gra‐ 
tion ou l’exil, habi tant des secteurs urbains ou ruraux non préca risés
ni ostra cisés, loin des banlieues lyon naises à la répu ta tion parfois
sulfu reuse. Autre constat : nous étions en présence d’une majo rité de
filles  : jeunes femmes en devenir, nées dans des familles sans stig‐
mates appa rents, loin des tensions sociales des banlieues et des files
actives des travailleurs sociaux de préven tion ou de l’aide à l’enfance.

Qui sont ces jeunes, et notam ment ces jeunes filles, qui s’engagent et
reven diquent leur appar te nance soudaine à ce courant extrême de
l’islam que l’on désigne par djihadisme ? Comment comprendre alors
cette fasci na tion exercée sur cette caté gorie de public par une
croyance reli gieuse, aussi radi cale et violente dans ses préceptes ? Et
quel sens, quelles moti va tions pouvons- nous trouver à ces parcours
d’adoles cents qui «  bifurquent  » de leur histoire fami liale, de leur
« terreau originel » en s’enga geant dans un processus qui non seule‐ 
ment va à l’encontre des valeurs répu bli caines de notre pays, mais qui
nie (et renie) aussi leur propre filia tion ?

4

Qui sont ces jeunes qui « se radi ‐
ca lisent » ?
En France, jusqu’en 2016, les jeunes signalés en voie de radi ca li sa tion
auprès des dispo si tifs de préven tion étaient souvent issus de quar‐ 
tiers popu laires, au parcours de petite délin quance, et consti tuaient
un vivier non négli geable pour les recru teurs. En mal de vivre, au
vécu chao tique, ils ont nourri un senti ment de non- appartenance,
voire d’étran geté dans une société qu’ils estiment discri mi nante.
Depuis 2016, les nouvelles recrues (notam ment pour l’EI, État isla‐ 
mique) sont désor mais consti tuées de jeunes de classe moyenne,
certes en quête de sens et d’utopie, d’un idéal de société, mais qui
n’ont pas «  la haine  » de la France, qui ne vivent pas leur exis tence
comme des victimes, mais plutôt comme désillu sionnés, en rejet d’un
«  système  ». Leur problème est d’abord celui de l’auto rité et des
normes : à quelles normes sociales se « raccro cher » aujourd’hui ? Qui
fait auto rité autour d’eux ? À quelle figure s’iden ti fier ? Comme ils ne

5
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trouvent pas de cadres rassu rants, ils se mettent alors en quête de
règles. L’islam rigo riste va leur proposer ce cadre normatif, expli cite
et sacra lisé, tel un conte nant  psychique et social fort, porté par les
discours bien rodés des sites de propa gande, qui foisonnent sur le
Net, et des recru teurs à l’affût.

Certes, il est impos sible d’établir un portrait- robot précis. Mais au fil
des années, il nous a été possible de repérer des déno mi na teurs
communs, et notam ment des facteurs de risque signi fi ca tifs parmi les
personnes en voie de radi ca li sa tion. Ainsi, il est noté un contexte
indi vi duel porteur de fragi lités et de carences (histoire de vie
marquée par des trau ma tismes, abus sexuels, ruptures, échecs, etc.),
une histoire fami liale mal assumée ou méconnue, un senti ment de
« disqua li fi ca tion sociale » (Paugam, 2013) [ne pas être reconnu à sa
juste valeur], un modèle parental et fami lial défaillant (souvent des
rôles confus, un père absent), un isole ment social ou un réseau social
limité. Asso ciés à ces facteurs, nous avons relevé des traits de
person na lité parti cu liers, comme la diffi culté à gérer et exprimer ses
émotions, à assumer ses choix de vie et notam ment son orien ta tion
sexuelle, la confu sion face aux chan ge ments de vie (sépa ra tions ou
ruptures), un tempé ra ment impulsif, narcis sique, une forte into lé‐ 
rance à la frus tra tion, une inca pa cité à faire des compromis, un senti‐ 
ment de toute- puissance, une tendance à la victi mi sa tion, une
méses time de soi. L’histoire de Léo en est un exemple repré sen tatif.
Lorsque nous le rencon trons, il est âgé de 17  ans. Ses parents sont
divorcés depuis trois ans. Sa mère est fran çaise et exerce le métier
d’infir mière. Son père, d’origine maro caine, est commer çant. Il a un
frère cadet âgé de quatorze ans. Après le divorce de ses parents, son
père est parti vivre loin d’eux, sans donner de nouvelles à ses
enfants  ; la mère a refait sa vie. Léo a alors choisi de vivre avec sa
grand- mère, réfu tant l’auto rité, jugée illé gi time, de son beau- père. Au
lycée, c’est un élève brillant  ; il obtient son bac à 17  ans avec la
mention très bien, puis il s’inscrit en faculté de méde cine. Mais
progres si ve ment, il s’isole, ne sort plus de chez lui, devient colé rique,
s’emporte faci le ment contre sa mère et sa grand- mère. Il se montre
parfois mena çant et violent avec elles. Ce chan ge ment de compor te‐ 
ment est justifié par la pres sion de ses études, le manque de temps
libre et la peur de l’échec. Il n’a aucune vie sociale en dehors de la
faculté, ne sort pas et passe beau coup de temps sur Internet, plus
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parti cu liè re ment sur les réseaux sociaux. Sur ces derniers, il a multi‐ 
plié ses profils et ses comptes, et dialogue régu liè re ment avec un
groupe de « frères » qui le soutiennent et l’encou ragent dans sa voie.
Mais quelle voie  ? Son discours change, ses réfé rences aussi  ; Léo
traite ses proches de kouffar 1 et de mécréants, sa mère de « pute » ; il
se montre haineux envers les juifs et les homo sexuels… Il invoque
Allah, le Saint Coran, tout en restant accroché au diction naire
médical Vidal et à ses cours de méde cine. Il se décrit comme au- 
dessus des autres, ayant une mission à remplir. Sa mère procé dera
alors à son signa le ment auprès du numéro vert national et deman‐ 
dera de l’aide pour mieux comprendre son fils.

Rôle inédit et crois sant des filles
Annie Anzieu, psycha na lyste, disait de l’adoles cence au féminin  :
« C’est aussi le temps des secrets et parfois de la rencontre ratée avec
la fémi nité  » (Anzieu, 1993, p.  81). Dès les années  1990, les femmes
font leur appa ri tion au sein de certains groupes isla mistes combat‐ 
tants de type natio na liste (Pales tine, Tchét chénie), peu en Algérie ou
en Afgha nistan. Elles restent au second plan de la lutte armée  :
souvent limi tées aux tâches domes tiques (sauf quelques cas, en
Pales tine et en Tchét chénie, où elles sont utili sées
comme  kamikazes). Parmi les 5  000  aspi rants au djihad partis
d’Europe en Syrie et en Irak, plus de 500 étaient des femmes ou des
jeunes filles (dont 220 Fran çaises), ce qui révèle l’étendue de la fasci‐ 
na tion exercée par l’EI sur les jeunes Euro péennes. Depuis l’écla te‐ 
ment de la guerre civile en Syrie en  2013, et jusqu’en  2016 (avec
l’attentat déjoué à la cathé drale de Paris), le rôle des femmes reste
assez stéréo typé  : elles sont souvent présen tées comme «  femmes
de djihadistes  », ou atti rées par un «  djihad du sexe  ». En tous cas,
aucune analyse des diver sités des parcours de ces filles n’est
proposée, comme si elles n’étaient réduites qu’à l’état de naïves,
«  suiveuses  » ou «  simples sympa thi santes  ». Sur le profil de ces
jeunes femmes, il est relevé une majo rité de jeunes conver ties –  du
chris tia nisme, du judaïsme (quelques cas), ou issues de familles
agnos tiques ou  athées, avec une tranche d’âge, 15-
25  ans,  surreprésentée. Elles vivent surtout dans l’habitat pavillon‐ 
naire, loin des banlieues urbaines et réus sissent plutôt bien leur
parcours scolaire ou universitaire.
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Leurs témoi gnages sont pour tant édifiants, tant ils bous culent nos
préjugés et nos repré sen ta tions. À l’instar d’Alice, 17  ans, lycéenne,
prise en charge par notre dispo sitif après un signa le ment de ses
parents  : «  Je veux vivre une expé rience de vie de vraie femme, pas
comme ma mère ! En me mariant reli gieu se ment à 18 ans avec un vrai
musulman, j’aurai des enfants que j’élèverai dans le droit chemin et
qui servi ront notre cause et notre commu nauté… Mon mari, ce n’est
pas moi qui le choi sirai, ce sont mes “sœurs”, car elles savent ce qui
est bon pour moi ».

8

À travers ce processus de radi ca li sa tion isla miste, les filles
s’inscrivent dans une expé rience de vie «  post- féministe  », avec
souvent le désir de se marier, d’avoir des enfants avec un homme viril,
de se soumettre à une forme d’auto rité dont elles disent manquer.
Déçues par les garçons de leur géné ra tion, parfois trom pées ou
abusées, elles se détournent de leur entou rage et décident de porter
le voile. Pour elles, c’est une façon de reprendre le contrôle sur soi et
sur l’autre, tout en se proté geant de la diffi culté à grandir et à
s’exposer comme objet sexué. Il s’agit bien du choix d’une servi tude
volon taire, notam ment à des hommes qui les fascinent par «  leur
courage et leur enga ge ment ». Mais au- delà de cette hypo thèse, j’en
formu lerai une autre  : la plupart de ces jeunes femmes veulent
assumer une mission au sein de la commu nauté des
croyants (l’oumma) qui leur confère un vrai pouvoir, et pas seule ment
domes tique. Leur mission est de construire, par l’enfan te ment, une
société nouvelle où elles vivraient un profond senti ment d’appar te‐ 
nance, scellée par un islam imagi naire. Elles semblent éprouver un
mélange de désirs plus ou moins ambi va lents dont le trait d’union est
l’aspi ra tion à devenir adulte avant l’heure, en même temps qu’un défi
contre un modèle de société qui prolonge souvent l’adoles‐ 
cence indéfiniment.

9

In fine, nous sommes face à des jeunes filles dont le fantasme n’est
pas la quête d’un homme idéal leur donnant l’amour, mais la quête
d’un homme censé leur donner la possi bi lité d’endosser une nouvelle
iden tité  : celle de parent et de chef de clan. Le mariage reli gieux
devient ici un rite de passage qui leur permet d’être enfin recon nues
comme des adultes à part entière. Leur mission dans la cause djiha‐ 
diste est non pas de combattre avec les armes, mais de forger les
géné ra tions à venir : faire naître « les lion ceaux du califat », dans un
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système de valeurs et de croyance radi cale, extré miste, de rupture
avec notre socle sociétal. Ce qui est attendu d'elles : la péren ni sa tion
de l'idéo logie par l'édu ca tion. Elles ont le pouvoir de donner la vie, de
faire don de leur enfant à une commu nauté musul mane imagi naire,
tout en gardant le contrôle social sur leur enfant.

Comprendre les moti va tions
des jeunes
Le contexte indi vi duel associé à un terreau sociétal parti cu lier
(contexte sociétal de crise, incer ti tude écono mique, guerres civiles et
conflits mondiaux) livre une combi naison singu lière qui va porter le
besoin de justice de l’adoles cent, à travers le chemi ne ment dans un
islam appré hendé par les courants fonda men ta listes et rigo ristes ; car
ce sont d’abord ces courants extrêmes qui attirent les jeunes, séduits
par un discours simpliste, de ruptures, exclusif et parfois violent.
Devenir un «  surmu sulman  » (Bens lama, 2016), pour recher cher
toujours l’extrême, le plus radical dans la croyance. Les adoles cents et
adoles centes sont géné ra le ment animés d’un besoin de méta mor‐ 
phose, qui résonne bien avec la propo si tion djiha diste. L’adoles cence
est une période de la vie carac té risée par une forme d’anxiété et une
diffi culté à la gestion des émotions face aux situa tions nouvelles. Cela
nous permet de formuler l’hypo thèse que l’expres sion de cette
croyance radi cale pour rait remplacer, chez les adoles cents, l’expres‐ 
sion de leurs émotions.
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Assu ré ment, on ne se radi ca lise pas en quelques jours et iden ti fier un
processus de radi ca li sa tion ne se fait pas sur la base d’un seul indi ca‐ 
teur. Ce dernier s’enclenche toujours dans un contexte parti cu lier
chez l’adoles cent, avec un affai blis se ment de nombreuses insti tu tions
autour de lui (famille, école), de tensions person nelles, de rupture et
de carences majeures. L’émer gence de cette acti vité idéo lo gique, reli‐ 
gieuse va l’inonder de sens et l’absorber, le captiver. Avec cette acti‐ 
vité, tout est prévu, encadré, pensé. Elle remplit sa vie alors qu’il
traverse des zones d’incer ti tudes, dans un senti ment
profond d’incomplétude.
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Si l’islam rigo riste attire autant les jeunes, c’est aussi sans doute en
raison de son atta che ment à un certain ritua lisme. La mise en
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pratique de rites, de gestes codi fiés a sans doute un effet rassu rant
pour ces jeunes évoluant dans une société en perte de repères. C’est
une reli gion dyna mique, dotée de réfé rences puis santes qui parle de
combat (djihad), de résis tance, d’honneur, de frater nité, de mort et de
paradis. Elle affirme avec rigueur la loi (reli gieuse), avec des repères
struc tu rants : elle édicte ce qui est bien ou mal. Elle efface égale ment
les doutes, les ambi va lences, tranche dans le vif (vrai/faux,
moral/immoral), ce qui est rassu rant pour des esprits en muta tion et
en quête d’iden ti fi ca tion. Ces adoles cents s’inscrivent rapi de ment
dans une radi ca lité assumée par les courants fonda men ta listes qui
s’appuient sur une lecture réduc trice, sans aucune contex tua li sa tion
des préceptes de  l’islam. L’islam «  radical  » est ainsi porteur de
normes et d’auto rité. Les normes de genre, de viri lité et de fémi nité
sont codi fiées de façon exacerbée, dans une vision simpliste et mani‐ 
chéenne de la place de chacun. Beau coup d’adoles cents pris en
charge par notre dispo sitif témoignent de cette envie de «  règles »,
propo sées par l’islam, qu’ils adoptent ; à la ques tion posée à Jessica :
« Qu’est- ce qui t’a plu dans cette reli gion ? », sa réponse : « Ce sont
les règles que j’aime, c’est droit, je sais ce que je dois faire et je
comprends tout ! ».

Cet attrait pour l’islam fonda men ta liste se concré tise par un mouve‐ 
ment des jeunes vers des conver sions rapides et non usuelles. En
effet, les jeunes que nous rencon trons se sont convertis pour la
plupart sans aucune média tion avec un reli gieux reconnu et légi time,
la rencontre avec un imam, par exemple. Ces conver sions se
produisent même souvent « en ligne », sur Internet : « Convertis- toi
à  l’islam  », promet un site  ; un clic suffit  ! Autre para doxe  : ces
conver sions se déroulent de façon secrète, en groupes imper méables,
sans que les parents, les proches ne décèlent un chan ge ment.
Immense plaisir pour un adoles cent qui trouve ainsi le moyen de
trans gresser la tradi tion familiale.
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Ces conver sions ont des allures de rites de passage : elles amènent à
la fois une sépa ra tion (avec son enfance, ses parents, sa famille), une
mise en marge (être reconnu en se distin guant) et une démarche
d’agré ga tion (à un groupe d’appar te nance, une nouvelle famille
choisie). Pour reprendre Émile Durkheim, ces rites servi raient à
« dicter à l’indi vidu sa rela tion au sacré et, se faisant, ils l’intègrent à
la commu nauté » (Durkheim, 2013, p. 552). Ce qui semble impor tant

15



Diversité, Hors-série 17 | 2023

ici, c’est que des indi vidus soient réunis, que des senti ments
communs soient ressentis, partagés, et qu’ils s’expriment en actes
collec tifs. Tout nous ramène donc à l’idée que les rites sont aussi les
moyens par lesquels le groupe social se réaf firme et se réas sure, car
l’effi ca cité du rite se situe en défi ni tive dans «  l’acte de croire à son
effet, à travers des pratiques de symbolisation » pour reprendre les
termes de Martine Segalen (2005). Mais ici, il s’agit fina le ment de rites
de contrebande, allant à contre- courant de la société qui cherche à les
prévenir. Certains jeunes, parfois tout à fait socia le ment inté grés,
mais qui cherchent à se distin guer, vont alors se servir des rituels et
du compor te ment ritua lisé pour mettre en scène leur propre
commu nauté, « se démar quer dans une situa tion de seuil, […] inten‐ 
si fier le senti ment d’appar te nance à la commu nauté […] Ils reven‐ 
diquent leur droit à la spon ta néité, la non- structure, l’immé dia teté et
la liberté » (Wulf, 2002, p. 1072).

Pour faire partie du groupe, la néces sité d’en adopter les codes
s’impose, au travers notam ment du langage, des compor te ments, des
codes vesti men taires, de la nour ri ture, des lectures, des prières. Ces
conduites collec tives codi fiées sont autant d’espaces- temps qui réaf‐ 
firment l’auto rité du groupe et font rupture avec le quoti dien de la
personne. Le rappel répété de ces rituels va faci liter la «  mise en
condi tion » de l’adoles cent et signer son appar te nance au groupe.

16

Affi lia tion et requa li fi ca ‐
tion sociale
S’engager et adhérer au djiha disme est aussi un moyen d’être inclus
dans un groupe, une famille choisie, qui accueille le jeune « comme il
est », pour reprendre le slogan de Mac Donald. Il trouve ainsi dans la
guidance des «  recru teurs  », un moyen de s’affi lier à un groupe
d’appar te nance, avec  des leaders qui vien dront compenser les
défaillances de figure paren tale, fami liale et d’autorité. Par ailleurs, le
jeune inté rio rise très vite dans le discours qui lui est adressé par ces
« guides », des moti va tions à « s’ancrer » à ces nouveaux « frères et
sœurs  ». Personne ne peut se passer de cette inter ro ga tion fonda‐ 
men tale pour sa vie : « Qu’est- ce que je vaux ? ». Et ne pas croire à sa
propre valeur est très destruc teur comme le précise David Le Breton :
« Si je perds le senti ment de ma valeur person nelle, je suis confronté
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à une forme d’impuis sance et d’abandon de soi  » (Le  Breton, 2002,
p.  224). L’adoles cent inté rio rise ici à travers les groupes djiha distes
des raisons de se sentir «  digne de respect  »  : il se sent valo risé,
apprend et partage un savoir, fait ainsi partie du « peuple d’élus », de
« ceux qui savent », qui « ont été choisis ». Il est valo risé, choisi pour
des compé tences et capa cités suppo sées. Quel est aujourd’hui l’adulte
ou le profes sionnel qui appré hende davan tage son enfant ou son
usager par l’angle de la qualité ou de la ressource, plutôt que par celui
du problème ou de la diffé rence ?

Ainsi, l’histoire de Mélanie nous appa raît signi fi ca tive  : jeune fille de
15  ans, signalée en catas trophe par sa  mère via le numéro vert
national  : en rangeant sa chambre, elle avait décou vert un sac de
voyage conte nant un djilbeb (voile inté gral), un exem plaire du Coran,
un tapis de prière… et un billet d’avion pour la Turquie. De prime
abord, rien ne permet tait d’éclairer ce projet de départ pour vrai sem‐
bla ble ment rejoindre la Syrie. Rien n’avait été décelé par les parents
en amont de cette décou verte brutale. Quant à la famille, elle
renvoyait une image unie, équi li brée : une mère au foyer, catho lique
prati quante et un père très occupé par son entre prise de BTP. Elle
vivait dans une belle villa d’une banlieue chic de Lyon. Mélanie
semblait avoir une vie rythmée par une scola rité sans heurt et des
vacances en Bretagne chez les grands- parents mater nels. À 14  ans,
tout s’enraye  : Mélanie ne veut plus aller en vacances chez ses
grands- parents, ses résul tats scolaires déclinent, elle prend du poids,
s’isole de ses copines, puis s’enferme dans des TOCS de propreté qui
rythment et épuisent ses jour nées. Tous ces signes sont consi dérés
par son envi ron ne ment comme inhé rents à la crise puber taire, sans
autre forme de procès. Au fil des semaines, des mois, puis des années
d’accom pa gne ment de cette jeune fille, nous avons pu dénouer les fils
et comprendre ce qui l’avait poussée à projeter ce voyage, pour
rejoindre l’EI où elle aurait été « mariée » à un combat tant et destinée
à la vie de femme de djiha diste. Des attou che ments répétés de la part
de son grand- père, une peur de parler, l’incom pré hen sion des siens
vécue comme un rejet face à son mal- être, font partie des facteurs
qui l’ont amenée peu à peu à se tourner vers d’autres voix et voies,
croi sées sur son réseau social préféré, où elle a noué des liens et des
soli da rités soro rales. Son besoin de méta mor phose a dès lors
rencontré l’utopie djiha diste  : commu nauté, rédemp tion et puri fi ca ‐
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tion ont rimé avec rupture et haine des siens. « Je voulais faire mon
Koh- Lanta », nous dira- t-elle en guise de préliminaire.

Une nouvelle conduite à risque
Le terme de conduites à risque, appliqué aux jeunes géné ra tions,
désigne «  une série de conduites dispa rates, dont le trait commun
consiste dans l’expo si tion de soi à une proba bi lité non négli geable de
se blesser ou de mourir, de léser son avenir personnel ou de mettre
sa santé en péril » (Le Breton, 2009, p. 61). Elles ne se réduisent pas à
un jeu symbo lique avec l’éven tua lité de mourir ou de se heurter
violem ment au monde, elles se déroulent aussi parfois dans la discré‐ 
tion, le silence, mais elles mettent en danger les poten tia lités du
jeune  ; elles altèrent en profon deur ses possi bi lités d’inté gra tion
sociale, son amour de la vie et elles culminent parfois, comme dans
l’adhé sion à une secte, en une démis sion iden ti taire. Emprun tant des
formes diverses, elles relèvent de l’inten tion (démarche volon taire),
mais aussi de moti va tions incons cientes. En réfé rence à David
Le  Breton, le jeune se perd dans des croyances extrêmes, fugue,
déve loppe un rejet des siens, de son corps pour « endi guer provi soi‐ 
re ment la souf france de vivre dans une société devenue, comme l'in‐ 
di vidu, sans repère et sans nouvelles idéa lités ».
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Émet tons ici l’hypo thèse que cette jeunesse, en quête de sens et de
valeurs, prise dans les turbu lences d’une méta mor phose physique et
psychique doulou reuse, va trouver dans ces processus de radi ca li sa‐ 
tion comme un «  rite privé d’insti tu tion de soi  » (Le  Breton, 2007),
mais aussi un véri table acte de passage, marquant l’alté ra tion du goût
de vivre dans une société occi den tale qui nourrit la désillu sion. « Les
conduites à risque sont des formes de fabrique person nelle de sens et
de sacré […], une tenta tive para doxale de reprendre le contrôle de
son exis tence, de décider enfin de soi » (Le Breton, 2016, p. 166).
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C’est dans l’histoire person nelle et affec tive de l’adoles cent que l’on
décèle le sens des conduites à risque qui sont souvent le symp tôme
d’un événe ment trau ma tique (les abus sexuels, un dysfonc tion ne ment
fami lial, une carence affec tive, une maltrai tance, souvent des pères
absents, indif fé rents, des familles peu conte nantes, tensions affec‐ 
tives, hosti lité d’un beau- père ou d’une belle- mère dans une famille
recom posée, une décep tion amoureuse).
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L’adoles cent grandit avec l’impres sion d’être étouffé ou dans le vide,
et il va alors formuler des tenta tives d’exister plutôt que de mourir en
boule ver sant les routines fami liales, pour dire sa détresse, être
reconnu comme digne d’exister. Quand les limites manquent, le jeune
les cherche, comme des «  tenta tives d’ajus te ment au monde en
essayant de ne pas renoncer tout à fait  » (Bass, Le  Breton, 2020,
p. 52). Les conduites à risque sont une manière radi cale de s’extraire
de son histoire, de forcer le passage pour accéder à un autre senti‐ 
ment de soi, avec parfois aussi, dans ses formes extrêmes, un pari
pour exister, un jeu symbo lique avec la mort qui se révèle l’ultime
moyen de « main tenir le contact ». Telle est la struc ture de l’ordalie,
une figure radi cale du sacri fice : jouer le tout pour le tout, au risque
de se perdre, mais avec l’éven tua lité de donner une légi ti mité à
son existence.
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Les personnes affec ti ve ment impor tantes aux yeux de l’adoles cent ne
le rassurent pas sur la valeur de son exis tence. Puisque la société est
disqua li fiée, il inter roge une autre instance. La conduite orda lique
présente toujours deux faces : abandon ou soumis sion au verdict du
destin, mais aussi tenta tive de maîtrise, de reprise du contrôle sur sa
vie. Dans le sacri fice, le jeune aban donne une part de soi pour sauver
l’essen tiel ; la démarche n’est nulle ment suici daire, elle vise à relancer
le sens de sa vie.
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Pour pousser encore plus loin le paral lèle avec les conduites à risque,
nous pouvons aussi trouver dans les processus de radi ca li sa tion des
simi li tudes fortes avec les processus des conduites addic tives. Dans
ses moda lités d’entrée tout d’abord, une personne va se rappro cher
d’un groupe d’appar te nance, afin d’être initiée et expé ri menter un
produit. Ce qu’elle recherche avant tout réside dans la quête de
plaisir, d’un mieux- être, d’une expé rience inédite. Puis s’instal le ront
dans la répé ti tion les pratiques addic tives, qui vont peu à peu occuper
ses jour nées. Dès le réveil, la personne pense à son produit  : où,
quand, comment s’en procurer ? Elle veille à s’aménager des espaces- 
temps pour consommer, se mettre en marge et s’isoler pour se
consa crer à la consom ma tion de son produit devenu peu à peu le
centre de sa vie. Tout va s’orga niser autour de cet objet qui comble
son manque, ses angoisses, son mal- être. Dans le dérou le ment des
pratiques, les gestes, les habi tudes de consom ma tion encadrent,
ritua lisent et balisent le quoti dien, pour donner ainsi du sens et du

24
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corps à sa vie en comblant ses vides. Enfin, les moda lités de sortie
d’une addic tion rappellent aussi celles d’un processus de radi ca li sa‐ 
tion avec le senti ment enva his sant chez la personne de se sentir en
déca lage avec son entou rage, dans une grande diffi culté à reprendre
confiance en soi, à retrouver un sens à sa vie, jusqu’à glisser parfois
dans la dépres sion, voire la rechute.

Pour comprendre la logique de ces processus adoles cents de radi ca li‐ 
sa tion, il s’avère néces saire de puiser dans les itiné raires biogra‐ 
phiques de chacun d’entre eux, mettre en lumière les indi ca teurs
indi vi duels qui peuvent construire un parcours de plus en plus radical
et violent.

25

Ces processus trouvent ancrage sur du vide, de la carence, de la
fragi lité, et l’adoles cent reste toujours avide de signes de recon nais‐ 
sance venus de ses aînés. Pour accom pa gner ces jeunes, mieux vaut
« remplir les vides », contenir, cadrer et rassurer, accro cher le jeune à
du sens, à du concret, afin de le détourner de cette croyance radi cale
pouvant le conduire à un passage à l’acte ou à un départ. Mais pour ce
faire, un impé ratif s’impose : être présent à lui ou elle afin de fran chir
un palier diffi cile, un espace- temps où s’affrontent en lui le senti ment
de maîtrise du risque et l’angoisse du vide, une envie de croire et
de s’abandonner.

26

L'accès à l'âge adulte est un passage délicat : être en pleine construc‐ 
tion iden ti taire, en quête d’un idéal qui élève, «  devenir soi  »
et  trouver sa place. La vision exces sive d’un idéal reli gieux
permettrait- elle alors de supporter cette période de tran si tion diffi‐ 
cile et de combler les « vides » d’une exis tence où les zones d’incer ti‐ 
tude et de turbu lence sont trop prégnantes  ? Comme nous le
rappellent Philippe Jeammet et Nathalie Sarthou- Lajus  : «  C’est le
risque de vivre que doivent encou rager les adultes  » (Jeammet,
Sarthou- Lajus, 2008, p. 40).

27
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TEXTE

Régis  Guyon  : Vous êtes actuel le ment prin cipal du collège Les
Provinces à Cherbourg- en-Cotentin, et copi lote du REP+ (réseau
d’éduca tion prio ri taire renforcée) du même nom : pouvez- vous nous
présenter l'éta blis se ment et le quar tier ?

Matthieu Coste de  Bagneaux  : Je travaille, effec ti ve ment, dans un
collège situé en plein cœur d’un quar tier prio ri taire de la poli tique de
la ville de la métro pole de Cherbourg- en-Cotentin, quatrième plus
grande ville de Normandie. En 2014, le collège Les Provinces a parfai‐ 
te ment réussi le passage du dispo sitif Éclair en REP+ et s’inscrit plei‐ 
ne ment dans la refon da tion de l’éduca tion prio ri taire. Ses diverses
spéci fi cités en font un établis se ment riche à piloter  : spéci fi cité du
public accueilli  ; spéci fi cité des équipes exigeantes et enga gées  ;
spéci fi cité des actions mises en place, inno vantes et enca drées par
l’insti tu tion ; spéci fi cité du projet réseau dont l’écri ture en 2015 a été
le fruit d’une réflexion collec tive, d’une culture commune et partagée
sans cesse questionnée.

J’ai la chance d’être entouré par des équipes, notam ment ensei‐ 
gnantes, qui ont choisi de travailler en éduca tion prio ri taire, qui
s’inves tissent notam ment dans les nombreux projets, qui se ques ‐
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tionnent sans cesse. Ce REP+, véri table labo ra toire d’idées et vecteur
de diffu sion de pratiques péda go giques, a changé radi ca le ment ma
façon de travailler. Il a fallu que je m’adapte, que je découvre les
grands noms d’enseignants- chercheurs connus natio na le ment. Et si
le quar tier est socia le ment et cultu rel le ment défa vo risé, le collège,
quant à lui, béné ficie d’une image posi tive qui rayonne au- delà de son
secteur de recru te ment. Égale ment reconnu pour sa capa cité à inté‐ 
grer et favo riser la réus site de tous les élèves, les plus fragiles comme
les plus brillants, le collège a misé sur la diffé ren cia tion péda go gique :
l’idée que la diffi culté scolaire se traite dans la classe est un des prin‐ 
cipes, connu et accepté par tous, fonda teurs du projet d’établis se‐ 
ment. La mixité sociale et scolaire des élèves est une de ses
richesses  : les communes péri ur baines nous renou vellent leur
confiance et le solde de déro ga tion positif à l’entrée en 6  confirme
notre attractivité.

e

En  2013, le quar tier de 6  672  habi tants détient le revenu médian le
plus faible de l’agglo mé ra tion et les « îlots » de pauvreté, en son sein,
persistent (45  % des habi tants vivent sous le seuil de pauvreté). La
complexité des situa tions fami liales rencon trée impose davan tage
d’inter ven tions de profes sion nels dans le secteur social ou médical.
Les équipes péda go giques à l’école et au collège ont égale ment
constaté une augmen ta tion du mal- être des élèves, ressenti diffi ci le‐ 
ment mesu rable. Néan moins, le réseau a enre gistré depuis quatre ans
une hausse sensible du nombre d’infor ma tions préoc cu pantes et du
nombre de familles allo phones ou de deman deurs du droit d’asile
dans le quar tier. Enfin, signa lons que le personnel du réseau –
contrai re ment aux ensei gnants de l’éduca tion prio ri taire, jeunes et
nouveaux dans leur poste – est stable, expé ri menté et connaît peu de
turn- over.

RG : Quelles ont été votre trajec toire et votre rencontre profes sion‐ 
nelle avec l’éduca tion prio ri taire et la poli tique de la ville ?

MCDB  : J’ai d’abord été ensei gnant en sciences physiques de 1996 à
2011, avant d’être nommé pendant un an prin cipal adjoint dans un
collège et de réussir le concours de personnel de direc tion en 2012.
Puis, pendant cinq ans, j’ai été provi seur adjoint dans un impor tant
lycée poly va lent cher bour geois, et enfin, en 2017, j’ai pris la direc tion
du collège Les Provinces. Ma première rencontre avec l’éduca tion
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prio ri taire date de l’époque où j’étais provi seur adjoint en charge de la
rela tion avec les collèges de secteur, et notam ment la mise en place
des parcours d’excel lence néces si tant l’écri ture d’une conven tion de
parte na riat entre le collège Les Provinces, support de ce dispo sitif, et
les lycées de l’agglo mé ra tion cher bour geoise. S’agis sant de la poli‐ 
tique de la ville, c’est lors de ma prise de fonc tion et la passa tion avec
mon prédé ces seur que j’ai pris connais sance de l’aspect « poli tique »
du poste, appris à gérer les parte na riats variés et à contri buer au
pilo tage d’un réseau complexe d’acteurs et de partenaires.

RG : A posteriori, que diriez- vous à votre succes seur qui arri ve rait
sur ce poste ? En quoi est- il iden tique et diffé rent d'autres postes ?

MCDB : Je lui dirais que c’est un poste extrê me ment enri chis sant tant
humai ne ment que profes sion nel le ment, jalonné de belles rencontres
avec les équipes comme avec les parte naires exté rieurs. Que c’est un
poste où la capa cité d’adap ta tion, de réac ti vité est constante, qu’il
faut savoir – si j’ose une compa raison – tenir les rênes de ce pur- sang
qu’est ce réseau, tantôt pour freiner les ardeurs des équipes avides de
monter des projets, tantôt pour lâcher la bride et les orienter avec
confiance vers d’autres objectifs.

Ce poste reste iden tique à d’autres dans les respon sa bi lités d’un chef
d’établis se ment et premier péda gogue de l’EPLE (établis se ment public
local d’ensei gne ment) avec une équipe de direc tion complète (chef
d’établis se ment adjoint, adjoint gestion naire, direc teur SEGPA
[section d’ensei gne ment général et profes sionnel adapté], etc.) et un
projet d’établis se ment à mener.

Mais il diffère évidem ment –  et à ce titre, requiert un recru te ment
spéci fique – dans sa portée « poli tique », au sens noble du terme, et la
néces sité du multi par te na riat (ville, préfec ture, etc.). Il exige à la fois
d’être acteur des instances inhé rentes à son exer cice (que ce soit le
COPIL [comité de pilo tage] propre au réseau ou le contrat de ville
avec son comité de suivi) et de piloter des actions spéci fiques comme
les parcours d’excel lence, l’École ouverte ou le dispo sitif OEPRE 2, etc.
Et ce travail- là n’existe dans aucun autre poste !

RG  : Comment envisagez- vous le pilo tage de l'ac tion éduca tive à
l'échelle non pas seule ment d'un établis se ment, mais aussi d'un
réseau et d'un terri toire ?
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MCDB : Un réseau est copi loté par trois person nels : le chef d’établis‐ 
se ment du collège tête de réseau, l’IEN (inspec teur de l’Éduca tion
natio nale)  1   degré de circons crip tion et une IA- IPR (inspec teur
d’académie- inspecteur péda go gique régional) 2  degré. Mais le pilo‐ 
tage ne se borne pas – et heureu se ment ! – à ces trois personnes. Il
repose égale ment sur l’ensemble des membres du COPIL (les direc‐ 
trices d’écoles, la coor don na trice du réseau, les conseillers péda go‐ 
giques, les profes seurs réfé rents) et tous les parte naires (élus locaux,
CAREP [centre acadé mique de ressources pour l’éduca tion], délégué à
la préfec ture) et sur la contri bu tion des compé tences de chacun. Les
diffé rences de statuts, la spéci fi cité des personnes et du terri toire
peut complexi fier le pilo tage. Sur l’ensemble du réseau Les Provinces
(quatre écoles et un collège), j’ai eu la chance de disposer d’équipes
avec une exigence et une culture communes.

er

nd

En effet, connaissez- vous beau coup de salles des profs qui parlent du
dernier rapport de Jean- Paul Dela haye sur la grande pauvreté, qui
s’inté ressent aux rapports des enseignants- chercheurs Sylvie Cèbe et
Roland Goigoux sur la lecture, aux dernières recherches en neuros‐ 
ciences de Jean- Philippe Lachaux ou aux pratiques coopé ra tives
déve lop pées par Sylvain Connac  ? Car, ici, c’est le cas et c’est une
véri table nouveauté par rapport à mes expé riences passées. De
même, les ensei gnants des  1  et 2   degrés parti cipent volon tai re‐ 
ment à une journée supplé men taire de préren trée pour échanger,
pour faire vivre un réseau où la culture commune et le travail en
équipe ne sont pas de vains mots. Ce mode de pilo tage a constitué
pour moi une vraie rupture en même temps qu’une conti nuité dans
mes pratiques professionnelles.

er nd

Rupture dans le sens où il a fallu que je m’adapte aux demandes des
équipes, à leurs pratiques et leur souhait sans cesse renou velé de
béné fi cier de témoins, de cher cheurs pour les aider à progresser, à
comprendre, à expli citer certaines notions  : j’ai dû me docu menter,
prendre contact avec des labo ra toires de recherches univer si taires
comme le LIRDEF (Labo ra toire inter dis ci pli naire de recherche en
didac tique, éduca tion et forma tion) à Mont pel lier, l’IFE- ENS,
l’INSERM (Institut national de la santé et de la recherche médi‐ 
cale), etc.
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NOTES

2  Ouvrir l'école aux parents pour la réus site des enfants.

Rupture égale ment par la dimen sion poli tique du poste, spéci fique au
REP+, qui néces site de connaître les contrats de ville et leur struc‐ 
ture, et de travailler avec des parte naires jusque- là inconnus (PRE
[programme de réus site éduca tive], délégué à la sous- préfecture en
charge des quar tiers prio ri taires de la poli tique de la ville).

Mais conti nuité dans le partage de valeurs et d’une vision commune
de l’éduca tion en général et de l’éduca tion prio ri taire en particulier.

RG  : Dans ce contexte, le travail avec les familles est essen tiel.
Comment les associez- vous au quoti dien, dans votre établis se ment
comme dans le réseau ?

MCDB : Dans ce contexte, l’accueil des familles et leur confiance dans
l’école sont effec ti ve ment primor diaux. La qualité de prise en charge
de leur enfant au sein de la classe y contribue forte ment. Le prin cipe
d’éduca bi lité est ancré dans nos pratiques.

La rela tion avec les familles autour du concept de coédu ca tion a été
travaillée et renforcée même si des progrès restent à réaliser. Un
effort consi dé rable d’accom pa gne ment sur la mobi li sa tion du droit
commun a été engagé. Les recom man da tions du rapport «  Grande
pauvreté et réus site scolaire  » ont nourri l’action, en procé dant
notam ment à un état des lieux des distor sions entre le taux de
profes sions et caté go ries socio pro fes sion nelles défa vo ri sées et le
taux de bour siers, de manière à réduire par un travail collectif de
proxi mité le nombre des non- recours. L'écart est d’ailleurs passé de
9 points à 3,5 points.

Nous sommes égale ment très atten tifs au voca bu laire employé  : par
exemple, on « invite » les familles, on ne les « convoque » pas.

Enfin, les équipes savent qu’elles doivent se rendre parti cu liè re ment
dispo nibles et ne pas imposer des horaires aux familles. Les portes de
nos bureaux, à la direc tion, sont ouvertes pour que les familles
puissent passer à n’importe quel moment. C’est ainsi que nous avons
renforcé la confiance et nos familles le savent très bien (trop même !).
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RÉSUMÉS

Français
Un groupe de direc teurs et de béné voles du réseau des régies de quar tier
s’est réuni pour réflé chir à la contri bu tion que le réseau pour rait apporter à
la théma tique «  Travailler en banlieue  ». Spon ta né ment, la commande
passée par la revue Diversité nous a semblé poser le cadre de cette réflexion
dans une logique «  enfer mante  »  ; parce que la problé ma tique à traiter
aurait pu être celle des passe relles et du décloi son ne ment entre la banlieue
et « le dehors », et non pas celle de la banlieue qui regarde la banlieue. Pour
autant, le travail en banlieue est une réalité perti nente à inter roger, pour un
réseau comme le nôtre, et ce à bien des égards.

English
A group of directors and volun teers from the network of neigh bour hood
boards met to reflect on the contri bu tion that the network could make to
the theme of “Working in the suburbs”. Spon tan eously, the commis sion
placed by the magazine Diversité seemed to us to set the frame work for this
reflec tion in a “closing” logic, because the problem to be addressed could
have been that of the bridges and the decay between the suburbs and
“outside”, and not that of the suburbs looking at the suburbs. However,
working in the suburbs is a relevant reality to ques tion, for a network like
ours, in many ways.
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TEXTE

Les régies de quar tier ont sans aucun doute une pierre à apporter à
cette réflexion. Nées dans les années  1970, d’une lutte urbaine à
l’Alma- Gare en banlieue de Roubaix, elles se sont depuis instal lées
dans le paysage écono mique, social, insti tu tionnel et poli tique des
quar tiers popu laires. En plus de trente années d’exis tence, elles ont
prouvé leur capa cité de résis tance et la perti nence de leur projet
poli tique (combien de struc tures à voca tion écono mique et sociale
peuvent se targuer d’une longé vité de trente- cinq ans, comme la
régie de Meaux, de trente ans pour Grenoble ou de vingt ans à
Carcas sonne ?) ; mais elles ont aussi polli nisé la « géogra phie prio ri‐ 
taire  ». Alors qu’on comp tait 115  régies de quar tier début  2021 (plus
15 « régies de terri toire »), ce sont près de 300 quar tiers prio ri taires
de la poli tique de la ville (QPV) sur 1 296 au total qui sont touchés de
près ou de loin par l’inter ven tion d’une régie. Alors qu’une forme de
déser ti fi ca tion écono mique se déve loppe dans ces quar tiers, les
régies, elles, les inves tissent –  et parti cipent, à leur mesure, d’une
certaine attrac ti vité de ces terri toires… nous y reviendrons.

1

Or le projet « Régie » est en lui- même l’incar na tion de la néces sité,
sur certains terri toires –  ici la banlieue  –, de créer de «  nouveaux
métiers » ou à tout le moins de nouvelles moda lités d’inter ven tion. En
effet, une régie n’est pas un outil perti nent seule ment sur « les terri‐ 
toires qui en ont besoin » (Clotilde Bréaud, prési dente d’honneur du
CNLRQ), parce qu’elle y installe deux dyna miques indis pen sables sur
des tissus écono miques et sociaux fragiles comme ceux des quar tiers
prio ri taires de la poli tique de la ville (QPV) :

2

d’une part, la recon nais sance de ces terri toires comme devant être des
« biens communs » 1 et donc, la néces sité de trouver une voie inter mé ‐
diaire entre l’inter ven tion du marché et la régu la tion par l’État. C’est la
gouver nance collec tive et partagée mise en place par les régies autour
du trip tyque « habi tants/collec ti vités/bailleurs sociaux » ;
et d’autre part, l’exigence d’apporter une réponse globale à des « besoins
du terri toire », que cette réponse soit d’ordre marchand (une régie
recrute des salariés- habitants, qui deviennent les opéra teurs de la
gestion urbaine de proxi mité), social (une régie lance des services de
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proxi mité – épicerie soli daire, auto- école sociale, café asso ciatif…) ou
poli tique (une régie travaille à valo riser la parole des habi tants et leur
place dans les processus de déci sion locaux).

L’expé rience a montré que ces ingré dients étaient déci sifs dans le
succès d’un projet de régie d’un quar tier popu laire. Les acteurs dotés
d’une légi ti mité incon tour nable (le trip tyque) doivent se parler et se
perce voir comme de véri tables parte naires. Et la régie doit travailler
ses inter ven tions sociales en s’appuyant sur ses inter ven tions écono‐ 
miques et ses ressources propres  : c’est là la condi tion de son indé‐ 
pen dance et de sa capa cité à s’auto saisir de problé ma tiques et de
projets utiles pour les habi tants et le territoire.

3

Mais ce succès du projet – et la visi bi lité acquise par cette appel la tion
« Régie de quar tier » 2 – a souf fert d’une limite perçue et assez carac‐ 
té ris tique du « travail en banlieue » : celui qui y travaille a- t-il voca‐ 
tion à en sortir ? Cette ques tion se pose pour les habi tants, mais aussi
pour les profes sion nels (ces derniers étant eux- mêmes souvent
« habi tants »). Combien de fois avons- nous dû expli quer qu’une régie
pouvait « sortir » de son quar tier d’implan ta tion ? Que c’était bien le
sens du projet d’être ancré au plus près des habi tants, certes, pour
contri buer à en faire des acteurs de leur espace de vie, certes, mais
aussi plus large ment, des acteurs de la ville, de l’agglo mé ra tion, du
terri toire au sens large et de la vie de la cité, pour ainsi s’exprimer
plei ne ment en tant que citoyens.

4

C’est là que notre projet utopique doit être réaf firmé et repré cisé : il
est un projet de terri toire sans la conno ta tion «  banlieue  »  ; il est
« terri toire » en fonc tion des habi tants ; il ne dépend pas d’un quali fi‐ 
catif admi nis tratif. Une régie n’est pas cloi sonnée, inté grée au projet
de banlieue. Elle y est, mais elle ne s’y enferme pas. Elle crée des
passe relles entre les terri toires de banlieue et au- delà. Une régie n’est
pas un « projet de banlieue », c’est un projet d’habitants.

5

Les exemples qui le prouvent sont nombreux : des salariés- habitants
du quar tier de Barriol, à Arles, qui entre tiennent (et s’appro prient) le
patri moine histo rique du centre- ville  ; des salariés- habitants du
Mirail, à Toulouse, qui entre tiennent (et s’appro prient) les jardins
publics du centre- ville – pour finir par y aller en famille le week- end ;
des habi tants de Grasse et de l’agglo mé ra tion qui se rendent dans la
recy clerie du quar tier des Fleurs, après y avoir acheté des objets en

6
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ligne. Travailler en banlieue, c’est – ou ce doit être – travailler aussi
en direc tion de l’extérieur.

Une fois posé ce constat sur le projet, il est incon tes table que deux
réalités s’imposent à tout inter ve nant profes sionnel qui travaille en
banlieue  : apporter une réponse fine et «  sur- mesure  », toujours et
autant que possible  ; et faire avec un contexte écono mique et social
précaire et mouvant.

7

Sur le premier point, le sur- mesure consiste parfois à créer de
nouveaux métiers, adaptés aux enjeux locaux. Après les premières
expé riences du métier des corres pon dants de nuit, dans les
années 1990, le réseau des régies a souhaité forma liser cette pratique
et s’est d’abord ques tionné sur l’origine de cette action si typique des
inter ven tions de proxi mité des régies  : «  [Elle] s’inscrit dans la
réponse à des problèmes et des carences qui affectent les quar tiers
en diffi culté  : dégra da tions des parties communes, répa ra tions et
réfec tions dans des délais souvent longs ; faible présence des services
publics qui se trans forme en absence totale passée une certaine
heure  ; […] senti ment d’isole ment pour les personnes âgées, senti‐ 
ment de promis cuité lié au bruit pour d’autres […] » 3. On le voit bien
ici, c’est la banlieue et ses diffi cultés propres qui rendent perti nent ce
genre d’activité.

8

Ce métier de corres pon dant de nuit était donc utile pour répondre à
un besoin spéci fi que ment analysé et iden tifié. Mais l’enjeu était alors
de bien définir ce métier et ses cadres d’inter ven tion pour permettre
à la mission de réussir et garantir le succès de ces média teurs. « La
démarche consiste […] en la mise en place, de la tombée du soir
jusqu’au milieu de la nuit (ou jusqu’à l’aube) et sur un terri toire précis,
d’un service à voca tion double : assurer une veille maté rielle et tech‐ 
nique […]  ; inter venir, à la demande des loca taires, pour régler à
l’amiable d’éven tuels problèmes de voisi nage […], écouter les
demandes ou récri mi na tions […], orienter ces demandes vers les
services d’urgence […], accueillir toute personne en situa tion de
détresse » 4. Ni gardien, ni auxi liaire de police, ni travailleur social, le
corres pon dant de nuit réussit parce que, comme le dit un jeune
média teur d’une régie du Maine- et-Loire : « Les habi tants, ils savent
qu’on est de leur côté ».

9
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Le sur- mesure consiste égale ment à créer de nouvelles moda lités de
travail avec les parte naires. La gestion urbaine de proxi mité, dont les
régies essaient de se faire les prin ci paux opéra teurs, est un bon
exemple de l’adap ta tion qu’il a fallu opérer pour le réseau et
les structures.

10

À l’origine du projet, le parte na riat poli tique et écono mique avec la
Ville et les bailleurs se tradui sait par des conven tions signées entre la
régie et le donneur d’ordre, sans mise en concur rence et à la discré‐ 
tion de ce dernier. La struc tu ra tion du droit de la commande
publique a progres si ve ment fait entrer ce genre de conven tion ne‐ 
ments dans le champ des marchés publics. Comment, dès lors, main‐ 
tenir ce levier de déve lop pe ment écono mique local indis pen sable
pour les quar tiers popu laires qu’est la commande publique ? Il a fallu
s’adapter, se former, innover, se saisir de la nouvelle boîte à outils
légis la tive et régle men taire. Et les régies sont deve nues au cours des
années 2000 les premières ambas sa drices du « marché d’inser tion »,
bien avant que les «  achats inclu sifs  » et la «  commande publique
respon sable » ne soient à la mode.

11

Il était impé ratif de trouver une issue à cette problé ma tique fonda‐ 
men tale pour nos struc tures implan tées dans les quar tiers popu‐ 
laires : sécu riser nos leviers d’acti vité, d’emploi et de déve lop pe ment
écono mique local. Il a donc été décidé de faire de la commande
publique un nouveau moyen de capter des richesses et de les flécher
vers les quar tiers popu laires. Parce que travailler en banlieue, c’est
aussi parfois être choqué qu’une acti vité d’intérêt général soit réalisée
par quelqu’un de l’exté rieur. À cette aune, le marché public est un
outil de régu la tion et de redis tri bu tion de la richesse produite sur
les territoires.

12

Cette néces sité de faire du sur- mesure nous oblige à déployer une
ingé nierie complexe et coûteuse  ; et ce alors même que les parte‐ 
naires demandent toujours à faire plus (et mieux) avec moins de
moyens. Cette ingé nierie est donc à trouver en interne, avec plus ou
moins de succès – c’est ainsi que des projets pour tant perti nents ne
voient jamais le jour.

13

Quant au second point, il part du constat que la banlieue n’est pas
figée, ni dans ses confi gu ra tions urbaines, ni dans sa socio logie, et
cela a des impacts forts sur la réalité du travail au cœur des quar tiers.

14
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Et un réseau aussi attentif aux problé ma tiques de mobi li sa tion et
d’inser tion profes sion nelle ne peut qu’être très direc te ment touché
par ce phénomène.

Comme le rele vait l’État au moment des quarante ans de la poli tique
de la ville, « les quar tiers HVS ont beau coup évolué : dans leur forme
urbaine, dans la qualité de leur cadre de vie, dans l’inté gra tion à leur
envi ron ne ment, et dans l’accueil régu lier de nouvelles popu la tions »,
les quar tiers étant encore aujourd’hui le lieu d’« accueil tempo raire ou
durable des ménages parmi les plus modestes et souvent parmi les
plus exclus » 5. Quelles inci dences pour le travail d’une régie ?

15

Sur le front de l’emploi et de l’inser tion, rappe lons d’abord qu’une
régie est conven tionnée par l’État et reconnue en tant que «  struc‐ 
ture d’inser tion (par l’acti vité écono mique – SIAE) », et donc attendue
sur le champ de la « sortie posi tive » de ses salariés- habitants. Ainsi
les dialogues de gestion avec les finan ceurs publics poseront- ils
toujours cette même ques tion  : à l’issue de leur passage dans votre
struc ture, vos sala riés(- habitants) en inser tion ont- ils trouvé un
contrat de travail pérenne ? une forma tion certi fiante ? Bref, pouvez- 
vous valo riser une «  sortie dyna mique  » dans l’emploi ou la forma‐ 
tion ?

16

À cela, les acteurs implantés dans les quar tiers s’appuie ront sur deux
argu ments pour justi fier des chiffres de sorties éven tuel le ment déce‐ 
vants aux yeux des agents du ministère.

17

Un premier argu ment autour du profil des personnes : parce que les
quar tiers popu laires concentrent les diffi cultés (niveau d’éloi gne ment
à l’emploi, problé ma tiques sociales, maîtrise de la langue, etc.), les
struc tures qui y inter viennent doivent composer avec les profils « les
plus éloi gnés » du marché du travail. Elles voient donc les problé ma‐ 
tiques d’accom pa gne ment social (autour du loge ment, de l’accès aux
droits, du numé rique, de l’alimen taire, etc.) se multi plier et s’ajouter
au travail direc te ment lié à la quali fi ca tion professionnelle.

18

Un second argu ment autour des carac té ris tiques du terri toire  :
comment favo riser la sortie en emploi sur un terri toire écono mi que‐ 
ment déprimé  ? où, bien souvent, la plus grosse struc ture
employeuse pour ces personnes est… la régie de quar tier ! À l’impos‐ 
sible nul n’est tenu, et se voir opposer des argu ments décon nectés de

19
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ces réalités face à l’immen sité de la mission d’inser tion qui leur
incombe peut parfois être décou ra geant pour les professionnels.

Ce n’est sans doute pas un hasard si tant de direc teurs de régies,
inter rogés sur la situa tion du ou des quar tier(s) où ils inter viennent,
ont cette réponse spon tanée et sincère : « Ici, c’est un des quar tiers
les plus pauvres/les plus diffi ciles/les plus compli qués de France » –
 et ce, même quand les indi ca teurs prouvent qu’ils se trouvent dans la
« four chette haute » des QPV.

20

L’évolu tion de la socio logie des quar tiers influe aussi sur la pratique
asso cia tive, les régies se doivent donc d’être portées par des collec tifs
et des dyna miques d’habi tants mobi lisés, béné voles, engagés. C’est la
condi tion de la légi ti mité du projet, de son effi ca cité comme de sa
recon nais sance par les habi tants et les partenaires.

21

Mais où trouver des béné voles dispo nibles, déter minés et compé tents
quand la mixité sociale a disparu des quar tiers et quand les diffi cultés
sociales s’accu mulent et bouchent tout horizon possible de mobi li sa‐ 
tion ? Et où trouver des béné voles compé tents (ou ayant le temps et
l’envie de se former) face à des struc tures asso cia tives deve nues
tech ni ciennes, gestion naires et donc complexes à piloter  ? Ce qui
faisait la force de ces quar tiers (le bras sage, les mobi li sa tions spon ta‐ 
nées, le « lien civil ordi naire » 6 qui s’y créait) s’est érodé et les struc‐ 
tures qui s’appuyaient sur ces richesses doivent main te nant
composer sans. Quels nouveaux leviers de mobi li sa tion trouver  ?
Comment parler aux habi tants et leur donner envie  ? Comment ne
pas être noyé par l’urgence sociale ou l’exigence de renta bi lité ? C’est
là quelques- unes des grandes problé ma tiques qui se posent aux
profes sion nels d’aujourd’hui.

22

Pour conclure, il est inté res sant de relever quatre pers pec tives inté‐ 
res santes pour l’avenir.

23

L’attrac ti vité de nos struc tures… et de nos quar tiers !

Long temps, les direc tions de régies ont été occu pées par des mili‐ 
tants de la poli tique de la ville, des profes sion nels de l’asso ciatif, par
des profils plutôt homo gènes. Aujourd’hui, quand une régie a grandi,
s’est installée, a réussi à devenir une insti tu tion dans le quar tier et la
ville sans s’être pour autant insti tu tion na lisée, elle rayonne et sa
contri bu tion au bien commun et au vivre ensemble est reconnue  :

24



Diversité, Hors-série 17 | 2023

NOTES

1  «  C’est cette trans for ma tion des mondes vécus qui entraîne l’effi ca cité
tech nique des Régies : en permet tant la recréa tion du lien social ordi naire

alors arrivent dans le réseau des gestion naires chevronnés, d’anciens
cadres du secteur privé « clas sique », de nouveaux profils aguerris et
dési reux d’aller sur ces terri toires où les enjeux sont nombreux,
mais passionnants.

Le témoi gnage d’un projet réussi à nos yeux : que les habi tants ne
parlent pas de « la » régie, mais de « leur » régie

Cette appro pria tion du projet témoigne en creux du fort senti ment
d’appar te nance et de soli da rité qui existe encore aujourd’hui dans les
quar tiers popu laires et qui rend le travail en banlieue enthou sias mant
à bien des égards. On peut s’y sentir inté grés à part entière dans une
commu nauté de vie, dans un collectif d’habi tants et d’acteurs, dans
une dyna mique sociale et humaine forte.

25

La capa cité d’inno va tion et de réac tion de projets ancrés au plus près
des habitants

La longé vité des acteurs du réseau ne peut s’expli quer que par leur
capa cité perma nente d’adap ta tion. Qui aurait cru, en  1988, que les
régies déve lop pe raient des filières de valo ri sa tion de déchets, gére‐ 
raient des recy cle ries, porte raient des centres d’appels ou des plate‐ 
formes de mobi lité ? Être en prise avec le réel est une obli ga tion pour
qui travaille en banlieue – savoir se réin venter, une exigence.

26

La banlieue comme inspiration

Tout ce qui est pensé, construit et créé en banlieue a souvent valeur
de labo ra toire. À l’échelle du réseau, c’est par exemple le projet
« Régie de quar tier » qui s’est avéré être une réponse perti nente aux
problé ma tiques des terri toires ruraux ; d’où la décli naison du label en
« Régie de terri toire » pour le monde rural. La banlieue reste ce terri‐ 
toire d’expé ri men ta tion, d’inno va tion sociale, de solu tions nouvelles.

27

Souhai tons qu’à l’avenir, le «  travail en banlieue  », loin des clichés,
serve toujours plus de réfé ren tiel et de modèle.

28
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de civi lité, des rela tions de respect et d’atten tion à l’autre, les Régies créent
les condi tions sociales premières pour que les dégra da tions cessent et que
le quar tier devienne un bien commun à l’ensemble des habi tants. » Bernard
Eme. « Généa logie des régies de quar tier ». Écologie et politique, n  28, 2004,
p. 45-65.

2  Déposé à l’INPI, le terme « Régie de quar tier » est la propriété du CNLRQ
– qui attribue ce label aux asso cia tions respec tant ses textes fonda teurs et
son projet poli tique. Choisi par les habi tants de l’Alma- Gare, il fait réfé rence
à la termi no logie du théâtre et au métier de régis seur, qui met en mouve‐ 
ment les acteurs sur une scène et veille à la bonne orga ni sa tion des choses.

3  Les corres pon dants de nuit. Le guide.  1998. https://www.regiedequartier.
org/wp- content/uploads/2014/10/correspondants- de-nuitLight.pdf

4  Ibid.

5  Le devenir des quar tiers Habitat Vie Sociale (HVS). Diver sité des trajec‐ 
toires de 1977 à nos jours. CGET, octobre 2018.

6  Bernard Eme. « Généa logie des régies de quar tier », art. cit.
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RÉSUMÉS

Français
Ce récit retrace les événe ments survenus à partir du jour de l’annonce du
confi ne ment. Je suis ensei gnante dans une école classée en réseau d’éduca‐ 
tion prio ri taire renforcée (REP +) depuis plus de dix ans. Cette année, j’ai en
charge une classe de CM1. Le groupe est composé de vingt et un élèves.
Travailler en REP +, c’est travailler auprès d’un public spéci fique, pour lequel
les normes scolaires ne vont pas de soi. Avec le confi ne ment, mon instinct
me pousse à faire preuve de créa ti vité, d’inno va tion pour entraîner les
élèves dans mon ensei gne ment à distance. Les parents ne sauront pas
toujours les aider. Ensei gner en REP+ réclame une moti va tion extrin sèque
plus forte qu’ailleurs, pour donner du sens à l’école.

English
This article tells the story of the events that took place from the day the
lock down was announced. I have been a teacher in a school clas si fied as a
"réseau d'éducation prioritaire renforcée" (REP +) for over ten years. This
year, I am in charge of a class of CM1. The group is composed of twenty- one
students. Working in a REP + means working with a specific public, for
whom school stand ards are not self- evident. With confine ment, my instinct
drives me to be creative, innov ative, to engage students in my distance
learning. Parents won’t always be able to help them. Teaching in REP+
requires a stronger extrinsic motiv a tion than else where, to give meaning to
the school.
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PLAN

Vendredi 13 mars 2020. Jour J
Lundi 16 mars 2020, je ne laisserai pas s’écrire cette tragédie

La société d’exposition
Et leurs parents ?

Le confinement, un révélateur

TEXTE

Vendredi 13 mars 2020. Jour J
8 h 201

Je suis à l’école, dans ma salle de classe, j’accueille mes élèves.2

Un groupe diffi cile cette année. Comme tous les trois ans.3

Tous les élèves ne seront pas avec moi durant cette journée.4

Ma jeune élève allo phone ira à 8 h 45 avec la maîtresse UPE2A 1.5

En début d’après- midi, les délé gués rejoin dront le conseil
des délégués.

6

Trois d’entre eux prépa re ront des gâteaux avec les élèves de CP et
leur maîtresse.

7

11 h 158

C’est offi ciel !9

« Il faut l’annoncer à vos élèves. Vous ensei gnerez à distance. »10

Dès lundi, nous sommes confinés, nous ne venons plus à l’école.11

12 h 1512

Réunion excep tion nelle en salle des maîtres.13
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Ce qui n’arrive jamais arriva, toute l’équipe péda go gique
déjeune ensemble.

14

12 h 3015

La photo co pieuse tourne à plein régime. Les ensei gnants polli ni sa‐ 
teurs de savoir entrent en action. Dans le tumulte des ques tions qui
fusent en salle des maîtres, je sais.

16

Un flash traverse ma pensée. Une image s’impose à mon esprit, une
sensa tion me saisit. Les murs de ma classe se pixé lisent sous mes
yeux, je vois appa raître sa struc ture numé rique. Trans for ma tion du
contact humain en un lien émotionnel déma té ria lisé. Le vrom bis se‐ 
ment du moteur à deux temps, qui anime ma cohorte d’élèves, ne
s’est pas arrêté, je ne les verrai plus, mais je les entends. Ce bruit me
rassure. Je veux leur apprendre à s’évader au- delà de l’expo si tion du
savoir, qui se décroche déjà des parois défraî chies de ma salle. Les
murs de ma classe ne sont qu’une illu sion, une impasse. Le confi ne‐ 
ment nous offre une voie d’issue. Elle me happe. C’est viscéral, c’est
vital ! Les WAV des paroles de la chanson de notre flashmob s’écrivent
devant moi, j’entends son couplet  : «  L'es poir, l'ar deur sont tout ce
qu'il te faut, Mes bras, mon cœur, mes épaules et mon dos, Je veux te
voir des étoiles dans les yeux »…

17

Avant tout, nous reste rons en contact. Je n’aban don nerai pas ces
familles défa vo ri sées. Ces familles pour lesquelles l’école est un
échec, un couperet, un obstacle. Ils la savent indis pen sable, mais
n’osent pas en être acteurs, ou si loin tains. Beau coup de parents
d’élèves de ma classe n’ont pas été sur les bancs de l’école de la Répu‐ 
blique fran çaise. Ils ne se pensent pas à la hauteur, parce qu’ils ont
oublié ce qu’ils avaient appris. Parce qu’ils ne comprennent pas les
mots de notre système éducatif que j’emploie. À eux, on ne leur
parlait pas pour qu’ils se disci plinent. Moi, je ne comprends pas
toujours leur langue. Et puis, le week- end, il y a l’école cora nique pour
leur enfant. L’école de la Répu blique, c’est bien, mais ce n’est pas tout.

18

D’autres ne la pensent pas à la hauteur de l’enjeu de la vie de leur
« petit ». Ils ont conscience du quar tier où ils habitent. Un quar tier
défa vo risé. Ils savent par les cousins du quar tier voisin que les
programmes ne seront pas terminés. Ils connaissent les longs inter‐ 
ludes éduca tifs du retour des récrés. Alors, ils s’inquiètent et

19
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demandent à leurs enfants de redou bler d’effort à la maison. Le week- 
end, c’est cahier d’entraî ne ment de la grande surface située deux rues
plus loin !

Lundi 16 mars 2020, je ne lais ‐
serai pas s’écrire cette tragédie
Après avoir mis tant de temps à créer une dyna mique de travail dans
ce groupe, tout s’arrête. Mon instinct de survie s’exprime. Je leur
propo serai un chemin, que je ne connais pas encore, mais vers lequel
ils pour ront conti nuer de progresser et d’avancer, ensemble.

20

La société d’exposition

Par chance, j’ai une fille de douze ans. Je connais les habi tudes
commu ni ca tion nelles de ces enfants de cycle 3. Je sais leur goût pour
les jeux vidéo et Internet. J’observe leur préfé rence pour les messages
vocaux plutôt que pour les messages rédigés. Je connais leurs
nouveaux modèles : les yYout Tu beurs. Ils suivent toutes les anec dotes
de leur vie et leurs conseils sont une règle, une nouvelle loi.

21

Je connais leurs nouveaux pèlerinages.22

De chez eux, ils font le tour du monde, ils remontent le temps. Ils
voyagent déjà demain, à travers la manette de leur PS4, en créant des
contrées inédites, en regar dant des films d’anti ci pa tion, de science- 
fiction, confor ta ble ment installés au milieu des cous sins moel leux du
canapé de leur salon. Maman, à côté, est aux petits soins.

23

Septembre 2019. Classe physique. Préhis toire en histoire.24

« Maîtresse, Denyzee 2 a vécu vingt- quatre heures dans la peau d’un
homme préhis to rique ! »

25

Écho intri gant au discours de ma fille, qui veut vivre vingt- quatre
heures dans la peau d’un Sims, comme Dooms l’a vécu.

26

Et leurs parents ?

Garde alternée, parents violents, absents, trop présents, isolés…27



Diversité, Hors-série 17 | 2023

J’en fais partie, j’en suis. J’élève ma fille en garde alternée. De mes
vingt- trois collègues, je suis la seule dans l’école à connaître cette
réalité. Comme si les ensei gnants étaient le dernier bastion du
modèle tradi tionnel de la famille. Un père, une mère et des enfants.

28

Avec mes élèves, nous faisons partie des familles mutantes : mono pa‐ 
ren tale ou recom posée. Mon conjoint n’est pas le père de ma fille et
sa belle- mère n’est pas sa mère. Nous ne commu ni quons pas. Elle vit
chez lui, puis chez moi, une semaine sur deux, dans deux mondes
étanches et imper méables l’un à l’autre.

29

Ma fille a ses repères que son collège ignore. À l’école, elle doit y aller,
elle doit apprendre. Mais qu’y apprend- elle vrai ment ? Qu’est- ce que
l’école connaît de notre « deal » pour qu’elle accepte de jouer le jeu de
ses prin cipes éduca tifs ?

30

Elle est séduite par les propos des youtu beurs et m’invite si souvent à
liker ce qui m’inté resse, m’inter pelle, me plaît, m’enseigne. Le confi‐ 
ne ment m’a fait admettre cette réalité de la séduc tion de celle ou
celui qui s’exprime à travers l’écran. Mais avons- nous d’autres choix
que d’être séduit par l’iden tité singu lière de celle ou celui qui
s’exprime ?

31

Voici leur nouveau monde.32

Et si c’était elle et eux, mes élèves, qui avaient quelque chose à
apprendre à l’école ? Et si le para digme avait changé ? Dans l’ensei‐ 
gne ment à distance, comment se frayer une place dans leur quoti dien
fait de diver tis se ment numé rique  ? Non pas seule ment pour qu’ils
remplissent une feuille d’exer cices et qu’ils me renvoient la photo par
What sApp. Ça, ils savent mieux que nous. Mais bel et bien qu’ils
conti nuent d’apprendre, de s’élever, de grandir.

33

J’ai pris plus que jamais en compte leur histoire person nelle, leur vécu
fami lial, leur rythme de vie, leur mode de commu ni ca tion. J’observe
ma fille dans son propre travail à distance, j’écoute ses remarques. Je
me rappelle ma salle de classe, j’y cherche l’écho de ce qu’elle dit. Mon
levier sera la culture. Pour les faire voyager à mon tour, dans d’autres
temps, décou vrir le monde.

34

Le jour de l’annonce du confi ne ment, mon objectif était clair  :
j’embar querai mes élèves et leur famille dans un moment inat tendu,

35
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surpre nant, dès le matin. Apprentie youtu beuse de l’Éduca tion natio‐ 
nale, j’aiderai notre part humaine, plus que jamais, à émerger. J’y
enga gerai ma personne. À n’importe quelle heure de la nuit ou du
jour, je regar derai les noti fi ca tions de leurs messages de déses poir ou
d’envie, pour les accom pa gner au mieux. Je les sens rapi de ment à
l’aise dans ce nouveau mode de commu ni ca tion. Ils commencent à
parti ciper, à surmonter leur réti cence à s’exprimer. J’élargis les possi‐ 
bi lités et je mets de la souplesse dans les horaires scolaires, je
m’adapte à la vie de mon public. Ils font preuve d’indé pen dance dans
le choix des disci plines qu’ils travaillent et je n’y peux rien. Mais ils
travaillent, ils sont là bien présents. Plus qu’en classe. Je ne peux que
valo riser leur bonne volonté.

Les vidéos que je leur envoie sont essen tiel le ment pour créer du lien.
Elles me permettent de leur dire « Bonjour », d’orga niser mes jour‐ 
nées scolaires à distance, inscrites dans une dyna mique telle que
nous la connais sions avant le confi ne ment  ; de leur présenter une
image posi tive de moi. Oui, aujourd’hui, je ne sortirai pas, mais cette
impres sion d’absence de contrainte ne me submer gera pas. C’est ma
façon de les soutenir pour qu’ils en fassent autant. Levez- vous ce
matin à 8 h 30, vous aurez votre envoi ! Habillez- vous, préparez- vous
pour notre rencontre virtuelle  ! J’ai l’impres sion de main tenir un
rythme de vie à peu près normal. Beau coup sont là, présents et beaux
pour notre rendez- vous. C’est gagné !

36

Ensuite, j’essaye de leur proposer des supports de travail ludique. Je
ne perds pas de vue mes objec tifs péda go giques et les program ma‐ 
tions prévues. J’accom pagne de mon image, de ma personne, l’expli ci‐ 
ta tion de mes attendus, je montre, je lis les supports comme je le ferai
depuis mon tableau. L’avan tage est que je peux zoomer pour foca liser
leur atten tion. Je prévois des retours sous la forme de ques tion naires
pour leur éviter d’écrire. Je sais que mes élèves n’aiment pas écrire.
Crai gnant que cela soit un prétexte au décro chage, je cherche toutes
les stra té gies possibles pour les surprendre, leur donner envie de
s’accro cher en décou vrant de nouveaux procédés. Ils sont plus réac‐ 
tifs que certains adultes en forma tion. Plus coopé ra tifs que certains
collègues pour cocons truire ensemble à distance.

37

Mais loin de ma salle de classe, c’est diffé rent. On n’est pas tran quille
chez soi après avoir fermé la porte.

38
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Le confi ne ment, un révélateur
Cet ensei gne ment à distance ouvrira- t-il enfin sur le futur ?39

J’ai vécu ce confi ne ment entre deux espaces- temps. Je m’adresse
toujours aux mêmes élèves, aux mêmes familles, avec les mêmes
objec tifs. J’ai simple ment ajusté le filtre de la réalité.

40

Et si le confi ne ment était un révé la teur, s’il avait rendu visible l'image
latente de ce que sera, demain, la rela tion entre l’école et les
familles ?

41

J’écarte tout de suite la commu ni ca tion par télé phone. Car, à partir
du moment où nous ne pouvons pas utiliser notre télé phone
personnel, que nous devons faire la queue dans les locaux de la direc‐ 
trice pour appeler depuis son bureau, l’appel télé pho nique est devenu
obso lète, inutile dans ce monde où le présent, le passé et le futur de
nos actions se sont agglo mérés pour ne former qu’une durée unique
du temps. Il n’y a plus de conju gaison. Avec majo ri tai re ment les
mamans de mes élèves, j’ai commu niqué quand elles étaient dispo‐ 
nibles. Dans leur cuisine, le plus souvent. What sApp, tout le monde
connaît. Et si fina le ment un véri table dialogue, moins solennel, plus
quoti dien s’était installé. Comme celui que nous entre te nons avec nos
familles, nos amis.

42

Le confi ne ment aurait- il permis de rendre visible, à l’instar du film
photo gra phique, une nouvelle forme de commu ni ca tion  ; comme le
révé la teur permet, après la prise de vue, de passer d’images latentes
aux images néga tives visibles.

43

J’ai l’impres sion que ma rela tion aux familles n’est plus sensible à la
lumière crue des néons de ma classe. Le support de commu ni ca tion,
le cahier de liaison main te nant virtuel, n’a plus aucune aspé rité qui
dété riore cette rela tion dans le temps. Nous parlons vrai, nous
parlons aujourd’hui, ici et maintenant.

44

Je montre ce que je suis, avec mes défauts, mes qualités, à travers des
images et des paroles vues, enten dues qui peuvent défiler à l’infini.
Les parents sont touchés et me remer cient. Les élèves osent me dire
qu’ils ne comprennent pas, parce que nous décou vrons ensemble que
les barrières du groupe dans une classe n’existent plus, parce que nos

45
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échanges sont indi vi duels, d’un télé phone à un autre. Le regard des
autres dans le collectif n’est présent que pour les visios WEBEX. Et
encore, libres à eux de bran cher la caméra. Je n’ai aucune certi tude et
ils le savent parce que je le leur dis : j’avance à tâtons, ils comprennent
que j’ai besoin de leurs retours pour me guider, m’aider à les
rejoindre, à les trouver. Ils sont sympas, ils parlent fort pour que je
les entende.

Mais dans tout cela, le cahier de liaison papier ? Existe- t-il encore ?
Est- il réel le ment un outil suffi sant pour entre tenir une commu ni ca‐ 
tion ayant pour objectif la cocons truc tion éduca tive ? Je n’en suis pas
sûre. Depuis que j’essaie d’utiliser les procédés des youtu beurs, en me
montrant, en racon tant mon huma nité, et alors l’huma nité, la
commu ni ca tion deviennent pleines, riches et me paraissent telle ment
plus vraies, spon ta nées. Les personnes auxquelles je m’adresse
s’ouvrent à moi. Nous sommes sur un pied d’égalité durant le confi ne‐ 
ment. Le cadre a explosé, nous nous retrou vons d’humain à humain.
Je ne peux qu’accepter que je n’en sais pas plus, que nous sommes
obligés de cocons truire, car personne ne sait vrai ment où
nous allons.

46

Le cahier de liaison papier n’est- il pas un leurre ? N’est- ce pas le luxe
des élites de savoir écrire un message court, expli cite sur seule ment
trois lignes d’une feuille  séyès 3, format 17 par 22  ? Dans un monde
régi par la peur de l’échec, la honte de ce que l’on ne sait pas, je les
trouve coura geux, mes chers parents, d’oser prendre leur plume pour
essayer de commu ni quer avec moi sans l’aide d’un correc teur ortho‐ 
gra phique, sans le soutien d’un traduc teur. Ah oui… et si Esmail a
retrouvé son cahier de liaison et que la sœur d’Élif n’a pas dessiné
dessus, faute de papier à la maison…

47

Les normes commu ni ca tion nelles n'auraient- elles pas intérêt à
évoluer pour répondre au plus près des besoins, des compé tences et
des capa cités des familles ?

48

L'écrit des cahiers de liaison, dans des secteurs REP+, est- il suffi sant
pour se faire comprendre des personnes qui ne parlent pas le fran‐ 
çais ? Invite- t-il réel le ment à établir une commu ni ca tion d’égal à égal,
si tu ne sais pas écrire, lire et parler ma langue, que tu ne connais pas
mes codes de présen ta tion ? N’est- il pas qu’un moyen de respecter le
plan Vigi pi rate, de cadrer les rencontres avec les parents, de faire

49
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vivre des usages désuets ? Vous, écrivez- vous souvent des cour riers
papier pour vous exprimer  ? Dans votre boîte aux lettres, trouvez- 
vous souvent des billets d’amour, d’humeur ou de colère ? N’étions- 
nous plus, jusqu’ici, privés des rencontres infor melles, si riches de
sens et fonda trices d’une rela tion construc tive ?
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TEXTE

Quand je suis arrivée dans le collège où j’avais été mutée, un établis‐ 
se ment classé REP 1 (réseau d’éduca tion prio ri taire) situé en banlieue
sud de Paris, j’igno rais que j’allais devoir repartir de zéro. Profes seur
de fran çais pour des élèves de la  6  à la  3 , dans un collège quie e
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desser vait unique ment les habi tants de la cité HLM. Aucune mixité,
public réti cent, agité, aux acquis très fragiles. Sans expé rience REP,
pleine de préjugés liés à l’igno rance et à la peur, mes débuts
furent chaotiques.

Face à l’ambiance agitée qui régnait dans mes cours, mon premier
réflexe de débu tante fut de ressortir les notes prises pendant mes
années de forma tion. Je n’ai plus le choix, me disais- je, je suis acculée,
il faut m’y mettre… À quoi  ? Aux travaux de groupe, à la classe
inversée, à l’orga ni sa tion des élèves en «  îlots  », etc., toutes ces
nouvelles pratiques qu’on nous invi tait à exercer en forma tion pour
élec triser l’émula tion de nos élèves, les remettre « dedans », sur les
rails du savoir. Il fallait au moins ça, une bonne révo lu tion dans mes
façons de faire pour espérer capter mes élèves. Et en bon petit soldat,
je m’y attelai.

1

Sauf que quand je voulus orga niser pour mes élèves, la mine enfa‐ 
rinée, «  un atelier d’écri ture créa tive et collec tive en îlot  », je ne
récoltai guère, à l’issue d’une séance dominée par un gros nuage de
brou haha, vacarme et mini conflits, que quelques copies chif fon nées
où trois phrases surna geaient, me canton nant au rôle de professeure- 
gendarme trop submergée pour m’occuper des rares élèves volon‐ 
taires au travail. Échec et mat. J’en ressortis laminée, décou ragée,
écœurée par «  la nouvelle péda gogie  » et bien décidée à me recro‐ 
que viller derrière mon bureau. Je déci dais alors, par instinct de
survie, de reculer de quelques pas pour revenir à ce qui est consi déré,
un peu vite, comme la préhis toire de la péda gogie : cours magis tral, à
la verti cale, sans aller plus loin qu’à des échanges oraux, questions- 
réponses, avec les élèves.

2

J’étais à un carre four  : soit je repar tais de zéro et réin ven tais mon
métier, soit je démis sion nais. J’optais pour la première solu tion, en
me lais sant un an. Ce serait bien plus. Des années à être une prof
auto di dacte, une apprentie prof, des années à tester, expé ri menter,
remettre en cause, et surtout comprendre où était l’essen tiel, annu‐ 
lant tout ce que j’avais appris aupa ra vant dans des établis se ments où
la gestion de classe n’était pas un problème.

3

D’abord, obser va tion de mon envi ron ne ment. En menant l’enquête en
salle des profs et dans les couloirs, je constate vite que les profs
épanouis dans l’exer cice de leur métier, dont les salles de classe ne

4
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ressemblent pas à « Beyrouth », comme on disait entre nous, et dont
les élèves ressor taient à peu près sereins, ne sont pas le plus au fait
des nouvelles péda go gies, mais ceux qui ont un «  truc  », une
présence, une aisance. Ce genre de truc qu’on ne vous apprend hélas
pas (encore) en formation.

Donc, avant de vouloir changer mes contenus et mes pratiques, il
fallait que je me trouve un ethos, autre ment dit une assise, un corps,
un style. Que j’arrête d’être un brouillon de moi, une appa rence
variable aux manières de faire instables et changeantes.

5

En rhéto rique, l'ethos est l'image que le locu teur donne de lui- même à
travers son discours, le style que doit prendre l'ora teur pour capter
l'at ten tion et gagner sa confiance, pour se rendre crédible et sympa‐ 
thique. Mais si je veux appli quer  cet ethos sur la durée, il doit être
proche de ce que je suis pour que je m’y sente bien, à l’aise, en sécu‐ 
rité, que j’y puise de quoi m’aider à surmonter le stress, le trac, la
peur, cette peur dont on ne parle pas assez en forma tion. Cette peur
qui semble aller de soi pour un comé dien ou une chan teuse, mais qui
n’est que rare ment abordée lorsqu’il s’agit du prof – pour tant lui aussi
doit parler en public dans des condi tions parfois très diffi ciles, voire
périlleuses, face à un audi toire loin d’être acquis et surtout qui ne
ressemble souvent pas à l’élève qu’on était soi- même, ce qui
complique encore la prise de parole. Donc, si je voulais avoir une
chance de m’épanouir dans mon métier, il fallait que je trouve mon
style, un style qui me ressemble suffi sam ment pour que je m’y sente à
l’aise et assez travaillé pour qu’il fonc tionne auprès des élèves. Un vrai
travail d’élève acteur, à la façon de l’Actors Studio.

6

Pour le, ou me trouver, un seul moyen : tester diffé rents rôles auprès
de mes élèves changés provi soi re ment en public- cobayes. En vrac, j’ai
testé en cours plusieurs versions de moi- même, piochées dans mon
imagi naire et mes réfé rences cultu relles  : mili taire, offen sive et ne
lais sant rien passer à la Termi nator  ; passionnée et dyna mique à la
mister Keating (Le cercle des poètes disparus)  ; juste et exigeante à la
docteur Itard  (L’enfant  sauvage de Truf faut)  ; ironique, hautaine et
austère à la Severus Rogue  (Harry Potter)  ; douce et à l’écoute à la
Sybill Trelawney  (toujours Harry  Potter), etc., etc. Pour complexi‐ 
fier  cet autocasting, il y avait les conseils contra dic toires de mes
collègues qui bour don naient dans ma tête, allant de : « Les premiers

7
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mois, sois très dure, ne laisse rien passer, pas un sourire ne doit fran‐ 
chir tes lèvres ! », à  : « Il faut être compré hen sive, à l’écoute, ne pas
punir, sortir de la logique de la répres sion ».

Ensuite, j’ai passé au crible mon langage corporel en me deman dant :
qu’est- ce qui apaise et détend ? Qu’est- ce qui stimule ? Qu’est- ce qui
éteint les débuts de conflits ? Qu’est- ce qui montre mon aisance, mon
aplomb, et qui va susciter le respect ? Posséder l’espace en le parcou‐ 
rant du fond de la salle au tableau, contrôler ma voix, son volume, son
débit, savoir me taire, saisir le poids du silence, apprendre à ne pas
avoir peur de lâcher du lest, à ne pas toujours répli quer, savoir
ignorer, savoir se taire pour éviter l’esca lade, savoir passer à autre
chose et changer de sujet, apprendre à ne pas donner trop d’impor‐ 
tance aux élèves turbu lents pour mettre en valeur les autres, savoir
éteindre un feu par l’humour ou l’ironie, etc.

8

Toutes ces petites notes qui font l’harmonie d’une parti tion et qui
assurent la bonne musique d’une heure de cours, j’ai mis des années à
les comprendre, avec des pas en arrière, des défaites. Mais avec la
convic tion que ces ques tions étaient prio ri taires pour obtenir une
séré nité néces saire à la trans mis sion du savoir, du respect, de
l’écoute, des règles  ; une confiance et un calme sans lesquels je ne
pour rais rien mettre en place.

9

Désor mais, je savais qui j’étais et comment je serai en classe et, très
impor tant, mes élèves aussi, ce qui faci lita consi dé ra ble ment nos
rela tions. J’avais un langage stable, avec des signes clairs et cohé‐ 
rents, les élèves savaient chez qui ils entraient quand ils passaient la
porte de la salle 206, ce qui était un bon début pour une commu ni ca‐ 
tion apaisée.

10

Main te nant que j’avais à peu près retrouvé  mon calme, je pouvais
m’inté resser au reste, à savoir le contenu de mon cours. Un contenu
qu’il me fallait adapter à mes élèves. Très vite, j’appris à déso béir au
programme offi ciel. Faire le tri, ne piocher dans les diffé rents
domaines de savoir que l’essen tiel. Réduire mes ambi tions au lire et
écrire. Tirer parti de la moindre minute pour les faire lire, et pour ce,
installer une petite biblio thèque en accès libre dans mon armoire et,
à la fin d’un contrôle rendu avant l’heure par exemple, les inviter à
prendre un ouvrage et lire silen cieu se ment. Réduire le nombre
d’objets d’étude dans chaque domaine. Par exemple, en ortho graphe :

11
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mettre de côté la règle d’accord du parti cipe passé et le passé simple,
et se concen trer plutôt sur les accords singulier- pluriel et les termi‐ 
nai sons verbales du présent et passé composé. En écri ture  : insister
sur la ponc tua tion, l’unité de la phrase, et sa longueur, repous sant à
plus tard la descrip tion d’une armure.

Supprimer donc, mais aussi rajouter des éléments un peu négligés du
programme : la culture géné rale, consi dérée à tort comme un savoir
désuet, « has been ». J’avais noté en effet que bien des passages de
textes anté rieurs à 1970 sonnaient creux pour mes élèves.  Prenons
La cafetière de Théo phile Gautier, tarte à la crème du récit fantas‐ 
tique dans les manuels scolaires de  4 . À chaque ligne du texte, un
obstacle : « éven tail en ivoire », « portraits peints d’un cheva lier bardé
de fer, d’un conseiller en perruque, d’une dame au visage fardé et aux
cheveux poudrés à blanc  », «  taba tière d’écaille  », «  style Régent  ».
Sans Google images pour leur montrer les objets mentionnés,
comment espérer qu’ils visua lisent le décor évoqué et saisissent la
beauté descrip tive du passage  ? Négliger le contexte histo rique des
textes étudiés, c’est renoncer à la litté ra ture. Car ce n’est pas seule‐ 
ment un problème de compré hen sion lexi cale, c’est aussi une diffi‐ 
culté à appré hender le passé de manière générale.

12

e

Travailler en banlieue, c’est souvent faire face à un envi ron ne ment
atem porel, asep tisé, vierge de toute trace de l’ancien. Comment
espérer faire comprendre une descrip tion réaliste ou natu ra liste,
quand on vit enclavé dans un terri toire de jeu de bataille navale,
quadrillé de lignes verti cales et hori zon tales, d’immeubles récents et
homo gènes, de grandes surfaces, de voitures,  de snacks et de
parkings  ? Dans ce contexte, impos sible de faire l’impasse sur des
rappels histo riques, quitte, parfois, à m’impro viser prof d’histoire- 
géo. Chaque nouveau texte, le situer sur la frise chro no lo gique, mais
aussi sur les cartes de France et du monde collées dans le cahier en
début d’année. Montrer des images, des photos, des tableaux, des
mini docu men taires, n’importe quoi qui puisse donner une idée
mentale des mots lus. Et bien sûr, sortir les élèves de l’établis se ment
souvent trop enclavés : musées, parcs, quar tier histo rique, n’importe
quoi qui ouvre leur horizon.

13

Enfin, il fallait que je passe par une série de deuils profes sion nels  :
non, mes cours ne seraient pas revus, appris, relus à la maison, la

14
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plupart des élèves ne faisaient pas leurs devoirs ou alors de manière
très super fi cielle. Mon heure de cours devait inté grer ce temps para‐ 
sco laire. Si mémo ri sa tion je visais, elle devait se faire sur place, avec
moi comme répé ti trice. Avant une évalua tion, leur faire mémo riser
collec ti ve ment la leçon. Avant une nouvelle leçon, lire tous ensemble
la leçon précé dente. Ce n’est qu’à ce prix que je pouvais espérer qu’ils
retiennent quelque chose du cours.

La liste de mes « adap ta tions » est longue, et vouée à varier, et je n’en
ai cité que les prin ci pales. La place manque pour évoquer les
casquettes assis tante sociale, éduca trice, psycho logue, sans parler de
l’orien ta tion post-3 , souvent très complexe dans ce type d’établis se‐ 
ment, que le profes seur doit régu liè re ment porter pour garder le lien
avec ses élèves. Être poly va lente et camé léon, tout en gardant une
assise forte et solide, me fut néces saire pour ensei gner dans
ces conditions.
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TEXTE

Régis  Guyon  : Pouvez- vous nous présenter, en quelques mots, le
collège Aimé- Césaire de Vaulx- en-Velin dans lequel vous
travaillez ?

Stéphanie Foselle : Ce collège, où j’enseigne depuis la rentrée 2008,
est situé au cœur du quar tier du Mas- du-Taureau à Vaulx- en-Velin,
quar tier tris te ment célèbre pour ses émeutes dans les années  1970.
Aujourd’hui, il est au cœur du Nouveau programme national de
renou vel le ment urbain (NPNRU) qui vise à lancer sa réha bi li ta tion,
avec de nouveaux loge ments à taille humaine en rempla ce ment des
grandes barres vétustes. Le collège classé REP+ (réseau d’éduca tion
prio ri taire renforcée), en zone APV 2 violence, est réputé « diffi cile ».
L’établis se ment a connu depuis 2008 une forte hausse des effec tifs
(une multi pli ca tion par deux en cinq ans), scola ri sant désor mais
environ 650  élèves. Il dispose d’une SEGPA [section d’ensei gne ment
général et profes sionnel adapté] (ateliers hygiène- alimentation-
service et vente), d’une UPE2A (unité péda go gique pour élèves allo‐ 
phones arri vants), d’un dispo sitif d’accom pa gne ment person na lisé
pour les élèves en rupture scolaire et d’une unité loca lisée pour
l’inclu sion scolaire (troubles des fonc tions cogni tives). Le collège
propose égale ment des sections spor tives (hand ball et futsal), des
options (bilangue alle mand/latin) et a déve loppé un impor tant dispo ‐
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sitif d’aide aux élèves pour faire leurs devoirs le soir au collège. Le
taux de réus site du diplôme national du brevet est en dessous des
moyennes acadé miques et natio nales, même si une hausse des résul‐ 
tats ces dernières années est à noter. L’orien ta tion en fin de  3  se
situe aux alen tours de 50 %, accom pa gnée d’une part crois sante de
réorien ta tion en fin de 2 . Mais au- delà des résul tats, les chiffres de
vie scolaire, et notam ment ceux des exclu sions de cours, sanc tions et
conseils de disci pline donnent parfois le vertige. Durant l’année
scolaire 2013-2014, 2 941 exclu sions de cours ont eu lieu et vingt- deux
conseils de disci pline ont été orga nisés. Conscients que ces chiffres
ne sont que des indi ca teurs, nous consta tons, malgré tout, que le
climat scolaire appa raît à cette époque comme très diffi cile et tendu.

e

nde

RG : En 2014, vous avez mis en place le DAANE – dispo sitif d'ac cueil
et d'ac com pa gne ment des nouveaux ensei gnants – dans votre
établis se ment : pour quelle raison ?

SF  : L’accueil et l’accom pa gne ment des nouveaux collègues affectés
ont été au centre de nos préoc cu pa tions en fin d’année scolaire 2013-
2014. Avec l’équipe de personnes- ressources du DAANE composée
d’un profes seur d’histoire- géographie et d’un CPE (conseiller prin‐ 
cipal d’éduca tion), avec le soutien du prin cipal de l’établis se ment,
nous sommes partis du constat d’un turn- over impor tant des ensei‐ 
gnants (entre vingt- cinq et trente nouveaux collègues chaque année).
Les causes en sont diverses  : nombreux postes vacants, collègues
TZR, contrac tuels ou vaca taires qui ne restent pas. Notre établis se‐ 
ment REP+ est rare ment un vœu d’affec ta tion, du fait d’une image
néga tive qui suscite stress et angoisse. Les consé quences sont
multiples : les élèves ont la possi bi lité de « tester » chaque année de
nouveaux profes seurs, l’impli ca tion des person nels s’essouffle sur des
projets à long terme et une culture commune au niveau de l’établis se‐ 
ment peine à s’établir. De plus, un mal- être profes sionnel s’est fait
parti cu liè re ment ressentir au prin temps 2014 avec des arrêts maladie
dus à une fragi lité émotion nelle, non sans conta gion sur l’ambiance
géné rale de la salle des professeurs.

RG : Quels étaient les objec tifs du DAANE à ce moment- là ?

SF  : À court et long terme, le dispo sitif vise à accueillir les ensei‐ 
gnants dès la préren trée et à les accom pa gner au mieux tout au long
de l’année scolaire. En effet, nous sommes conscients de la péni bi lité
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d’ensei gner dans notre établis se ment, notam ment la première année :
prise en charge des diffi cultés scolaires des élèves, gestion du conflit
et de la violence. Nous voulons, par cet accueil, préserver les
nouveaux et partager leurs épreuves.

Dans le cadre de la réforme de la Refon da tion de l’éduca tion prio ri‐ 
taire (minis tère de l’Éduca tion natio nale [MEN], 2014), l’objectif est de
créer un espace d’échanges profes sion nels pour évoquer les doutes et
les réus sites. À long terme, l’accom pa gne ment doit pour suivre
l’accueil  : l’échange autour des gestes profes sion nels permet de
conseiller et d’améliorer la gestion des classes et du conflit inter per‐ 
sonnel, élément fréquent en éduca tion prio ri taire. Mais aussi
d’amorcer une réflexion péda go gique à l’échelle de l’établis se ment,
avec l’ensemble des ensei gnants du collège et du réseau. La fina lité
est de contri buer à l’amélio ra tion du climat scolaire  : le bien- être
profes sionnel des ensei gnants est corrélé au bien- être des élèves, et
donc favo rable à la réus site et à l’épanouis se ment de tous.

Après cinq ans d’exer cice et une phase de stabi li sa tion des équipes, le
DAANE est devenu le DAADeP –  dispo sitif d’accueil, d’accom pa gne‐ 
ment et de déve lop pe ment profes sionnel. En effet, avec l’arrivée
décrois sante de nouveaux ensei gnants au collège et convaincus du
bien fait de l’analyse de l’acti vité, le DAADeP a pour ambi tion de pour‐ 
suivre le travail amorcé lors de la  1   année d’arrivée des collègues  :
permettre aux ensei gnants de disposer d’un espace de parole, d’un
lieu pour discuter métier, d’un temps pour échanger, mutua liser
et controverser.

re

RG  : Comment se passent concrè te ment la phase d'ac cueil et l'ac‐ 
com pa gne ment qui suit ?

SF  : Lors de la préren trée, il s’agit de présenter l’établis se ment, la
spéci fi cité d’un réseau d’éduca tion prio ri taire et les règles de fonc‐ 
tion ne ment communes. Dès les premiers mois d’expé ri men ta tion du
DAANE, nous avons constaté une grande diver sité de l’expé rience
passée des ensei gnants, mais une angoisse partagée d’ensei gner dans
notre collège. Le DAANE mise aussi sur la convi via lité : nous voulons
permettre aux collègues de se connaître pour se sentir immé dia te‐ 
ment inté grés à l’équipe éduca tive. Un nouvel ensei gnant, de surcroît
s’il est néo- titulaire, a besoin d’être conforté par un soutien collectif.
Les premières séances sont ensuite centrées sur les rituels d’entrée
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et de fin de cours. À l’aide de notre banque de vidéos, nous propo sons
aux collègues un panel de rituels d’entrée en classe. Nous essayons
d’en lister les avan tages et les éléments communs. Ensuite, nous
propo sons aux ensei gnants d’expé ri menter un des rituels visionnés
ou bien de décrire le leur pour la séance suivante. L’heure de concer‐ 
ta tion, heure blanche au collège, issue de la réforme (MEN, 2014)
permet d’inviter les collègues à un temps de présence au collège. Les
effets remar qués, issus de diffé rents recueils de données faits auprès
des ensei gnants sous forme d’entre tiens d’auto con fron ta tions et de
ques tion naires, sont que les ensei gnants se sentent rassurés, en
sécu rité. Ils savent qu’ils peuvent se confier, qu’ils ne sont pas seuls.
Certes, il y a aura sûre ment des diffi cultés, mais des solu tions
existent et ils peuvent faire appel à des relais. Le mois de septembre
est un mois où les pilotes remplissent un travail de  «  hot  line  », ils
répondent à des ques tions en salle des profes seurs, par télé phone,
par SMS et essaient de mani fester leur présence et soutien, et de
s’assurer de manière discrète et bien veillante du bien- être des
nouveaux collègues. Un travail de coob ser va tion entre pairs est
proposé aux ensei gnants avec un dossier d’aide à l’analyse pour
amorcer le dialogue et les échanges.

De septembre à décembre, les ques tions relèvent surtout de la
gestion du conflit et de la diffi culté à instaurer un cadre de travail
propice aux appren tis sages. Des séances sont consa crées à des
thèmes précis comme la rédac tion d’un rapport d’inci dent ou bien les
moyens d’adapter nos cours aux élèves à besoins spéci fiques. De
même, des séances sont consa crées à la présen ta tion aux ensei gnants
des diffé rentes instances de l’établis se ment et du réseau. Avant les
conseils de classe, une séance de recom man da tions pour la rédac tion
des bulle tins et la réunion parents- professeurs est proposée. Chaque
début de séance commence par un temps de parole avec l’humeur du
jour ou bien la météo de leur senti ment de bien- être. L’objectif est de
permettre aux ensei gnants de pouvoir partager leurs émotions, de
«  vider leur sac  » et de discuter entre pairs. Ensuite, une grande
partie du dispo sitif est consa crée à l’analyse de l’acti vité ensei gnante.
D’abord, nous propo sons aux collègues des séances d’allo con fron ta‐ 
tion, puis d’expé ri menter notre proto cole vidéo.

Le proto cole vidéo mis en place pour accom pa gner les ensei gnants a
été scien ti fi que ment étoffé au fur et à mesure des années, nous avons
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ajouté des concepts théo riques à nos pratiques intui tives. Ainsi, les
collègues volon taires ont la possi bi lité de se faire filmer en classe. Le
collègue choisit l’horaire et la classe et justifie ses choix : besoin de se
rassurer, se confronter à la diffi culté d’une classe, se voir ensei gner.
Lors de la séance, la caméra est placée au fond de la salle, avec un
point de vue large et fixe. Le « pilote » qui filme ne zoome pas, afin de
préserver un regard objectif au recueil de données. À la fin de la
séance, une clé USB est remise au profes seur qui pourra alors
visionner la vidéo, seul, chez lui. La démarche mise en place ne
respecte pas la démarche cano nique proposée en clinique de l’acti‐ 
vité, à savoir  : une séance d’auto con fron ta tion simple dès la fin du
recueil de données. Les contraintes d’emploi du temps et person‐ 
nelles des ensei gnants ne nous permettent malheu reu se ment pas
cette pratique.

L’ensei gnant part avec la consigne de choisir trois ou quatre
moments- clés de sa séance, des moments qui l’ont ques tionné, qui lui
ont déplu ou, au contraire, qui l’ont satis fait. Les deux pilotes
visionnent chacun égale ment la vidéo et font de même. Dans un délai
d’une semaine, le collègue volon taire et les pilotes se retrouvent sur
le temps de midi pour faire une auto con fron ta tion simple, moment
d’analyse où les pilotes aident le collègue à faire ressortir l’acti vité
réelle, mais surtout le réel de l’acti vité. À la suite de cette séance,
filmée, et en fonc tion de l’accord du collègue volon taire, un extrait du
recueil de données est choisi. Ainsi, le collègue offre des traces de
son acti vité au collectif. Dès lors et selon la théma tique (voix, posture,
mise en acti vité des élèves, gestion du groupe, inter ac tions verbales),
les pilotes orga nisent une séance collec tive. Afin de garantir une
certaine déon to logie commune cocons truite, gage de la profes sion‐ 
na lité des échanges, les membres du collectif signent chaque année
une charte de confiance qui établit expli ci te ment les règles de
« bonne conduite » au cours des séances d’analyse de l’acti vité, avec
quatre mots- clés : bien veillance, écoute, liberté et professionnalisme.

RG : Quels sont les effets constatés et les pers pec tives ?

SF  : Depuis 2015, chaque année, entre quatre et cinq collègues
nouvel le ment nommés expé ri mentent le proto cole et orga nisent des
séances riches en analyse. En fonc tion du thème abordé, les pilotes
renvoient les ensei gnants vers des articles scien ti fiques ou des
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ressources telles que des ouvrages ou des confé rences en ligne afin
d’appro fondir les éléments discutés et de garantir un ancrage péda‐ 
go gique et didac tique aux échanges entre pairs. Ce qui étaye le travail
d’analyse et légi time le travail de pilotes.

Enfin, le proto cole vidéo peut effrayer. La première crainte des
collègues est de se voir en acti vité, et ensuite sur l’usage des vidéos et
sur les personnes suscep tibles de les regarder (person nels de direc‐ 
tion, inspec teurs). Aussi, pour rassurer les collègues réti cents, nous
avons à deux reprises expé ri menté ce proto cole avec des photos.
Seule la mise en œuvre diffère, le pilote photo gra phie au lieu de
filmer et l’analyse de l’acti vité ensei gnante n’en est pas moins riche et
source d’échanges entre pairs.

En plus des séances d’analyse de l’acti vité, les pilotes du DAANE- 
DAADeP ont, suite à leurs diverses forma tions au sein de l’Institut
fran çais de l’éduca tion (IFE), déve loppé d’autres types de séances
pour diver si fier cet espace d’analyse et ses méthodes. Suite à une
forma tion de Jean Duvillard, nous avons monté un dispo sitif composé
de trois séances autour de la voix, du corps et de la posture basées
sur des jeux de chant, de diction, des apports en termes de méde cine
et des exemples de mise en œuvre péda go giques. Ce module est
d’ailleurs en cours d’approfondissement.

Enfin, des séances de jeux de rôles, très solli ci tées, sont égale ment
propo sées. Les ensei gnants tiennent le rôle des élèves, tandis qu’un
ensei gnant reprend le sien à partir du récit d’un moment vécu en
classe. Ces séances remportent un vif succès grâce, entre autres, au
rôle cathar tique des tensions accu mu lées qu’elles repré sentent. Elles
inter viennent lors de périodes parti cu lières (avant les vacances, au
moment des conseils de classes où la fatigue accu mulée se fait parti‐ 
cu liè re ment ressentir) et même si elles ne sont pas riches en
analyses, elles offrent un espace d’expres sion, de lâcher- prise et de
compré hen sion du compor te ment des élèves. En effet, le temps d’un
jeu, les ensei gnants appré hendent la distance à prendre en tant
qu'adultes vis- à-vis des enfants que sont leurs élèves afin de mieux
affronter et rela ti viser les tensions. Fina le ment, environ une ving taine
de séances d’analyse de 1 h 30 sont propo sées dans l’année. Et nous
obser vons depuis une dimi nu tion du nombre de demandes de muta‐ 
tion, une stabi li sa tion des équipes et une amélio ra tion du climat
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scolaire. Le DAANE- DAADeP reste un élément parmi l’ensemble du
travail mené à l’échelle de l’établis se ment, mais nous parions malgré
tout sur son impact dans la culture d’établis se ment, qui suppose de se
coob server et d’échanger sur le métier.

RG : Vous avez égale ment déve loppé un travail de géogra phie pros‐ 
pec tive avec vos élèves, notam ment à travers un lieu d'édu ca tion
(LéA) associé de l’IFE  : on retrouve la néces saire connais sance de
l'es pace vécu et des formes «  d'en quêtes de terri toire  ». Quelles
passe relles percevez- vous entre ces ceux démarches ?

SF  : Depuis la rentrée de 2017, en m’appuyant sur le programme de
géogra phie de  6  (thème  1  : habiter une métro pole  –  la ville de
demain), sur le socle commun de connais sances, de compé tences et
de culture, et sur le projet d’établis se ment du collège Aimé- Césaire
de Vaulx- en-Velin, j’ai déve loppé, en lien avec le LéA géogra phie et
pros pec tive, le projet «  Vaulx- en-Velin  : hier, aujourd’hui, demain  –
 Géogra phie et pros pec tive ». Il a pour ambi tion de faire prati quer la
géogra phie aux élèves et de les initier à la géopros pec tive en leur
permet tant de se ques tionner sur leur terri toire et ses enjeux, par
une approche réflexive et citoyenne.

e

L’objectif est donc de construire des connais sances et des compé‐ 
tences, géogra phiques et civiques, mais aussi de motiver les élèves
par l’ancrage du projet dans leur espace de vie. Et de nouer des liens
avec les parte naires locaux (Grand projet de ville, Robins des Villes)
pour amener les élèves à comprendre le rôle des acteurs, les diffé‐ 
rentes formes d’actions, de prise de déci sion et les enjeux des terri‐ 
toires urbains à l’horizon  2050. Ainsi, le projet s’appuie sur trois
temps : comprendre le passé du terri toire de Vaulx- en-Velin, décou‐ 
vrir les enjeux actuels de la poli tique d’aména ge ment du terri toire
(NPNRU) et appré hender la ville en 2050.

RG  : Comment concrè te ment initiez- vous les élèves à cette
démarche ?

SF  : Le projet commence par une approche sensible. À l’aide d’une
fiche «  géobio gra phique  », les élèves répondent à un ques tion naire
dans lequel ils peuvent exprimer leurs senti ments, leurs ressentis, sur
leur quar tier et leur ville. À partir de ce travail- là, je leur propose de
photo gra phier des lieux symbo liques de leur quar tier. Puis, à partir
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d’un plan du quar tier du collège, je leur demande d’imaginer l’itiné‐ 
raire d’une balade urbaine avec l’objectif de présenter ce quar tier à un
nouvel ensei gnant. Les élèves doivent alors justi fier leurs choix
d’itiné raire et d’étapes en effec tuant une recherche sur les lieux
symbo liques choisis. La première année, nous avons expé ri menté la
balade urbaine entre élèves accom pa gnés des cher cheurs du LéA.
Puis, durant deux années, les anciens 6  devenus 5  ont, sur la base
de ce travail mené en classe, orga nisé la balade urbaine de septembre
proposée aux nouveaux ensei gnants dans le cadre d’un
accueil territorialisé.

e e

Enfin, la pros pec tive consiste à explorer quels sont les futurs
possibles, en germe dans la situa tion actuelle, pour aider à la déter‐ 
mi na tion des futurs souhai tables et à l’iden ti fi ca tion de moyens à
mettre en œuvre pour les atteindre. Ainsi, la pros pec tive ques tionne
les terri toires, sans que ce soit de la prédic tion ou de la science- 
fiction, mais une acti vité de créa tion qui consiste à imaginer
plusieurs possi bi lités d’évolu tions d’un terri toire. Elle aspire égale‐ 
ment à créer de la discus sion et à promou voir une citoyen neté
plus active.

Le but pour les élèves est de les sensi bi liser aux enjeux de la ville de
demain pour qu'ils s'en gagent dans leur citoyen neté. Par ailleurs,
cette démarche permet d’aborder l’ensemble des notions de géogra‐ 
phie du programme par le travail mené autour du diag nostic terri to‐ 
rial, d’appré hender la notion d’échelle, de les initier à penser sur du
long terme, de les amener à raisonner de manière construc tive et
proac tive, et de redonner sens au futur.

Pour ce faire, après un travail concep tuel et un diag nostic élaboré
autour de la notion d’habiter, les élèves ont formulé des hypo thèses.
En les combi nant, ils ont déve loppé des scéna rios qu’ils ont mis en
forme en maquette sur plan et argu menté. Leurs idées débat tues ont
abouti, après discus sions et vote, à un projet collectif pour la zone
d'amé na ge ment concerté du Mas- du-Taureau en  2050. J’aime rais
dans les années futures que nos élèves puissent présenter leur projet
aux ensei gnants, mais aussi au conseil muni cipal de Vaulx- en-Velin.

RG : Quels sont les points de rencontre de ces deux démarches ?
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SF  : Depuis septembre  2018, nous propo sons en effet, dans les
premières semaines, en parte na riat avec l’insti tu tion, la métro pole et
la mairie de Vaulx- en-Velin, une balade urbaine orga nisée par le
DAANE- DAAeP et animée par les élèves, afin que les nouveaux ensei‐ 
gnants puissent décou vrir le terri toire du collège.

Du fait de mes deux missions de profes seure de géogra phie et de
pilote du dispo sitif DAANE- DAADeP, j’ai pu mêler les deux projets et
analyser les effets de ces balades urbaines. Les élèves éprouvent une
réelle fierté à présenter, sans idéa li sa tion, leur quar tier avec leurs
mots et évoquer leur quoti dien avec un réalisme plein de sensi bi lité.
En tant qu’ensei gnant, nous décou vrons leur cadre de vie, leurs habi‐ 
tudes et parfois leurs diffi cultés. En effet, de nombreux ensei gnants,
habi tant loin, viennent en voiture et ne connaissent que le parking du
collège. Ils ont apprécié cette balade et ont été touchés de décou vrir,
à travers les récits des élèves, le collège et le quar tier, avec les
espaces de jeu et de socia bi li sa tion des jeunes. Ils ont ainsi pu
comprendre et appré hender en quoi le quoti dien de leurs élèves peut
être diffé rent du leur. Et enfin, ils ont pu décons truire, grâce aux lieux
choisis par les élèves, les clichés fréquem ment véhi culés par la
banlieue, et notam ment par l’image néga tive du Mas- du-Taureau. En
fin de balade, les élèves se réjouissent de discuter avec les ensei‐ 
gnants et de répondre aux ques tions sur leur quar tier. Les postures
s’inversent pour les «  déten teurs du savoir  ». Les ensei gnants se
trouvent face à des élèves curieux, soucieux et à l’écoute, et je reste
certaine que cette forme de partage, voire presque d’accul tu ra tion,
est posi tive autant pour les uns que pour les autres. En effet, ensei‐ 
gner en banlieue, à Vaulx- en-Velin, n’est pas comme ensei gner
ailleurs, et l’entrée dans le métier par le terri toire est un levier positif.
Voir derrière l’élève, un citoyen, un habi tant du quar tier permet de
mieux saisir ses codes, ses rituels et son mode de vie. Pour les élèves
qui manquent de confiance en eux et vivent comme un obstacle d'ha‐ 
biter au Mas- du-Taureau, c’est un moyen de valo riser leur quar tier.
Ce travail que je mène depuis trois ans consis tant à ancrer mon
ensei gne ment de géogra phie de 6  sur l’étude du terri toire des élèves,
qui leur appa raît plus concret, plus proche, et les études de cas sur
Lyon et Vaulx- en-Velin recueillent leur moti va tion. Pour une fois,
c’est leur vie, leur quar tier qui est cœur du programme. Dans le cadre
du travail de pros pec tive, ils sont force de propo si tion et mani festent

e
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2  Affec ta tion prio ri taire justi fiant une valorisation.
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tout au long du projet un réel sérieux et enga ge ment. On pour rait
penser qu’ils vont imaginer des voitures volantes ou des parcs
d’attrac tions en plein centre, mais, au contraire, ils pensent aux
maisons de retraite, aux pistes cyclables et aux stations de recharge
des voitures élec triques. Par le biais du terri toire, on découvre des
élèves citoyens, acteurs de leur cadre de vie et fins connais seurs des
enjeux de la popu la tion en termes de loge ment, dépla ce ment, travail,
etc. Source de propo si tions, ils sont de sérieux atouts, bien veillants et
prag ma tiques dans un accueil des enseignants.

https://publications-prairial.fr/diversite/index.php?id=3529
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RÉSUMÉS

Français
Les quar tiers urbains et les zones rurales en déclin restent des espaces où
se concentre l’ensemble des diffi cultés que la société peut connaître, en
termes de préca rité et de pauvreté. Pour des raisons diverses, comme
l’absence d’infor ma tion, la complexité admi nis tra tive, la méfiance à l’égard
de l’insti tu tion ou même la perte de la convic tion d’avoir des droits, un
grand nombre de personnes ne demandent rien et ne béné fi cient pas des
droits auxquels elles peuvent légi ti me ment prétendre. Dans ce contexte de
trans for ma tion à marche forcée de notre société et d’évolu tion des rela tions
sociales, la média tion sociale est inter pellée, à la fois dans ses fina lités et
valeurs de réfé rence, mais aussi dans ses pratiques professionnelles.

English
Urban neigh bour hoods and rural areas in decline remain areas where all the
diffi culties that society may exper i ence, in terms of precari ous ness and
poverty, are concen trated. For a variety of reasons, such as lack of inform a‐ 
tion, admin is trative complexity, mistrust of the insti tu tion or even loss of
belief in rights, many people do not ask for anything and do not enjoy the
rights to which they are entitled. In the context of the forced trans form a‐ 
tion of our society and the evol u tion of social rela tions, social medi ation is
called into ques tion, both in its aims and refer ence values, but also in its
profes sional practices.
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Quelles sont les missions du médiateur social ?
Les différents types d’emploi

Le médiateur social et culturel
Le médiateur social dans l’espace public
Le médiateur social en milieu scolaire
Le médiateur social dans le champ de la santé
Le médiateur social dans les transports
Le médiateur social dans les points d’information et de services publics
(par exemple : PIMMS, MSAP, maison France Services)

Les enjeux actuels
Une reconnaissance pleine et entière du métier

TEXTE

La société dans laquelle nous vivons a changé, il n’est pas ques tion de
se le cacher. Les quar tiers urbains et les zones rurales en déclin n’ont
pas été encore résorbés. Les derniers chiffres publiés par  l’INSEE 1

dressent un constat sans appel sur la pauvreté en France. Son inten‐ 
sité devrait encore conti nuer d’augmenter durant les prochaines
années, notam ment avec la crise sani taire qui aggrave les situa tions
sociales et écono miques des popu la tions, l’isole ment et le senti ment
de rupture sociale des personnes, la perte de repères.

1

Pour des raisons diverses, comme l’absence d’infor ma tion, la
complexité admi nis tra tive, la méfiance à l’égard de l’insti tu tion ou
même la perte de la convic tion d’avoir des droits, un grand nombre
de personnes ne demandent rien et ne béné fi cient pas des droits
auxquels elles peuvent légi ti me ment prétendre. Ces situa tions
exacerbent les tensions avec les insti tu tions dont les réponses
tardent à être mises en œuvre.

2

Dans ce contexte de trans for ma tion à marche forcée de notre société
et d’évolu tion des rela tions sociales, la média tion sociale est inter‐ 
pellée, à la fois dans ses fina lités et valeurs de réfé rence, mais aussi
dans ses pratiques professionnelles.

3
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La longue marche de la médiation
La média tion sociale en France est une pratique encore rela ti ve ment
récente, même si les premières pratiques de média tion sont appa rues
dans les années 1980. Le recours à des tiers, qu’ils soient élus, syndi‐ 
ca listes, voisins, aux amis, dans la pers pec tive de gérer les problèmes
sociaux ou de régler les conflits, a toujours constitué un préa lable
avant tout recours ultime aux instances diri geantes ou judi ciaires. Le
« chacun pour soi », la complexité des démarches admi nis tra tives des
insti tu tions, qui se dété riorent encore plus avec la fin des accueils
incon di tion nels dans les services publics et une déma té ria li sa tion à
outrance, accroissent la préca rité et l’exclu sion, engendrent beau‐ 
coup d’incom pré hen sion et génèrent des situa tions conflic tuelles qui
néces sitent main te nant l’inter ven tion d’un tiers exté‐ 
rieur professionnel.

4

C’est dans ce contexte qu’appa raît la média tion dite sociale dans les
années 1980, au sein de la société civile, des collec ti vités terri to riales
et d’entre prises de services publics. Cette émer gence et ce déve lop‐ 
pe ment de la média tion sociale peuvent être inter prétés pour le
meilleur ou pour le pire. D’un côté, la média tion sociale est le signe
d’un abandon ou d’un repli des services publics avec des besoins non
couverts par les insti tu tions et, en même temps, l’évolu tion ou la
recom po si tion nouvelle des rapports sociaux.

5

Avant son insti tu tion na li sa tion et sa profes sion na li sa tion progres sive,
deux profils de média teurs sociaux se démar quaient nette ment  : les
femmes- relais média trices, centrées sur des acti vités de cohé sion
sociale, et les agents locaux de média tion sociale (ALMS), centrés sur
des tâches de tran quilli sa tion publique, et issus du dispo sitif
Nouveaux services- Emplois jeunes créé en 1997.

6

Les femmes- relais média trices, issues des quar tiers d’habitat social et
de l’immi gra tion, s’appuyaient sur leur propre parcours de vie et leur
connais sance des modes de vie des publics pour lesquels elles inter‐ 
ve naient. Leurs premières missions se sont orga ni sées autour du
déco dage culturel auprès des popu la tions immi grées, mais égale ment
des familles en situa tion d’exclu sion sociale et écono mique et en
perte de repères, pour prévenir les diffé rends liés à des codes sociaux
et/ou cultu rels et pour favo riser la compré hen sion mutuelle. C’est

7
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toute l’action des premières femmes- relais dans les services de
protec tion mater nelle et infan tile, les services sociaux, l’hôpital
ou l’école.

Pour les ALMS, dans le cadre des contrats locaux de sécu rité, les
pouvoirs publics, les collec ti vités locales et certaines sociétés de
trans port ou de bailleurs sociaux ont recruté des jeunes issus des
quar tiers et ayant la capa cité d’inter venir auprès des bandes de
jeunes. Malgré des problèmes de posi tion ne ment, un manque de
forma tion et parfois d’enca dre ment, les premières expé ri men ta tions,
renom mées abusi ve ment période des «  grands frères  », ont jeté les
premières bases de ce métier en pleine struc tu ra tion
et reconnaissance.

8

Malgré la diver gence des objec tifs de départ entre les femmes- relais
média trices et les ALMS, l’expé rience de terrain va porter au jour une
parfaite conver gence dans les pratiques, dès lors que les éléments de
la profes sion na li sa tion sont posés.

9

C’est ainsi qu’en septembre 2000 à Créteil, quarante- trois experts de
douze pays euro péens se sont accordés sur une défi ni tion commune
de la média tion sociale comme « processus de créa tion et de répa ra‐ 
tion du lien social et de règle ments des conflits de la vie quoti dienne,
dans lequel un tiers impar tial et indé pen dant tente à travers l’orga ni‐ 
sa tion d’échanges entre les personnes ou les insti tu tions de les aider
à améliorer une rela tion ou de régler un conflit qui les oppose ».

10

À partir de cette défi ni tion, la média tion sociale va progres si ve ment
se profes sion na liser et se struc turer. Les premiers prin cipes déon to‐ 
lo giques sont élaborés 2. Ils vont garantir le processus de média tion :

11

le libre consen te ment et la parti ci pa tion des habi tants ;
l’indé pen dance ;
la discré tion et la confi den tia lité ;
la protec tion des droits et des personnes et le respect des
droits fondamentaux.

Et la posture de média teur :12

la posi tion de tiers ;
l’impar tia lité ;
la respon sa bi li sa tion et l’auto nomie des personnes en média tion sociale ;
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la possi bi lité de refuser ou de se retirer d’une média tion ;
la réflexion sur sa pratique professionnelle.

Quelles sont les missions du
média teur social ?
Le contexte écono mique et social avait bruta le ment changé autour
des années  1975 avec la fin des Trente Glorieuses et de l’État provi‐ 
dence, les restruc tu ra tions indus trielles et la crois sance continue du
chômage, les lois de décen tra li sa tion et les réformes succes sives liées
à l’habitat qui ont eu pour effet de spécia liser les quar tiers d’habitat
social dans l’accueil des popu la tions le plus en diffi culté, et notam‐ 
ment des popu la tions immigrées.

13

Mais, avec le déve lop pe ment de la média tion sociale, la première
mission devient sans doute aujourd’hui le renfor ce ment de la
présence humaine : les média teurs sociaux garan tissent une présence
humaine active néces saire au vivre ensemble, mais égale ment au bon
fonc tion ne ment des services. En effet, au- delà de cette présence, les
média teurs sociaux exercent une fonc tion d’inter face  : entre les
éduca teurs et les familles, entre le bailleur et un loca taire, entre
voisins, entre les profes sion nels de l’école et les parents d’élèves,
entre les usagers dans les trans ports en commun, entre les patients
et les équipes soignantes à l’hôpital. Ils préviennent et gèrent aussi les
conflits de la vie quoti dienne des habitants.

14

Ainsi, après plus de quarante ans de tâton ne ments, d’expé ri men ta‐ 
tions, d’inno va tions, les fonc tions de la média tion sociale se déclinent
en métier et en emploi.

15

Les média teurs sociaux sont employés majo ri tai re ment par
des  associations 3 même si des collec ti vités locales, des bailleurs
sociaux, des trans por teurs peuvent aussi avoir leur propre service de
média tion sociale. Selon le secteur dans lequel ils inter viennent et
selon leur employeur, ils assu re ront des missions diffé rentes. Chaque
profil de poste dépendra des besoins spéci fiques du terri toire, des
habi tants et des parte naires concernés.

16
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Les diffé rents types d’emploi

Le média teur social et culturel

Le média teur social et culturel assure une fonc tion d’inter face entre
les familles, les inter ve nants sociaux, les asso cia tions ou les insti tu‐ 
tions. Il cherche à rompre l’isole ment des personnes, à renforcer leur
auto nomie et leur inté gra tion dans la société locale. Son mode
d’action place les codes cultu rels –  et leur décryp tage  – au cœur
de l’intervention.

17

Le média teur social dans l’espace public
Par sa présence de proxi mité visible, de jour comme de nuit, le
média teur social contribue à assurer un envi ron ne ment apaisé aux
habi tants du quartier.

18

Par des actions d’infor ma tion, de veille et de média tion dans les rela‐ 
tions de voisi nage, il inter vient de façon préven tive ou réac tive face
aux diffi cultés consta tées dans les espaces publics. Il parcourt le
quar tier, répond aux appels, va à la rencontre des habi tants. Les rela‐ 
tions qu’il entre tient avec diffé rentes insti tu tions le posi tionnent
comme un passeur de relais utile pour faire face aux diffi cultés de la
vie quotidienne.

19

Le média teur social en milieu scolaire
Il travaille dans les écoles et les collèges pour limiter les inci vi lités et
renforcer les liens écoles/familles, en parti cu lier auprès des familles
éloi gnées du milieu scolaire et des parents d’enfants décro cheurs ou
absen téistes. En parte na riat avec les acteurs du quar tier, il tisse des
liens pour améliorer les rela tions entre l’école et son envi ron ne ment.
Il inter vient pour réta blir des rela tions entre les équipes éduca tives et
les familles ou les enfants en diffi culté en levant les peurs et les
repré sen ta tions réci proques. Par ses actions, il favo rise le dialogue et
la tolé rance entre les enfants.

20
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Le média teur social dans le champ de
la santé
Il pratique ses acti vités de préven tion, d’infor ma tion indi vi duelle et
collec tive ou d’accom pa gne ment des patients vers les hôpi taux, ou les
lieux de soin, ou de préven tion. Il faci lite l’accès à la santé pour les
personnes préca ri sées ou éloi gnées du système médical. Il favo rise,
enfin, l’accès aux droits (complé men taire santé soli daire – ex- CMU –,
caisse primaire d'as su rance maladie).

21

Le média teur social dans les transports

Par sa présence, le média teur social contribue à huma niser les trans‐ 
ports en commun, à prévenir et apaiser les situa tions géné ra trices de
conflits entre les usagers, et entre les usagers et le trans por teur.
Faci le ment repé rable, sa présence vise notam ment à prévenir les
situa tions de tensions dans un espace clos. À cette fin, il veille au
respect des usagers entre eux et à celui des règles communes d’utili‐ 
sa tion des transports.

22

Le média teur social dans les points
d’infor ma tion et de services publics
(par exemple : PIMMS, MSAP 4, maison
France Services)

Il accueille et parti cipe à l'ani ma tion d’un point d'ac cueil en vue de
faci liter l'accès des habi tants aux services publics marchands et non
marchands  ; il met les usagers en rela tion avec les agences insti tu‐ 
tion nelles ou avec les struc tures dédiées compé tentes (admi nis tra‐ 
tions, services sociaux, struc tures emploi- formation, asso cia‐ 
tions, etc.).

23

Les enjeux actuels
La péren ni sa tion des emplois est liée à la capa cité des struc tures à
garantir la qualité des pres ta tions de services, c'est- à-dire garantir
tout à la fois l’inter ven tion dans le cadre prévu et la qualité du service

24
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rendu. Le déve lop pe ment de la qualité de service est un des enjeux
majeurs de la matu ra tion et du déve lop pe ment de ce secteur profes‐ 
sionnel qui passe par la profes sion na li sa tion des personnes, des
métiers et des structures.

C’est tout l’enjeu de l’élabo ra tion de la norme volon taire de l’Asso cia‐ 
tion fran çaise de norma li sa tion (AFNOR) «  média tion sociale  »
élaborée en 2016 par l’ensemble des acteurs du secteur sous l’égide
de l’État (Agence natio nale de cohé sion des terri toires et du Comité
inter mi nis té riel de préven tion de la délin quance et de la radicalisation).
Cette norme a défi ni ti ve ment été homo lo guée au mois de
décembre 2021 sous la déno mi na tion NF X60-600.

25

L’objectif de cette norme n’est pas « de rigi di fier des pratiques qui ont
fait la preuve de leur perti nence et dont l’intérêt réside le plus
souvent dans leur inven ti vité, leur faculté d’adap ta tion et leur non- 
assujettissement à des normes insti tu tion nelles. Il s’agit en fait de
répondre à une demande large ment exprimée d’élaborer une norme
volon taire de la média tion sociale qui offre une série de points de
repère aux inter ve nants pour guider leurs pratiques, à leurs
employeurs, ainsi qu’aux pouvoirs publics » 5.

26

À travers cette norme, les acteurs de la média tion sociale ont voulu
montrer leur capa cité à garantir une inter ven tion de qualité du
service rendu et à déve lopper les compé tences et l’exper tise des
média teurs sociaux. Cette ques tion de la qualité de l’inter ven tion de
média tion renvoie donc à celle de la profes sion na li sa tion de toute la
chaîne des acteurs de la média tion  : du média teur social à l’équipe
de direction.

27

Une recon nais sance pleine et
entière du métier
La média tion sociale n’est pas une réponse à l’ensemble des situa tions
de diffi cultés sociales ou de conflits. Il serait très présomp tueux de
penser et consi dérer que la média tion est, à elle seule, l’ultime solu‐ 
tion au déli te ment. Néan moins, parce qu’elle néces site un processus
d’adhé sion, de liberté, elle peut réussir là où d’autres formes d’inter‐ 
ven tion ont échoué.

28
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La média tion sociale libère la parole, permet de « reprendre langue »,
lève les incom pré hen sions, les peurs qui entravent et redonne à
chacun sa capa cité à agir par soi- même.

29

Au- delà même de cette liberté retrouvée, la média tion recon naît la
même équité entre les indi vidus, puisque son cadre est fondé sur
l’absence de pouvoir insti tu tionnel. Elle permet à chacun de sortir
grandi, en ayant bâti une solu tion équi table pour tous.

30

La média tion sociale porte donc en son sein les valeurs huma nistes
nées des Lumières : la tolérance, la liberté et l’égalité.

31

Elle favo rise la prise de conscience par cette nouvelle approche de
l’autre. Elle agit contre toute forme d’into lé rance et de discri mi na‐ 
tion. Elle apporte des solu tions pour améliorer l’avenir.

32

Il y a eu des avan cées signi fi ca tives, avec la publi ca tion en 2012 par
Pôle emploi de la fiche « Média tion sociale et faci li ta tion de la vie en
société » du réper toire opéra tionnel des métiers de l’emploi, avec les
forma tions qui se sont déve lop pées et qui aujourd’hui permettent
d’améliorer le service rendu et la publi ca tion de la norme AFNOR
« média tion sociale ». Il s’agit main te nant de favo riser son déve lop pe‐ 
ment sur l’ensemble des terri toires et sa recon nais sance par les diffé‐ 
rents utili sa teurs et commanditaires.

33

C’est dans ce sens qu’une propo si tion de loi a été déposée en
novembre  2021 par plusieurs députés de la majo rité parle men taire.
Elle vise à insérer la média tion sociale dans le livre  IV du Code de
l’action sociale et des familles. De plus, le Premier ministre a confié à
Patrick Vignal, député de la  9   circons crip tion de l’Hérault, une
mission parle men taire visant à dresser un état des lieux des dispo si‐ 
tifs de la média tion sociale sur le terri toire et à formuler des propo si‐ 
tions d’amélio ra tion de l’exis tant en matière d’orga ni sa tion, de forma‐ 
tion, de finan ce ment et de coor di na tion avec les autres acteurs.

34

e

C’est dans ce nouveau cadre que la média tion sociale pourra
répondre aux enjeux auxquels la société doit faire face. Ce qui est en
jeu constitue un vrai projet de société, celui d’une société
plus inclusive.

35

https://fr.wikipedia.org/wiki/Tol%C3%A9rance
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89galit%C3%A9_sociale
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NOTES

1  Delmas, Fabien, Guilla neuf, Jorick. « En 2018, les inéga lités de niveau de
vie augmentent ». 2020. https://www.insee.fr/fr/statistiques/4659174

2  Un groupe de travail inter mi nis té riel sous la prési dence d’Yvon Robert va
asseoir ses premiers principes.

3  L’asso cia tion est suscep tible d’assurer une meilleure garantie des condi‐ 
tions d’impar tia lité, d’indé pen dance et de neutra lité exigées par
la médiation.

4  Réseau de quarante points infor ma tion média tion multi- services (PIMMS)
fondés par EDF, GDF, La  Poste, Keolis et Veolia en  1995 et les maisons de
services aux publics (MSAP).

5  Intro duc tion de la norme métier AFNOR « média tion sociale » XP X60-
600.
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RÉSUMÉS

Français
Comment travailler en parte na riat sur les terri toires prio ri taires  ?
Mon expé rience de prin cipal guidera ma réflexion sur les pratiques profes‐ 
sion nelles dans ce domaine. Après avoir défini tout l'in térêt de travailler en
parte na riat, de faire se rencon trer établis se ments scolaires et quar tiers
popu laires afin d'œu vrer de concert et engager des actions effi caces, nous
souli gne rons que malgré les bonnes volontés de nombreux freins peuvent
exister. Colla borer avec diffé rents parte naires ne peut être fruc tueux qu'à la
condi tion de construire une commu nauté éduca tive, mettant consciem‐ 
ment en œuvre une «  intel li gence terri to riale ». Ces parte na riats méritent
donc un cadre clair pour l'en semble des acteurs, qui trou ve ront toute leur
place et s'en ga ge ront dans des projets struc tu rants au béné fice des jeunes.

English
How can we work in part ner ship in priority areas? My exper i ence as prin‐ 
cipal will guide my thinking about profes sional prac tices in this area. After
defining the value of working in part ner ship, bringing schools and working- 
class neigh bour hoods together to work and take effective action, we will
point out that despite the good there may be many obstacles. Collab or ating
with different part ners can only be fruitful if we build an educa tional
community, consciously imple menting a “territ orial intel li gence”. These
part ner ships there fore deserve a clear frame work for all actors, who will
find their place and engage in struc turing projects for the benefit of
young people.
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PLAN

Pourquoi travailler en partenariat ?
La difficulté de travailler en partenariat
Travailler ensemble
Quelles pistes pour travailler en partenariat ?

TEXTE

Si les quar tiers popu laires sont souvent asso ciés à des zones défa vo‐ 
ri sées, en proie à de multiples diffi cultés et marqués par diverses
carences, force est de recon naître qu’ils regorgent égale ment de
ressources et de dyna miques riches, notam ment grâce à la présence
de nombreuses struc tures insti tu tion nelles ou asso cia tives, publiques
ou privées. Cepen dant, une diffi culté persiste : recenser la multi tude
des dispo si tifs parte na riaux en œuvre sur un terri toire. Le travail
récur rent à mener consiste donc à mieux se connaître, mieux
comprendre les orga ni sa tions spéci fiques de chacun et les colla bo ra‐ 
tions possibles, à construire une repré sen ta tion partagée des
problèmes rencon trés sur le terri toire et des objec tifs communs.

1

Pour quoi travailler en parte na ‐
riat ?
Dans un réseau d’éduca tion prio ri taire, la réus site scolaire des
enfants de milieu popu laire dépend prin ci pa le ment de la nature des
inter ac tions entre l’école et le quar tier, notam ment avec les familles,
bien évidem ment, mais égale ment avec l’ensemble des struc tures
impli quées dans la vie du quar tier. Et, inver se ment, l’image d'un quar‐ 
tier dépend de la qualité de son école et des actions éduca tives
menées. Établis se ments scolaires et quar tiers popu laires se doivent
d’œuvrer de concert pour assurer leur bon fonc tion ne ment. Une
coopé ra tion choisie et construite en parte na riat permet, dans ces
lieux dits diffi ciles, d’engager des actions péda go giques et éduca tives,
dyna miques et efficaces.

2
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La raison prin ci pale qui fonde ce travail parte na rial, me semble- t-il,
est d’apporter aux familles et aux jeunes une sécu rité et une lisi bi lité
des actions de l’État, des collec ti vités et des diffé rents parte naires
asso cia tifs et insti tu tion nels en montrant l’enga ge ment de tout un
collectif au service de la réus site de leurs enfants. C’est ainsi que peut
être porté un discours, qui tend à être commun, et que peut être
renforcée la qualité des appren tis sages scolaires : en créant des ponts
avec les struc tures qui assurent un suivi et un accom pa gne ment
du jeune.

3

Par ailleurs, travailler de concert améliore égale ment l’univers de
travail des acteurs de terrain et des person nels de l’Éduca tion natio‐
nale. Cela permet de (re)connaître le travail de chacun, la place de
chaque insti tu tion dans les quar tiers, les efforts des acteurs, et de
stimuler la moti va tion des uns et des autres au profit de la réus site
des jeunes. D’autre part, on encou rage les ensei gnants à modi fier leur
rapport au quar tier en leur présen tant le dyna misme, les possi bi lités
et les atouts du terri toire ; par un effet simi laire, on modifie le regard
que les acteurs exté rieurs au système éducatif portent sur l’école.

4

En outre, l'en vi ron ne ment de l’école se trouve enrichi d’un point de
vue éducatif, social et culturel  ; des projets se construisent, qui
permettent d’inscrire l’établis se ment dans son terri toire, de croiser
des propo si tions qui nour rissent les péda go gies, qui complètent,
prolongent ou diffé ren cient les savoirs transmis au sein de la classe
dans tous les domaines (culturel, sportif, artis tique, éducatif, etc.).
Enfin, les compé tences des acteurs se déve loppent grâce à la colla bo‐ 
ra tion mise en place avec d'autres profes sion nels de l'édu ca tion, du
social et de l’éducatif (éduca teurs, anima teurs cultu rels, chargés de
mission, travailleurs sociaux, etc.), qui permet les réflexions ou les
forma tions conjointes.

5

La diffi culté de travailler
en partenariat
Il est évident que, au sein des quar tiers popu laires, des moyens
impor tants, propres ou exté rieurs à l’Éduca tion natio nale sont
déployés pour renforcer l’équité répu bli caine : qu’ils soient finan ciers,
maté riels, ou humains. Néan moins, l’appui seul de ces moyens ne

6
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crée  pas ipso  facto des liai sons fertiles école/quar tier, et donc une
meilleure réus site scolaire des élèves.

Les acteurs conçoivent, depuis les années  1980, des dispo si tifs
souvent expé ri men taux ou inno vants pour accom pa gner des jeunes
en diffi cultés scolaires et pour les amener vers une plus grande réus‐ 
site éduca tive. Un des écueils essen tiels à éviter est de conce voir la
qualité de l’inter ven tion sociale et éduca tive dans ces quar tiers par la
seule dimen sion des budgets alloués et des moyens déployés.

7

Un autre écueil, certes ancien, mais encore trop persis tant, est la
logique du dispo sitif adapté au public, et pouvant conduire à une
forme d’exclu sion. Il ne s’agit nulle ment de supprimer des dispo si tifs
qui peuvent se révéler une réponse adaptée, mais d’éviter la systé ma‐ 
ti sa tion. Cela se vérifie, par exemple, dans l’implan ta tion des sections
d’ensei gne ment spécia lisé, puis des sections d’ensei gne ment général
et profes sionnel adapté (SEGPA). Ces dispo si tifs ont trop souvent
servi de moda lité d’orien ta tion des publics des quar tiers et persistent
parfois, à cause du discours selon lequel il faut combler les carences
sociales, éduca tives ou cultu relles ; cette orien ta tion peut être systé‐ 
ma tisée, en s’appuyant sur un discours théo rique partiel le ment
assumé et abou tis sant à une stig ma ti sa tion plus ou moins consciente
des élèves, et à une mise au second plan des objec tifs péda go giques.
L’éduca tion a des allures davan tage médico- sociales que didac tiques ;
cette volonté de traiter des défi cits ou des carences, d'ins taller des
préa lables sociaux ou médi caux peut conduire à un ensei gne ment
déva lo risé, avec des objec tifs moindres. L’autre écueil est la logique
de l'ani ma tion, parfois domi nante dans ce type de struc tures  ; on
privi légie les projets –  souvent pluri dis ci pli naires, en colla bo ra tion
avec des parte na riats artis tiques et cultu rels  –, on recherche l'ex‐ 
pres sion de soi et l’aspect ludique de la prise en charge relé guant
alors les objec tifs scolaires –  en termes de compé tences pure ment
disci pli naires  – au second plan. Là encore, derrière des appa rences
d’épanouis se ment, d’ouver ture cultu relle ou de prise en compte de
l’iden tité, riche et valo risée, on rabaisse une part des exigences
auxquelles fina le ment les élèves ont droit. Dans les deux cas, cela
s’effectue au détri ment d'un ensei gne ment de qualité  ; la ques tion,
pour tant cruciale, de la maîtrise des savoirs scolaires par le plus
grand nombre est plus ou moins expli ci te ment éclipsée.

8
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Un autre risque est celui d’exter na liser les problèmes d’éduca tion et
de relé guer à des acteurs exté rieurs toutes les problé ma tiques en lien
avec l’éducatif, le social, la diffi culté scolaire, etc. Il est incon ce vable
de consi dérer que l’ensei gnant en éduca tion prio ri taire n’a que sa
propre disci pline à dispenser, que les élèves présen tant telle ou telle
diffi culté scolaire devraient être pris en charge par des «  spécia‐ 
listes ». Plus géné ra le ment, s’il est vrai qu’histo ri que ment le parte na‐ 
riat dans les quar tiers prio ri taires s’est construit autour de dispo si tifs
qui venaient déve lopper des actions «  en plus  » pour ceux qui
auraient « moins », on a pu constater que l’inter ro ga tion sur le fonc‐ 
tion ne ment de l’école deve nait secon daire. L’école a, par exemple, mis
en place de multiples dispo si tifs autour de l’accom pa gne ment à la
scola rité et de l’aide aux devoirs, sans jamais inter roger la ques tion
des devoirs à la maison et du travail personnel de l’élève, quand bien
même cela peut être une des premières inéga lités entre les enfants.

9

Un dernier risque est de penser se substi tuer à certains profes sion‐ 
nels ou faire mieux que d’autres. Le mili tan tisme de certains acteurs,
les certi tudes de certains parte naires ou les carences d’autres
peuvent conduire à penser que son action, son dispo sitif ou son
projet est plus perti nent, effi cace, et répond plus juste ment aux
besoins de la popu la tion. Ces atti tudes nocives pour l’ensemble des
acteurs de terrain brouillent les discours adressés aux habi tants du
quar tier. Il convient d’être modeste dans la réus site de son action et
d’être attentif à l’impor tance de la cohé rence des actions et de la
colla bo ra tion partenariales.

10

Travailler ensemble
Diriger un établis se ment de l’éduca tion prio ri taire invite donc à
travailler, pour les élèves et les person nels, à la mise en œuvre d’un
projet, forte ment axé sur des objec tifs péda go giques. Cepen dant,
moins qu’ailleurs on ne peut ignorer le contexte et l’on doit conce voir
son métier de manière plus ouverte, en asso ciant un volet social au
volet péda gogue. Nous sommes invités à travailler en équipe, à colla‐ 
borer avec des inter ve nants exté rieurs, à dialo guer davan tage avec les
usagers, à agir en complé men ta rité avec les multiples struc tures
éduca tives et cultu relles. D'autre part, l’action de l’école impacte plus
forte ment le quar tier, parce qu'elle essaie de se coor donner avec

11
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l’action d'autres secteurs (écono mique, social, urbain, culturel, etc.),
dans le cadre d'une poli tique terri to riale globale. Cette façon de
conce voir l’éduca tion n’est pas à propre ment nouvelle, c’était déjà
celle des mouve ments d'édu ca tion popu laire, mais elle n'est plus
confi den tielle et, en dehors des insti tu tions, elle se doit d’être une
posture profes sion nelle, néces si tant de la part des person nels des
compé tences plus diver si fiées et effec ti ve ment actives dans leur
travail quotidien.

Dans un collège REP+, on croise des collègues recrutés sur des postes
spéci fiques aux compé tences recon nues : média teurs scolaires, assis‐ 
tants péda go giques, assis tants de préven tion et de sécu rité, coor don‐ 
na teurs de ZEP, maître inter- degré, ensei gnant de dispo sitif NSA (non
scola risé anté rieu re ment) / chargé de mission poli tique de la ville. De
la même façon, dans les struc tures insti tu tion nelles, des métiers
propres aux quar tiers existent  : réfé rents des projets éduca tifs,
éduca teurs de maison de quar tier, anima teurs engagés dans l'ac com‐ 
pa gne ment scolaire, etc. On constate égale ment de nouvelles formes
d’inter ven tion, qui peuvent favo riser l’assi duité des élèves dans les
classes, la présence des inter ve nants exté rieurs dans le collège, orga‐ 
niser des emplois du temps aménagés avec en fin de journée la mise
en place d’ateliers, de prises en charge exté rieures, avec la colla bo ra‐ 
tion d’équipes pluri dis ci pli naires dans le cadre d’équipes éducatives.

12

Le réseau d'édu ca tion prio ri taire est marqué par une fragi lité struc‐ 
tu relle impor tante, n’étant pas consi déré par les person nels de
l’Éduca tion natio nale comme au cœur de leur travail quoti dien. Le
faire exister néces site un enga ge ment fort des pilotes de construire
le projet de réseau en lien avec les équipes.

13

Ce contexte, telle ment parti cu lier qu’il en devient un terrain riche,
néces site de trouver des moments et des lieux de rencontres entre
les prati ciens du terrain, mais égale ment avec les services admi nis‐ 
tra tifs et les person nels d'en ca dre ment. L’inci ta tion des circu laires
minis té rielles à établir des projets d'éta blis se ment amène l’admi nis‐ 
tra tion à s’impli quer dans ces travaux par les contrats de ville. Les
initia tives trop locales, décon nec tées des objec tifs terri to riaux ou
natio naux, risquent de nous isoler ou de nous couper des régle men‐ 
ta tions ou des poli tiques publiques ; les projets tous azimuts peuvent
desservir la cohé rence et la lisi bi lité des actions. D’autre part, tout ne

14
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doit pas reposer sur la seule bonne volonté des acteurs locaux, car les
finan ce ments découlent de projets validés par les poli tiques, les
acteurs de terrain ne sont pas immuables, et le risque du «  mille‐ 
feuille » nuit à l’effi cience. Dans les quar tiers défa vo risés, l’inno va tion
est vitale, mais n’est pas suffi sante. Si elle ne s’inscrit pas dans une
réflexion plus large visant à trans former des usages, des orga ni sa‐ 
tions, des procé dures contrac tuelles, les efforts multiples se diluent
et perdent toute effi cience. On ne peut que souli gner l’intérêt majeur
de construire, en amont de toute action, des docu ments ressources :
projet de réseau, notamment.

Quelles pistes pour travailler en
parte na riat ?
La néces sité de se rencon trer pour travailler effi ca ce ment ensemble
s’impose. Les diffé rents profes sion nels ont des parcours diver si fiés,
des approches hété ro gènes et des sensi bi lités très variées. Le parte‐ 
na riat n’étant évidem ment pas une évidence, il est impor tant de
réaliser une analyse de nos propres pratiques. Il prend par ailleurs, à
chaque fois, des formes diverses selon le contexte, les acteurs,
l’histoire, les orga ni sa tions insti tu tion nelles toujours différenciées.

15

Pour que la coopé ra tion dépasse les bonnes volontés théo riques et
atteigne le stade pratique, elle peut se créer dans un processus
parfois long, mais néces sai re ment continu, condui sant à une compré‐ 
hen sion partagée de la nature des diffi cultés (éduca tives, scolaires,
rela tion nelles, sociales, etc.), afin que chacun puisse dépasser
progres si ve ment  les a  priori et que l’action parte na riale puisse
s’ancrer dans un projet commun. Les diffé rentes réformes que
l’ensemble des acteurs ont connues depuis trente ans (réforme de
l’éduca tion prio ri taire de la poli tique de la ville, décen tra li sa tion,
projets éduca tifs de terri toire, etc.), si elles ont cherché à répondre
aux problé ma tiques sociales et éduca tives soule vées dans la vie des
quar tiers, ont souvent boule versé les repré sen ta tions et les pratiques
de chacun. Ces évolu tions invitent à faire bouger les profes sion na‐
lités, les construc tions parte na riales oscil lant en perma nence entre la
résis tance au chan ge ment de pratiques ou au statu quo, et la redé fi ni‐ 
tion quoti dienne des pratiques, des méthodes et des projets. Ce
travail- là exige une vigi lance extrême sur la légi ti mité de chacun.

16
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Aucun des acteurs ne détient la vérité sur le quar tier, sur les jeunes
ou sur les moda lités d’actions à mener.

Cepen dant, trouver le temps de s’extraire de l’urgence perma nente
que peut imposer ce type d’établis se ment n’est pas aisé. Les acteurs
engagés dans ces quar tiers expriment, tous, régu liè re ment, une
surcharge de travail, qui peut parfois aboutir à une forme de démo bi‐ 
li sa tion. La tâche immense et les ambi tions élevées que chacun se
donne avec sincé rité font ressortir régu liè re ment le senti ment d’un
manque de moyens et d’écoute, d’une complexité admi nis tra tive et
d’une absence de recon nais sance institutionnelle.

17

Une réunion de plusieurs personnes ne crée pas néces sai re ment  et
de  facto un collectif, mais une collec tion de personnes, avec des
cultures diffé rentes, des postures et des attendus variables. Il est
donc impé ratif dans ce contexte parti cu lier de :

18

recenser les acteurs et connaître les structures dont ils dépendent,
ainsi que leurs missions et leur histo rique dans le quar tier. Un réseau
d’éduca tion prio ri taire a ses carac té ris tiques terri to riales propres, aux
contours souvent complexes, aux fron tières fluc tuantes et aux déli mi ta ‐
tions admi nis tra tives nombreuses et non super po sables (zone Police,
zone de sécu rité prio ri taire, éduca tion prio ri taire, circons crip ‐
tions 1  degré, quar tier prio ri taire poli tique de la ville, etc.), son histoire
et ses coutumes, ses struc tures asso cia tives, etc. Prendre la mesure de
cette diver sité pour agir de manière cohé rente constitue un véri table
enjeu pour les pilotes ;
trouver des temps et des lieux permet tant les rencontres et
les échanges ; consti tuer pour ce faire des calen driers, des réper toires
partagés, rédiger des comptes rendus de réunion ;
établir un diag nostic partagé sur les carac té ris tiques du quartier,
préa lable évidem ment à la défi ni tion d’objec tifs et la construc tion
d’actions. Sans objectif commun, le travail collectif est voué à l’échec. La
défi ni tion des objec tifs communs n’inter viendra pas immé dia te ment,
chacun ayant une vision diffé rente, des habi tudes et des fonc tion ne ‐
ments hété ro gènes. La confron ta tion est un préa lable à la construc tion
d’un réel commun. Le parte na riat ne s’impose pas et ne doit pas être une
moda lité de gouver nance ; il est une réponse à un moment et un temps
donnés, à un besoin clai re ment iden tifié par les acteurs du terrain. En ce
sens, un parte na riat n’a pas, non plus, voca tion à être péren nisé par

er
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défaut ; il doit être réin ter rogé régu liè re ment, pour en définir ses évolu ‐
tions, ses contours, ses objec tifs ;
prendre le temps néces saire, parfois long et dérou tant, mais toujours
fruc tueux, de se connaître les uns les autres, afin de supprimer peu à
peu les réti cences et les a priori ; étape indis pen sable à l'abou tis se ment
de tout travail et projet commun. Un point impor tant est d’une part, de
consi dérer au plus près le travail réel et non pas seule ment le travail tel
qu’on se le repré sente, et d’autre part, l’écart entre le travail de terrain
au quoti dien, les statuts de chacun et les poli tiques publiques. Discuter
de la défi ni tion que chacun donne à son travail est sujet à contro verses,
néan moins salva trices à moyen terme. Grâce aux échanges, même
opposés, chacun peut exprimer et clari fier son point de vue, son opinion
et trouver un consensus possible ;
envi sager des modus vivendi, notam ment concer nant des ques tions
parfois sensibles rela tives au secret professionnel : les ques tions de
déon to logie sont prégnantes dans ce contexte- là, l’éthique profes sion ‐
nelle se trou vant au centre des diffi cultés de compré hen sion entre
chaque métier ; une charte coré digée aide à clari fier les posi tion ne ‐
ments de chacun ;
construire progres si ve ment des professionnalités, par des échanges de
pratiques, des forma tions trans ver sales, etc. ;
s’appuyer sur des valeurs : la justice sociale ; la démo cratie ; la bonne
gestion/le rende ment des moyens, le mérite, l’équité, l‘éduca bi lité, les
valeurs de la Répu blique (fonde ment du Code de l’éduca tion). Valeurs
a priori évidentes, qui peuvent parfois être défor mées, voire déna tu rées
par les propos, actions ou enga ge ments de certains acteurs. Je citerai,
par exemple, la ques tion de l’équité ou de l’éduca bi lité dans le cadre de
l’orien ta tion des élèves de telle origine prio ri tai re ment en SEGPA, de
l’inclu sion scolaire des élèves EANA (élèves allo phones nouvel le ment
arrivés en France) ou des valeurs de la Répu blique dans des contextes
sensibles où l’atten tion portée aux origines ethno re li gieuses de certains
jeunes sera exces sive ;
orga niser un pilo tage lisible : l’éduca tion prio ri taire et la poli tique de la
ville sont struc tu rées autour de plusieurs niveaux de déci sion (Éduca tion
natio nale, préfec ture, collec ti vités locales). Sur le terri toire, opèrent des
fonc tion ne ments diffé rents, notam ment en raison de la multi pli cité des
acteurs en capa cité de prendre des déci sions. Le risque majeur est alors
de finir par dési gner des leaders, plutôt que d’opérer un réel pilo tage.
Construire un consensus sur un système de valeurs autour de l’idée
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d’intérêt collectif ne suffit pas à statuer sur un pilo tage clair et effi cace.
Le pilo tage favo rise les parte na riats qui font consensus, avec un objet
commun clai re ment iden tifié, porteur de sens pour chaque partie
prenante et qui s’inscrit dans une tempo ra lité précise ;
s’appuyer sur des ressources extérieures, notam ment des cher cheurs
ou des struc tures asso cia tives exté rieures au quar tier, qui porte ront un
regard plus neutre sur le travail mené et nour ri ront les réflexions de
leurs apports scien ti fiques ou leurs expé riences réali sées sur d’autres
terri toires ;
diver si fier les partenaires : il convient de ne pas se restreindre à
travailler unique ment avec certaines struc tures, qui peuvent se trouver
en posi tion hégé mo nique en raison de leur enga ge ment histo rique et de
leur noto riété, mais qui apportent un regard et des propo si tions d’une
perma nence sclé ro sante. Mieux vaut donc diver si fier les parte na riats
avec :

des struc tures cultu relles hors du quar tier qui permettent de construire

des projets diffé rents et de faire sortir les jeunes de leur quartier,

des parte naires liés au monde écono mique (entre prises, fonda tions, asso ‐

cia tions de promo tion sur le monde profes sionnel, etc.) ;

s’appuyer sur des ressources humaines, qui aident à comprendre les
enjeux, les dispo si tifs, les finan ce ments, les histo riques :

le chargé de mission poli tique de la ville de la DSDEN (direc tion des

services dépar te men taux de l’Éduca tion natio nale), qui a une vision vaste

des dispo si tifs, des actions menées dans les diffé rents quar tiers, des projets

de réseau, etc.,

le coor don na teur du réseau éduca tion prio ri taire, qui, par son implan ta ‐

tion, connaît les struc tures asso cia tives et les personnes et l’histoire

d’un territoire,

le délégué à la poli tique de la ville de la préfec ture, qui apporte son exper ‐

tise sur les enjeux de poli tiques, les dossiers de finan ce ment et les projets

à monter,

et les services des collec ti vités en charge de la ville et de l’éducation.

La mise en œuvre de parte na riats contribue à enri chir les projets
éduca tifs, à placer l’école au cœur d’un terri toire et à améliorer la
réus site des élèves. Réus site qui doit être garantie par la construc tion
d’une commu nauté éduca tive, mettant consciem ment en œuvre une
« intel li gence terri to riale » 1. Ces parte na riats méritent donc un cadre
clair pour l’ensemble des acteurs, qui peuvent alors trouver toute leur
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1  Cham pol lion, Pierre, Floro, Michel. « Du diag nostic à la prise en compte
du terri toire. La démarche d’“intel li gence terri to riale”  ». Diversité, hors- 
série n  16, 2015.
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place et s’engager dans des projets riches et struc tu rants au béné fice
de la réus site et de l’épanouis se ment des jeunes.
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RÉSUMÉS

Français
Voilà près de quarante ans que la poli tique de la ville innove et agit sur les
terri toires dits tantôt fragiles, tantôt sensibles, aujourd’hui « prio ri taires ».
Parfois objet de critiques, elle n’a pour autant jamais cessé d’influencer les
poli tiques publiques par sa moder nité et son agilité. Mais la conduite du
chan ge ment ne s’envi sage pas sans média teur. Au cœur de cette poli tique
publique se dessine une figure  : l’agent de déve lop pe ment social et urbain.
De la figure histo rique du mili tant asso ciatif au jeune tech ni cien diplômé de
hautes études, tous s’attachent à réduire l’impact des inéga lités que
l’ensemble de la société produit allègrement.

English
For almost forty years, city policy has been innov ating and acting on what
are some times called fragile, some times sens itive, and now “priority” territ‐ 
ories. Some times the subject of criti cism, however, it has never ceased to
influ ence public policy through its modernity and agility. But the conduct of
change cannot be envi sioned without a medi ator. At the heart of this public
policy is a figure: the social and urban devel op ment agent. From the histor‐ 
ical figure of the. Asso ci ative activist to the young tech ni cian with a univer‐ 
sity degree, everyone is working to reduce the impact of the inequal ities
that society as a whole happily produces.
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TEXTE

Derrière le cliché du profes sionnel du déve lop pe ment social urbain, il
y a un kaléi do scope de singu la rités. En effet, le terme recouvre un
champ très vaste de métiers et une grande diver sité de ses cadres
d’inter ven tion. Pour peu que vous soyez posi tionné dans une fonc tion
de pilo tage (direc teur général adjoint d’un pôle Cohé sion sociale
d’une métro pole, par exemple) ou très opéra tion nelle (chargé de
mission Gestion urbaine de proxi mité), la nature de vos missions peut
recou vrir des réalités très diffé rentes. Si cela s’explique assez aisé‐ 
ment lorsque les profes sions sont diffé rentes par les inti tulés et les
lettres de mission, on le comprend moins lorsque derrière le même
poste, avec le même statut, vos manières d’exercer votre métier
divergent. Cela tient simple ment au fait que les terri toires sont très
variés et que l’envi ron ne ment et le contexte impactent direc te ment le
métier. Pour aller plus loin, sans évoquer les dispa rités géogra‐ 
phiques, le même terri toire peut se vivre diffé rem ment dans le temps
et inter agir avec le métier au point d’en modi fier la mission en fonc‐ 
tion du mouve ment d’une de ses compo santes  : chan ge ment d’élus,
d’habi tants, de dyna mique locale, de situa tion écono mique, etc.

1

De toutes ces réalités contras tées ressort régu liè re ment une spéci fi‐ 
cité profes sion nelle que les commen ta teurs décrivent par l’image du
« mouton à 5 pattes ». Un profil  : poly va lent, ressource, « multi cas‐ 
quettes », « multi tâches ». Et cet éven tail très large, je l’ai inter prété
au travers de l’évolu tion struc tu relle de la figure du profes sionnel du
DSU (déve lop pe ment social et urbain) que j’ai pu analyser comme une
inver sion fonda men tale de sa percep tion par ses inter lo cu teurs. À
l’origine du métier, nous étions face à des acteurs de terrain à qui
nous deman dions de faire de l’admi nis tratif. Or, aujourd’hui, nous
sommes face à des tech ni ciens à qui nous deman dons de faire du
terrain. Si vous savez lire ce mouve ment, vous comprenez la profes‐ 
sion. En effet, à l’origine, à l’époque du DSQ (déve lop pe ment social
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des quar tiers), cette poli tique publique s’est construite en partant du
bas, avec des acteurs de terrain, asso cia tifs ou autres personnes
ressources, dont la légi ti mité était leur ancrage terri to rial. On a
souhaité leur donner un statut et struc turer leur action en les insti tu‐ 
tion na li sant et en leur donnant une mission reconnue. Ces postes
hybrides étaient d’ailleurs coman datés par les collec ti vités et l’État
qui cofi nan çaient des équipes de maîtrise d’œuvre urbaine et sociale
sous diffé rents portages (GIP, asso cia tion, collec ti vité…) avec une
certaine auto nomie ou indé pen dance. Mais de par la néces sité de
coor donner les diffé rentes dyna miques locales, y compris celles des
diffé rents quar tiers prio ri taires, en les plani fiant et en leur donnant
du sens, le DSU a remplacé le DSQ pour lui permettre de sortir de la
logique quar tier et venir s’inté grer à un projet de terri toire plus large.
Ces mouve ments de complexi fi ca tion des procé dures et d’ancrage
des métiers au niveau local ont été accom pa gnés par la muni ci pa li sa‐ 
tion des missions et les profils ont commencé à changer pour être
remplacés par des tech ni ciens de la fonc tion publique. Les injonc‐ 
tions bureau cra tiques, les projets complexes, leur montage finan cier,
la mise en concur rence des terri toires par appel à projets, ont néces‐ 
sité une éléva tion du niveau de quali fi ca tion impor tante et une admi‐ 
nis tra tion ne permet tant plus à une partie des figures histo riques de
se retrouver. On reproche ainsi souvent le carac tère froid, admi nis‐ 
tratif, éloigné du terrain. On regrette en réalité la période militante.

Une autre clé de lecture pour comprendre la diver sité des réalités
réside dans le posi tion ne ment de cet acteur lui- même. À l’inter face
entre la mise en œuvre d’une poli tique publique natio nale, d’un
mandat d’élu local, d’une admi nis tra tion, d’opéra teurs et de béné fi‐ 
ciaires, certains sont tentés de déplorer le flou de son posi tion ne‐ 
ment qui ne serait ni habi tant, ni élu, ni tech ni cien. Or, mon expé‐ 
rience m’invite à défendre l’idée complè te ment opposée qui affirme
qu’il est en réalité et tech ni cien et élu et habi tant, en fonc tion des
situa tions dans lesquelles il se trouve.

3

Mais de mon point de vue, ce n’est pas dans ces grilles d’analyse que
nous pouvons lire ce qui distingue fonda men ta le ment les acteurs du
DSU, mais plutôt dans la manière dont ils habillent leur mission. Or il
n’est ques tion ici ni de fiche de poste ni de plan de charge, mais de
posture et d’éthique profes sion nelle. La ques tion de la posture est
centrale parce qu’elle dit des choses de la manière dont on aborde le
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métier, mais aussi la couleur qu’on lui donne. Elle dit des choses de la
manière dont on aborde l’habi tant, son envi ron ne ment. Cette
approche fait qu’en défi ni tive on comprend plus simple ment pour‐ 
quoi certains vont être vecteurs de dyna mique, faci li ta teurs de trans‐ 
ver sa lité permet tant les coopé ra tions et dépas sant la ques tion des
statuts et des insti tu tions. Ils le rendent possible, car ils posent la
ques tion du fond avant celle de la forme. Mais cela demande
d’accepter de sortir de sa zone de confort pour inter roger sa pratique
profes sion nelle. Le faire  : c’est accepter de faire sa place à l’autre et
poser l’humi lité comme préa lable à sa démarche. Or si certains s’y
emploient en l’inves tis sant et en y recher chant du sens, d’autres vont
l’aborder avec la froi deur et la distance d’un métier. Mais c’est le cas
dans tous les métiers qui touchent l’humain, et notam ment celui qui
se trouve en situa tion de fragi lité sociale. Ce sera par exemple le
même cas de figure avec les ensei gnants qui n’inves ti ront pas du tout
de la même manière dans la réus site des élèves qu’ils accom pagnent,
certains le plaçant de fait derrière leurs consi dé ra tions person nelles
(confort profes sionnel et vie privée). L’objet du DSU est haute ment
plus impor tant, et ses déter mi nants aussi. On ne gère pas  le process
de fabri ca tion de brosses à dents. Les piliers du DSU sont connus de
tous : trans ver sa lité (pluri dis ci pli naire ou inter mi nis té rielle), parte na‐ 
riat, contrac tua li sa tion, parti ci pa tion des habi tants, terri to ria li sa tion.
Leur mise en œuvre quant à elle est complexe, soumise à des impé ra‐ 
tifs liés à la conduite du chan ge ment, dont le profes sionnel du DSU
doit être le média teur. Ce process doit sortir du non- dit, de l’impli cite,
pour être forma lisé et sinon accepté, au moins entendu de tous. C’est
à ce prix que nous saurons dépasser l’urgence qui conduit les gouver‐ 
ne ments succes sifs à accu muler les petites réformes qui mettent
souvent les acteurs locaux en tension. C’est aussi cette approche qui
nous permet de dépasser les injonc tions contra dic toires qui
s’expriment loca le ment. Essayer de comprendre la complexité de nos
sujets passe par l’humi lité indi vi duelle et l’intel li gence collec tive. Et
c’est pour moi, là, la vraie ligne de démar ca tion des profes sion nels du
déve lop pe ment social et urbain.
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RÉSUMÉS

Français
L'année 1981 marque le lance ment de l'édu ca tion prio ri taire en France. 
Rapi de ment, une invi ta tion deve nant injonc tion insti tu tion nelle à travailler
en parte na riat est faite aux ensei gnants et plus large ment aux profes sion‐ 
nels exer çant dans les quar tiers concernés à proxi mité de l'école. Si une
certaine atten tion est portée par les déci deurs et cher cheurs aux inter ac‐ 
tions entre profes sion nels, les inter fé rences insti tu tion nelles occa sion nées
par le travail parte na rial sont souvent igno rées aujour d'hui encore. Ce sont
pour tant ces inter fé rences qui renou vellent les manières de faire et de
penser en produi sant de nouvelles pratiques et de nouveaux dispositifs.

English
The year 1981 marked the launch of priority educa tion in France. Teachers
and, more gener ally, profes sionals working in the neigh bor hoods concerned
close to the school were invited to work in part ner ship before an insti tu‐ 
tional injunc tion. While some atten tion is paid by policy makers and
researchers to inter ac tions between profes sionals, the insti tu tional inter‐ 
fer ence caused by part ner ship work is often ignored even today. Yet it is
these inter fer ences that renew ways of doing and thinking by produ cing
new prac tices and new devices.
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Faire travailler ensemble, une prescription récurrente
Partenariat et interférences institutionnelles
Des interactions aux interférences institutionnelles
L’interprofessionnalité, une interférence institutionnelle

TEXTE

Depuis la créa tion des zones d’éduca tion prio ri taire (ZEP), en  1981,
l’injonc tion insti tu tion nelle à travailler en parte na riat est faite aux
profes sion nels, qu’ils appar tiennent à une même insti tu tion ou à des
insti tu tions diffé rentes. Si une certaine atten tion est portée aux
inter ac tions entre acteurs, les inter fé rences insti tu tion nelles occa‐ 
sion nées par le travail parte na rial sont encore peu analy sées. Pour‐ 
tant, en produi sant du neuf et de l’imprévu, elles peuvent inspirer de
nouvelles manières de faire et de penser.

1

Le mot «  inter ac tion  » désigne les actions réci proques de plusieurs
éléments (humains ou non) les uns sur les autres. C’est le cas lorsque
la colla bo ra tion entre un ensei gnant et un travailleur social les
conduit tous deux à revoir leurs pratiques respec tives. Les « inter fé‐ 
rences insti tu tion nelles  » se produisent à la rencontre de plusieurs
phéno mènes insti tu tion nels préexis tants. Elles produisent de
nouvelles manières de faire et de dire. C’est le cas lorsque l’insti tu tion
scolaire inter fère avec l’insti tu tion fami liale dans l’instruc tion en
famille ou lorsqu’une insti tu tion cultu relle (théâtre, musée…) inter‐ 
vient dans l’espace et le temps scolaire. Dans ces exemples, deux
insti tu tions inter fèrent et produisent des phéno mènes insti tu tion nels
qui se distinguent de chacune d’elles. Des cultures profes sion nelles et
insti tu tion nelles, parfois anta go nistes mais toujours diffé rentes, se
rencontrent plus ou moins faci le ment dans un nouvel espace insti tu‐ 
tionnel. Ainsi défi nies, les inter fé rences insti tu tion nelles se nour‐ 
rissent de diverses inter ac tions et les dépassent.

2

Les exemples d’inter fé rences donnés par les diction naires
concernent souvent les ondes, qu’elles soient visibles à la surface de
l’eau, sonores ou élec tro ma gné tiques. Dans l’usage courant, dire que

3
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des « inter fé rences » se mani festent suggère bien souvent qu’il s’agit
de «  pertur ba tions  », c’est- à-dire de dérè gle ments, de troubles ou
d’autres effets consi dérés comme néga tifs. C’est le cas, lorsqu’il est
dit qu’un homme ou une femme poli tique inter fère dans une procé‐ 
dure judi ciaire, ou qu’un État inter fère dans les affaires inté rieures
d’un autre. Si la volonté de faire travailler ensemble des profes sion‐ 
nels appar te nant à des insti tu tions diffé rentes, mais œuvrant sur les
mêmes terri toires, est une constante de l’éduca tion prio ri taire depuis
quarante ans en France, les effets de ce travail parte na rial restent peu
analysés. Si les inter ac tions entre parte naires font l’objet de
recherches portant sur les trans for ma tions respec tives de diffé rentes
parties impli quées, les inter fé rences insti tu tion nelles, qui produisent
de nouveaux phéno mènes insti tu tion nels, sont peu prises en compte.
La géné ra li sa tion de la nouvelle gestion publique (NGP), qui vise la
ratio na li sa tion des pratiques, aggrave cette tendance à ignorer les
effets imprévus des inter fé rences insti tu tion nelles (Monceau, 2014).

Faire travailler ensemble, une
pres crip tion récurrente
La volonté régu liè re ment réaf firmée –  au moins depuis la créa tion
des zones d’éduca tion prio ri taire, en  1981  – de faire travailler
ensemble des profes sion nels appar te nant à des insti tu tions diffé‐ 
rentes, mais travaillant sur les mêmes terri toires, est motivée par des
argu ments poli tiques et mise en œuvre selon des moda lités variables.
Zones d’éduca tion prio ri taire (1981), réseau d’éduca tion prio ri taire
(1998), veille éduca tive (2001), programme de réus site éduca tive
(2005), projets éduca tifs terri to riaux (2013), complétés par d’autres
poli tiques, programmes ou actions plus ou moins durables, ont tous
insisté sur le néces saire parte na riat entre les diffé rentes entités
concer nées par l’école et, plus large ment, l’éducation.

4

Depuis 1981, toute une litté ra ture scien ti fique en sciences de l’éduca‐ 
tion a cherché à définir ce qu’était le parte na riat, et à quelles condi‐ 
tions il pouvait être favo rable aux objec tifs pour suivis par l’éduca tion
prio ri taire. Ce parte na riat souhaité –  entre l’école, les collec ti vités
terri to riales et les asso cia tions – s’actua lise dans la coor di na tion des
diffé rents acteurs au sein d’instances locales, mais aussi dans la réali‐ 
sa tion concrète des actions mises en œuvre avec les enfants et éven ‐
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tuel le ment leurs parents. Au fil des années et des programmes, les
objec tifs et moda lités des projets (plus ou moins centrés sur les
appren tis sages) et du pilo tage (plus ou moins décen tra lisé et ouvert à
l’extra s co laire) ont varié.

Le récent programme Cités éduca tives en est le dernier avatar. Il ne
recouvre cepen dant pas tous les terri toires et popu la tions ciblés par
l’éduca tion prio ri taire. D’une part, il ne concer nait initia le ment que
80 communes alors qu’il y a un millier de réseaux d’éduca tion prio ri‐ 
taire (REP et REP+), d’autre part il vise les jeunes de 0 à 25 ans. Il se
singu la rise en outre, dans ses argu ments, par une insis tance à vouloir
soutenir des dispo si tifs exis tants plutôt que d’en créer de nouveaux.
Son objectif est donc, tout d’abord, d’améliorer la coor di na tion entre
les diffé rentes parties impli quées, cela dans les « grands quar tiers »
label lisés en septembre  2019 conjoin te ment par le ministre de
l’Éduca tion natio nale, de la Jeunesse et des Sports et celui de la Ville
et du Loge ment. Le pilo tage dépar te mental de ce programme est
confié aux préfets et aux services de l’Éduca tion natio nale. Les muni‐ 
ci pa lités sont posi tion nées comme « porteuses de projets ». Le milieu
asso ciatif et les parents d’élèves sont aussi appelés à s’y impli quer. La
manière dont ils sont asso ciés au pilo tage dépend des modes d’orga‐ 
ni sa tion retenus localement.

6

Le dossier de  presse 1 diffusé le 5  septembre  2019 préci sait les
critères de sélec tion suivants :

7

Le label d’excel lence Cités éduca tives sera attribué aux terri toires qui
montrent leur déter mi na tion à faire de l’éduca tion une grande prio ‐
rité partagée.
La sélec tion des terri toires label lisés repose sur un réfé ren tiel qui met
l’accent sur la qualité du diag nostic initial, la force du pilo tage proposé,
et la préci sion des indi ca teurs de suivi et de résultat.
Les terri toires doivent présenter les actions, moyens et indi ca teurs envi ‐
sagés pour répondre à trois objec tifs prin ci paux : conforter le rôle de
l’école, orga niser la conti nuité éduca tive, ouvrir le champ des possibles.

Expli ci te ment inspiré par l’expé rience de la ville de Grigny (91),
dirigée par un maire commu niste, le programme Cités éduca tives
propose une démarche prag ma tique et fédé ra trice. Prag ma tique, en
ce qu’elle repose sur des réali sa tions effec tives, faisant l’objet d’une
évalua tion, indé pen dam ment des couleurs poli tiques locales, et fédé ‐

8
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ra trice, parce qu’elle reprend à son compte l’impé ratif parte na rial.
Mais le programme se présente d’abord comme un appel à projets
pour l’obten tion d’un «  label d’excel lence  » pour voyeur de crédits
pour trois ans. Les  termes label, excellence, référentiel, qualité,
diagnostic, pilotage, indicateurs et objectifs qui figurent dans les trois
phrases repro duites ci- dessus, ainsi que la durée prédé ter minée de
trois années inscrivent clai re ment le programme dans la logique de
la NGP.

Le programme Cités éduca tives propose une démarche prag ma tique
et fédératrice.

9

Des muni ci pa lités idéo lo gi que ment oppo sées aux prin cipes de la NGP
ont cepen dant présenté des dossiers et obtenu le label et les finan ce‐ 
ments du fait de la dyna mique parte na riale qu’elles avaient déjà réussi
à insuf fler sur leur terri toire. Bien entendu, entrer dans le
programme suppose aussi d’accepter son mode de pilo tage et son
réfé ren tiel. L’habi leté et le volon ta risme poli tique des élus locaux
peuvent ou non permettre aux singu la rités locales de conti nuer à
s’exprimer. La démarche de label li sa tion peut être vue comme une
«  récu pé ra tion  » des initia tives locales ou inver se ment comme
l’«  instru men ta li sa tion » d’une poli tique natio nale à des fins de poli‐ 
tique muni ci pale. L’analyse de la manière dont le programme sera
piloté et évalué durant les trois années rensei gnera sur ses effets et
son effi ca cité en termes d’action publique, mais aussi, plus loca le‐ 
ment, sur la manière dont les «  acteurs de terrain  » en auront tiré
profit pour pour suivre leurs objec tifs propres.

10

La nouvelle moda lité de mana ge ment de l’éduca tion prio ri taire
qu’expé ri mente le programme Cités éduca tives propose donc un
cadre qui constitue en lui- même un dispo sitif impli quant des parte‐ 
naires ayant entre eux des diffé rences, y compris idéo lo giques. Dans
la conti nuité des poli tiques précé dentes, ce mode de gouver nance
valo rise la rencontre et la colla bo ra tion entre parte naires diffé rents,
suscite des oppor tu nités d’inter ac tions entre eux, mais aussi d’inter‐ 
fé rences, c’est- à-dire l’appa ri tion de phéno mènes insti tu tion nels
nouveaux. Ce dernier point n’est cepen dant guère pensé, proba ble‐ 
ment parce qu’il est anti no mique de la logique de la NGP, qui donne
prio rité à la ratio na li sa tion de l’usage des fonds publics. L’effi cience se

11
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juge  donc, via des indi ca teurs, à l’atteinte des objec tifs initia le ment
fixés, et non pas sur des critères liés à la créa ti vité et à l’imprévu.

Parte na riat et inter fé ‐
rences institutionnelles
Diffé rents cher cheurs en sciences de l’éduca tion ont travaillé la
notion de parte na riat, tout parti cu liè re ment déve loppée dans
l’éduca tion prio ri taire. C’est en citant certains des travaux de Domi‐ 
nique Glasman et Danielle Zay (consi dérés comme des réfé rences)
que Pascale Garnier, dans la notice «  Parte na riat et réseaux éduca‐ 
tifs  »  du Diction naire de  l’éducation dirigé par Agnès van Zanten,
insiste sur le fait que le parte na riat constitue d’abord une « injonc tion
insti tu tion nelle  », même s’il en appelle au «  volon ta risme des
acteurs » (Garnier, 2008). Rejoi gnant les constats d’autres cher cheurs,
en parti cu lier ceux qui étudient les enjeux et les résul tats des poli‐ 
tiques d’éduca tion prio ri taire, elle précise, à propos des pratiques
ensei gnantes :

12

Mais, une chose est d’analyser le travail en parte na riat en soi, une
autre est de comprendre comment il parti cipe d’une culture
collec tive des ensei gnants et des pratiques quoti diennes avec les
élèves. Autre ment dit, une analyse en profon deur du parte na riat ne
saurait s’arrêter à l’examen du travail conjoint entre les acteurs. (ibid.,
p. 516)

Cette cita tion met en exergue deux enjeux du travail en parte na riat,
d’une part sa dimen sion inter ac tive (comment le fait de travailler avec
d’autres trans forme les pratiques d’un profes sionnel), et d’autre part
ses effets (en parti cu lier ses effets péda go giques sur les élèves dans le
cas de l’insti tu tion scolaire). Ces enjeux, peu présents expli ci te ment
dans les années  1980, ont pris poli ti que ment et scien ti fi que ment de
l’impor tance dans les quarante années suivantes. Sur le plan poli tique,
les années  2000 ont été celles de la recherche d’effi cience, c’est- à-
dire de l’effi ca cité rapportée à son coût, dans le cadre de la NGP. Sur
le plan scien ti fique, les cher cheurs ont déve loppé des analyses
critiques des effets, jugés limités, de l’injonc tion parte na riale, et plus
large ment de la «  poli tique ZEP  » dès les années  1990 (Kher roubi,

13
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Rochex, 2002 et 2004). Certaines de leurs analyses ont été reprises
par les gouver ne ments succes sifs pour justi fier leurs
réformes éducatives.

En socio lin guis tique, le concept d’« inter fé rence linguis tique » décrit
ce qui se produit lorsque deux langues se rencontrent : appa ri tion de
mots nouveaux et de formu la tions inédites (Hamers, Blanc, 1983). Par
analogie, c’est aussi ce qui se produit quand diffé rentes profes sions
ou insti tu tions inter fèrent sur un terri toire. La manière de dire et
d’écrire est aussi manière de penser. Profes sions et insti tu tions
parte naires peuvent travailler en concer ta tion –  tout en conser vant
dans leurs rela tions une logique de divi sion du travail –, inter agir (en
être chacune trans formée) ou inter férer (contri buer volon tai re ment
ou non à produire de nouveaux phéno mènes). Selon ces diffé rentes
décli nai sons, un parte na riat destiné à mener à bien un projet
commun peut avoir des effets très diffé rents selon les circons tances
et les contextes.

14

La manière de dire et d’écrire est aussi manière de penser.15

Le terme « parte na riat », comme le terme « réseau », empruntés au
monde de l’entre prise, véhi culent «  des caté go ries de pensée et
d’action que l’on peut quali fier de néoli bé rales  » (Garnier, 2008,
p.  517). Ces mots mani festent une inter fé rence entre des mondes
(l’école et l’entre prise privée lucra tive) restés étran gers l’un à l’autre
jusque dans les années 1980, en France. Ce n’est pas seule ment l’insti‐ 
tu tion scolaire qui a été trans formée, comme ce serait le cas pour de
« simples » inter ac tions école/entre prises ; c’est une nouvelle réalité
insti tu tion nelle qui a été créée et cela au niveau inter na tional.
L’instruc tion, en France comme dans le reste du monde, n’est plus le
mono pole de l’école d’État, elle est un marché sur lequel coopèrent et
s’affrontent des puis sances écono miques de diverses natures, des
services publics et des acteurs privés.

16

Une thèse soutenue en 2018 a iden tifié ces inter fé rences insti tu tion‐ 
nelles dans la pratique d’un groupe de « consul tants qualité » chiliens,
pratique repo sant sur l’usage d’une « boîte à outils » mobi lisée dans
l’accom pa gne ment des établis se ments scolaires, afin qu’ils améliorent
leurs résul tats à des évalua tions répon dant elles- mêmes à une
logique extra s co laire (González Carpa netti, Monceau, 2021). Le Chili a
été l’un des premiers pays à avoir fait du « pilo tage par la qualité » le

17
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mode de régu la tion de son système éducatif, cela sous influence
nord- américaine. Le prin cipe d’accountability, selon lequel les acteurs
doivent rendre compte de la manière dont ils s’orga nisent pour
atteindre les objec tifs qui leur sont fixés, est désor mais bana lisé, sur
le plan inter na tional, dans les services publics (Maroy, 2013).

Ces consi dé ra tions peuvent sembler éloi gnées des pratiques éduca‐ 
tives, bien qu’elles en décrivent le contexte insti tu tionnel et poli tique
d’exer cice. Les établis se ments scolaires de l’éduca tion prio ri taire ont,
plus que d’autres, à rendre compte de leurs actions et des résul tats
obtenus. Les chefs d’établis se ment l’ont intégré à leur fonc tion ne‐ 
ment ordinaire.

18

Loca le ment, des inter fé rences insti tu tion nelles se produisent aussi
entre les diffé rents parte naires impli qués dans des projets éduca tifs
sur les terri toires  : muni ci pa lités, Éduca tion natio nale, autres admi‐ 
nis tra tions publiques, orga nismes du secteur social et médico- social,
asso cia tions (dont les asso cia tions de parents), équi pe ments cultu rels
publics et privés. Lorsque ces parte naires colla borent, ils contri buent
ensemble à produire de nouvelles réalités insti tu tion nelles. Ils ne sont
pas seule ment ou éven tuel le ment trans formés par leur parte na riat.
Ils peuvent produire, de façon formelle ou infor melle, de nouveaux
canaux de commu ni ca tion, de nouvelles manières d’occuper le terri‐ 
toire, de nouveaux dispo si tifs de régu la tion, de nouvelles réfé rences,
voire un imagi naire collectif inédit.

19

Des inter ac tions aux inter fé ‐
rences institutionnelles
Dans l’article publié en 2011 dans cette même revue (Monceau, 2011),
j’évoquais plusieurs recherches socio cli niques insti tu tion nelles
(Monceau, 2018), ache vées ou en cours, qui m’ont conduit à travailler
la notion d’inter fé rence dans le contexte de dispo si tifs éducatifs.

20

C’est en travaillant durant cinq années avec des équipes de classes- 
relais (struc tures créées par une circu laire de 1998 visant à prévenir la
désco la ri sa tion et à resco la riser des élèves dans le second degré) que
la néces sité de dépasser l’analyse du parte na riat en termes d’inter ac‐ 
tions, s’est imposée à moi. Au fil des rencontres avec les équipes,
compo sées de person nels scolaires, de travailleurs sociaux et

21
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d’acteurs de l’éduca tion popu laire, j’ai constaté que ces équipes
devaient déve lopper une capa cité à traiter les tensions entre leurs
logiques insti tu tion nelles respec tives (Monceau, 2003). Appar tenir à
une profes sion et à une insti tu tion, c’est y être impliqué. Les diffé‐ 
rences entre insti tu tions ne sont pas seule ment de nature régle men‐ 
taire, elles sont aussi idéo lo giques et ancrées dans des histoires
longues qui échappent bien souvent aux indi vidus. Les équipes qui
parve naient à composer avec ces tensions déve lop paient, bien
souvent, une sorte de culture propre. C’est en résis tant collec ti ve‐ 
ment à certaines commandes qui leur étaient adres sées que ces
équipes réus sis saient à construire aussi une histoire singu lière,
rythmée par les départs et les arri vées de collègues. Les inter fé rences
entre leurs insti tu tions respec tives produi saient des diffi cultés à se
comprendre et à travailler ensemble, mais aussi des situa tions
inédites dans lesquelles il fallait imaginer de nouvelles façons de
penser et de faire. Ces inven tions locales (manière de réguler la
violence et les conflits, manière de travailler avec les parents ou les
chefs d’entre prise rece vant des élèves en stage, etc.), parfois repé rées
par un respon sable hiérar chique, pouvaient inspirer d’autres équipes
sans jamais pouvoir être répli quées en l’état. Pour parvenir à un
trans fert ou à une géné ra li sa tion de ces inno va tions, il aurait fallu
aussi trans férer ailleurs tout ce qui faisait la singu la rité de leur
contexte d’appa ri tion (spéci fi cités de l’établis se ment, du terri toire,
des profes sion nels, des élèves et des parents).

L’une des attentes adres sées aux classes- relais était qu’elles parti‐ 
cipent à la trans for ma tion des pratiques ensei gnantes afin de
prévenir davan tage la désco la ri sa tion. Dans certains établis se ments,
des ensei gnants travaillant en classe dite « ordi naire » et en classe- 
relais ont effec ti ve ment déclaré que leurs pratiques avaient été trans‐
for mées par cette expé rience. Cepen dant, il faut bien recon naître que
la présence d’une classe- relais dans un collège a plus souvent eu pour
effet de renforcer, chez les ensei gnants, l’idée que les élèves dits
« décro cheurs » ne rele vaient pas de leurs compé tences et devaient
être orientés vers un dispo sitif spécia lisé comme la classe- relais. En
revanche, j’ai pu observer des effets non attendus sur le fonc tion ne‐ 
ment de l’établis se ment lorsque les prin ci paux de collège
s’appuyaient sur l’exper tise de l’équipe de la classe- relais pour
élaborer et conduire leur poli tique de préven tion de la désco la ri sa ‐
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tion, mission que les textes offi ciels ne prévoyaient pas
(Monceau, 2005).

Par la suite, j’ai investi le domaine des pratiques et poli tiques de la
paren ta lité. J’ai eu l’occa sion d’observer divers dispo si tifs dans des
contextes insti tu tion nels diffé rents. Qu’ils soient portés par des
services muni ci paux, des asso cia tions, l’Éduca tion natio nale ou des
services sociaux ou médico- sociaux, tous ont à rendre compte de
leur effi ca cité, selon la logique déjà évoquée précé dem ment. Cette
évalua tion se fait selon les objec tifs fixés lors de la vali da tion du
projet et de l’obten tion du finan ce ment. Cepen dant, les tenta tives
d’évaluer ainsi les dispo si tifs de soutien à la paren ta lité ont échoué. Il
est en effet bien diffi cile d’établir un lien entre la fréquen ta tion d’un
«  café de parents  » (groupe d’échange sur les pratiques paren tales)
par une mère d’élève et l’évolu tion de sa manière d’éduquer ses
enfants. Les enquêtes qui tentent de le faire en sont réduites à
s’appuyer sur les décla ra tions des parents, plus rare ment des enfants.

23

Pour tant, certains effets de ces dispo si tifs sont régu liè re ment obser‐ 
vables, bien que ne s’inscri vant pas dans les objec tifs de la poli tique
de soutien à la paren ta lité. C’est, par exemple, le cas de l’entrée en
forma tion ou en recherche d’emploi de femmes parti ci pant aux
groupes. Le soutien à la paren ta lité risque ainsi de produire des effets
imprévus qui peuvent cepen dant être jugés inté res sants par les diffé‐ 
rents parte naires impli qués dans le montage du projet (Monceau,
2014). Là aussi, les inter fé rences insti tu tion nelles entre les diffé rentes
parties peuvent engen drer à la fois pertur ba tions et inven ti vités insti‐ 
tu tion nelles. Il n’est pas garanti que les anima teurs des cafés de
parents consi dèrent qu’il est dans leur mission d’orienter une parti ci‐ 
pante (car ce sont essen tiel le ment des femmes) vers Pôle emploi.

24

L’inter pro fes sion na lité, une
inter fé rence institutionnelle
Dans le domaine de la santé, depuis les années  1960, une atten tion
parti cu lière est portée à l’inter pro fes sion na lité. Si l’on peut factuel le‐ 
ment définir ce terme par le travail conjoint de plusieurs profes sions,
il s’est progres si ve ment chargé d’attentes et de signi fi ca tions plus
complexes. L’idée s’est en effet imposée que travailler ensemble ne
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pouvait se réduire à juxta poser des profes sions, chacune appor tant
ses compé tences propres.

Des cher cheurs britan niques ont très tôt consi déré que travailler
ensemble n’était toute fois pas une évidence et qu’une forma tion était
néces saire. Un nouveau domaine, intitulé Inter pro fes sional education,
est alors apparu et une revue a été créée (Barr, 2010). En 1988, l’Orga‐ 
ni sa tion mondiale de la santé (OMS) utilise le terme «  multi pro fes‐ 
sion na lité » pour dési gner le fait de « se former ensemble à travailler
ensemble  » (OMS, 1987). Cette évolu tion, qui peut sembler très
logique, fait néan moins appa raître une contra dic tion fonda men tale  :
comment former simul ta né ment des profes sion nels spécia lisés à des
savoirs spéci fiques, et les former collec ti ve ment à travailler
ensemble ?

26

Travailler ensemble n’était toute fois pas une évidence.27

Cette contra dic tion génère des tensions perma nentes dans toutes les
forma tions qui tentent de former ensemble des profes sion nels diffé‐ 
rents. Dans le cas de la santé, des dispo si tifs péda go giques de simu la‐ 
tion permettent de former ensemble futurs méde cins et person nels
para mé di caux (infir miers et masseurs kiné si thé ra peutes, prin ci pa le‐ 
ment). Leur conduite néces site de traiter les tensions, voire les
conflits inter pro fes sion nels, dans le moment péda go gique lui- même.
Pour cela, les forma teurs ne doivent pas réduire les tensions entre
étudiants à des ques tions psycho lo giques, mais prendre en compte
les inter fé rences insti tu tion nelles qui se jouent dans les exer cices
proposés, au- delà des inter ac tions entre indi vidus (Mesquita  Lago
et al., 2020).

28

Comme dans les classes- relais ou au sein des dispo si tifs de soutien à
la paren ta lité, diffé rentes profes sion na lités colla borent avec plus ou
moins de faci lité dans les actions de l’éduca tion prio ri taire. Les ensei‐ 
gnants sont souvent ceux qui expriment le plus forte ment le senti‐ 
ment que leur iden tité profes sion nelle est menacée, lorsqu’il leur est
proposé de colla borer avec d’autres profes sions pour des actions qui
diffèrent de l’ensei gne ment de leur disci pline face à une classe ou un
groupe d’élèves. D’autres profes sion nels, comme les travailleurs
sociaux ou les anima teurs sociaux, expriment égale ment, si on les
écoute, leur inquié tude de perdre leur spéci fi cité et, dans l’éduca tion
prio ri taire, d’être consi dérés comme des auxi liaires des enseignants.
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éduca tives  », par défi ni tion provi soire, est soumis aux
aléas politiques.

30

Des recherches sont aujourd’hui menées avec les profes sion nels et
usagers (enfants, adoles cents, parents) sur diffé rents terri toires où
inter fèrent de multiples insti tu tions. Prendre au sérieux la produc tion
d’inter fé rences insti tu tion nelles dans l’analyse des pratiques parte na‐ 
riales et de leurs effets suppose des dispo si tifs appro priés, en mesure
d’échapper à une foca li sa tion trop étroite sur les inter ac tions locales
et les résul tats à court terme (Monceau, 2018). Ces dispo si tifs doivent
rester ouverts à l’imprévu, ce qui se révèle de plus en plus diffi cile au
temps de la NGP. Les projets éduca tifs ont cela de commun avec les
projets scien ti fiques en sciences humaines et sociales qu’ils néces‐ 
sitent la défi ni tion d’objec tifs, l’établis se ment d’une program ma tion et
de moda lités d’évalua tion. Cette rigueur peut écarter la prise en
compte de l’inat tendu, par crainte d’en être perturbée. L’atten tion
portée aux effets des inter fé rences insti tu tion nelles est une manière
d’y prendre garde.
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RÉSUMÉS

Français
Pendant plusieurs années, nous avons étudié les pratiques de travail collec‐ 
tives et indi vi duelles des person nels d’un PRE du centre de la France dont la
parti cu la rité a été de mettre à dispo si tion des inter ve nants pour accom pa‐ 
gner les enfants et les familles iden ti fiés par le dispo sitif. Leur place, leur
statut et leur rôle dans la struc ture qui les embauche et dans le parcours
éducatif des enfants a fait l’objet d’une analyse parti cu lière au cours de
notre étude. Il a ainsi été possible d’inter roger la construc tion de la profes‐ 
sion na lité de ces inter ve nants dans un contexte où les acteurs disposent de
peu d’appui insti tu tionnel pour légi timer leurs inter ven tions et de recons‐ 
truire le sens qu’ils confèrent à leurs actions.

English
For several years, we have studied the collective and indi vidual work prac‐ 
tices of the staff of a PRE in central France, whose partic u larity has been to
aid the chil dren and families iden ti fied by the system. Their place, status
and role in the struc ture that employs them and in the educa tional pathway
of the chil dren was the subject of special analysis during our study. It was
thus possible to ques tion the construc tion of the profes sion alism of these
actors in a context where the actors have little insti tu tional support to
legit imize their actions and to recon struct the meaning they give to
their actions.
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PLAN

Un panel éclectique aux fragilités partagées
Les recours stratégiques

TEXTE

Les Programmes de réus site éduca tive (PRE) font leur appa ri tion
en  2005, via la loi d’orien ta tion pour la cohé sion sociale. Ces
programmes s'adressent aux enfants et aux jeunes de 2 à 16 ans, iden‐ 
ti fiés par les profes sion nels socio- éducatifs du terri toire comme
étant les plus fragi lisés par leur situa tion écono mique, fami liale et
sociale, rési dant dans les quar tiers prio ri taires et/ou scola risés en
établis se ments d’éduca tion prioritaire.

1

Les textes de cadrage natio naux confient aux muni ci pa lités la gestion
des PRE sur leur terri toire et le déve lop pe ment de leurs propres
moda lités d'ac tion. Le PRE de la ville étudiée a fait le choix de déve‐ 
lopper des accom pa gne ments indi vi dua lisés pour chaque enfant,
assurés par des acteurs nommés « inter ve nants ». Embau chés par la
ville, ils ne sont issus d’aucun groupe profes sionnel socio- éducatif
implanté sur le terri toire. Ils ne sont connus ni des familles, ni des
profes sion nels de l’Éduca tion natio nale, ni des acteurs asso cia tifs de
quar tiers. Ils sont étudiants ou retraités, recrutés par bouche- à-
oreille ou candi da ture spon tanée auprès des services muni ci paux. La
plupart d’entre eux n’ont aucune expé rience dans le social ou
l’éducatif et apprennent sur le terrain.

2

Quand on sait que dans le champ de l’inter ven tion éduca tive, les
agents non ensei gnants subissent une divi sion tech nique et morale
du travail éducatif (Tardif, Levas seur, 2010) et que la construc tion de
la profes sion na lité (Jorro, 2011) permet à ces nouveaux métiers
d’acquérir une certaine légi ti mité parmi les acteurs éduca tifs et
sociaux (Glasman, Ion, 1993), il est possible de s’inter roger sur les
leviers mobi lisés par ces inter ve nants pour construire des formes de
profes sion na lités dans ce contexte de vulné ra bi lité insti tu tion nelle.
Comment investissent- ils leurs missions, leur place et leurs rôles

3
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pour s’appro prier ce nouveau métier face aux profes sion nels établis
de l’Éduca tion natio nale (Elias, Scotson, 1997) ?

Notre étude de type ethno gra phique menée pendant sept ans au sein
d’un PRE tend à dévoiler les « manières de faire » (Certeau, 1990) des
indi vidus qui quoti dien ne ment inventent ou réin ventent des
pratiques, sont en rela tion avec des pairs et des parte naires. Pour
cela, nous mobi li sons l’ethno mé tho do logie et les méthodes d’analyse
qu’elle propose, car elles permettent d’accorder du crédit aux paroles
des enquêtés en ce que nous les consi dé rons comme étant en mesure
«  de maîtriser le langage naturel  » et possé dant «  la compé tence
sociale de la collec ti vité dans laquelle il[s] viv[ent]  » (Coulon, 1993,
p.  126). Lors d’entre tiens semi- directifs avec onze inter ve nants
du dispositif 1, d’une durée d’une heure trente à deux heures trente,
nous leur avons demandé de définir leur rôle dans le cadre du PRE et
de raconter le dérou le ment des séances de travail avec les enfants. À
partir de ces éléments, nous avons procédé à des analyses
de discours via des caté go ries séman tiques et théma tiques. Il a ainsi
été possible de mettre en évidence les données rela tives à la
construc tion de la profes sion na lité (Jorro, 2011) dans un contexte où
les acteurs disposent de peu d’appui insti tu tionnel pour légi timer
leurs inter ven tions. Nous avons ainsi pu recons truire le sens qu’ils
confèrent à leurs actions et comprendre les stra té gies à l’œuvre en
tant que « calcul des rapports de forces qui devient possible à partir
du moment où le sujet de pouvoir et de vouloir est isolable d'un envi‐ 
ron ne ment  » (Certeau, 1990, p.  XLVI) pour mener à bien leurs
«  projets person nels  » (Baszanger, 1992). Pour compléter cela, nous
avons égale ment réalisé un entre tien collectif auprès de sept ensei‐ 
gnants d’école élémen taire afin de croiser les discours.

4

Après avoir présenté dans une première partie les inter ve nants et le
contexte dans lequel ils opèrent, la seconde partie est l’occa sion
d’étudier les ressources person nelles mobi li sées par les inter ve nants
dans la construc tion de formes de profes sion na lité et de légi ti mité. Il
s’agit de comprendre comment ils inventent leur métier malgré la
divi sion morale du travail éducatif à l’œuvre (Payet, 1997). Nous
verrons en effet que les inter ve nants déploient des stra té gies pour
asseoir leur poids dans le paysage éducatif de l’enfant et déve lopper
des pratiques d’intervention.

5
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Un panel éclec tique aux fragi ‐
lités partagées
Au sein du PRE étudié, toute personne dispo sant d’un Bac+2 peut
candi dater à l’accom pa gne ment indi vi dua lisé des enfants. Lors de
l’entre tien  d’embauche 2, les futurs inter ve nants découvrent leur
statut «  contrac tuel  ». Leur contrat est d’un an renou ve lable et ils
sont payés à l’heure pour quelques euros au- dessus du SMIC. Les
horaires de travail et le nombre d’heures de travail par mois ne sont
pas fixes. Chaque enfant béné ficie de deux heures d’inter ven tion par
semaine, parfois hors vacances scolaires, et les inter ve nants ont plus
ou moins le choix du nombre d’enfants qu’ils souhaitent accom pa‐ 
gner. Ils ont ainsi entre un et huit enfants par semaine, donc pour
deux à seize heures de travail hebdo ma daire. Les dépla ce ments sont
à la charge des inter ve nants qui doivent se rendre soit dans les
biblio thèques muni ci pales en centre- ville ou en péri phérie, soit au
domi cile des enfants dans les quar tiers prio ri taires de la ville. Être
inter ve nant de ce PRE n’est donc pas un travail dont il est possible de
vivre plei ne ment, le salaire étant faible et instable. Les inter ve nants
expliquent que c’est pour eux un complé ment de retraite, un revenu
qui permet de compléter des aides sociales ou un emploi à temps
partiel, ou encore un moyen d’aider les parents à payer le loge‐ 
ment étudiant.

6

Les personnes rencon trées, un homme et dix femmes, sont âgées de
22 à 62  ans, travaillent pour le PRE depuis quelques mois pour
certains, allant jusqu’à cinq ans pour d’autres et sont de forma tions
initiales diffé rentes : trois étudiantes en licence de lettres modernes,
une étudiante en licence de mathé ma tiques, une étudiante en master
ensei gne ment du premier degré, un étudiant en licence profes sion‐ 
nelle de commerce, une ancienne ensei gnante d’anglais, une
ancienne auxi liaire de puéri cul ture, une étudiante dans le secteur
social, une personne sans emploi diplômée du secteur social, une
jeune diplômée d’un master en psycho logie. Ces inter ve nants, peu,
voire non formés aux moda lités d'in ter ven tion socio- éducative, se
voient proposer un emploi précaire dont le statut est mal établi, car
non reconnu dans la nomen cla ture des diplômes par niveau et non
défini par une forma tion spéci fique. Ils n'ont égale ment aucune sécu ‐

7
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rité de l'em ploi et leur sphère d'in fluence est restreinte, dans la
mesure où ils n'ont pas de poids déci sionnel ni pour l'en trée, ni pour
l'orien ta tion, ni pour la sortie des enfants du PRE.

De plus, l'ab sence de lisi bi lité insti tu tion nelle ne permet pas aux
ensei gnants de les iden ti fier comme des parte naires face à la
complexité des situa tions rencon trées par les enfants. Si les direc‐ 
teurs d'école sont plutôt au fait du fonc tion ne ment du PRE, ce n'est
pas le cas des ensei gnants rencon trés qui peinent à définir les
missions des inter ve nants du PRE. Ne sachant pas réel le ment à qui ils
s'adressent, ni quels sont les objec tifs du PRE, ils entrent alors dans
une logique de donneurs d'ordre et d’exécu tants. Une forme de divi‐ 
sion morale du travail s’installe (Payet, 1997). Les sept ensei gnants
inter rogés lors d’un entre tien de groupe expliquent en effet ne pas
avoir le temps de s'oc cuper des enfants le plus en diffi culté et
attendre des inter ve nants qu’ils appro fon dissent le travail fait en
classe, qu’ils s'as surent que les devoirs soient faits et qu'ils emmènent
les enfants dans des lieux cultu rels. Tout cela pour compenser, selon
eux, l'ab sence d'in térêt des parents pour la scola rité de leurs enfants.
Ces attentes sont formu lées lors de rencontres ou entre tiens télé‐ 
pho niques. Le coor don na teur du PRE encou rage d’ailleurs les inter ve‐ 
nants à prendre contact avec les ensei gnants alors que l'in verse n'est
pas proposé, ce qui crée dès le départ un déséqui libre dans
la relation.

8

Les inter ve nants doivent donc mener à bien des objec tifs fixés en
amont et sans eux par des profes sion nels qui ne sont pas toujours au
clair avec leur statut, leurs rôles et leurs missions. Ces objec tifs
déter minent les fonc tions des inter ve nants au sein du PRE. En tant
qu’« acti vités spéci fiques, de carac tère profes sionnel, atta chées à un
indi vidu  » et d’«  acti vité, attri bu tion déter minée, affé rente à un
emploi, à une charge  » 3. Les inter ve nants suivent les indi ca tions
données par ces profes sion nels. Ils doivent ainsi composer entre leur
absence de forma tion et la pour suite d’objec tifs dont ils ne parti‐ 
cipent pas à l’élabo ra tion. Ils sont les « petites mains » qui font exister
le PRE sans parti ciper à la réflexion collec tive et ingé nie rique. Maela
Paul (2018) propose d’inter roger la notion de «  fonc tion  » dans son
rapport à l’insti tu tion  : comment l’indi vidu fonctionne- t-il avec le
cadre ? Comment ses actions réinterrogent- elles le cadre ? Si la fonc‐ 
tion de l'in ter ve nant peut réin ter roger le cadre insti tu tionnel, cela

9
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signifie que les inter ve nants ont la capa cité d’investir leurs fonc tions,
d'en devenir les acteurs et ainsi d’investir les zones d’incer ti tudes afin
de trouver des solu tions à leurs difficultés.

Sans prétendre retrans crire la tota lité des avis des inter ve nants du
PRE étudié, l’éclec tisme du panel permet tout de même de faire
émerger des tendances. La variété des expé riences person nelles et
profes sion nelles des inter ve nants renforce ainsi le poids des conver‐ 
gences. Les valeurs, ressentis, limites, diffi cultés ou stra té gies
énoncés appa raissent d’autant plus signi fi ca tifs qu’ils sont partagés
par des indi vidus issus de cultures profes sion nelles et de forma tion
diffé rentes (Sain sau lieu, 2019). Fragi lisés par le cadre statu taire et
régle men taire du dispo sitif qui les emploie, les inter ve nants ont à
inventer des manières de renforcer leur posture et leur place, notam‐ 
ment par l’inves tis se ment de leurs fonctions.

10

Les recours stratégiques
Via l’analyse de discours, il est tout d’abord possible d’iden ti fier la
manière dont les inter ve nants parlent de leurs rôles, leurs fonc tions
et leurs ressentis dans le contexte qui est le leur. Si tous affirment
appré cier occuper ce poste pour la rela tion qu’ils créent avec les
enfants, ils font égale ment réfé rence à la préca rité de leur statut qui
fragi lise leurs acti vités :

11

Objec ti ve ment, ce qui complique, c'est l'as pect précaire. Donc oui,
c'est vrai que c'est dommage que ce ne soit pas un vrai travail. Et
aussi le statut, je trouve, d'in ter ve nant est quand même un petit
peu... il peut être un petit peu flou. Les limites et les cadres de ce qui
rentre dans tes fonc tions peuvent être un petit peu flous aussi et
donc... pas forcé ment reconnus, juste ment en fonc tion des
inter ve nants, en fonc tion des profs, en fonc tion de si c'est l'école, si
c'est la famille : chacun place en nous des fonc tions et des attentes
diffé rentes. Donc après, à nous de savoir déjà comment nous on
se positionne,

explique une inter ve nante, qui fait dans le même temps réfé rence à la
néces sité de trouver son posi tion ne ment et sa place. Pour cela, trois
recours stra té giques ont été iden ti fiés  : la valo ri sa tion des expé‐ 
riences et forma tions person nelles, la réfé rence aux figures d’auto rité

12
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et l’utili sa tion des outils proposés dans les forma tions orga ni sées par
le PRE.

Le premier recours stra té gique est le plus partagé par les inter ve‐ 
nants inter rogés. Lorsqu’ils sont diplômés d’une forma tion reconnue
par la nomen cla ture des diplômes ou étudiants dans une filière
univer si taire, ils expriment prendre appui sur leurs savoirs acquis par
la forma tion  : «  J'ai une forma tion de psycho logue, ce qui veut dire
que malgré moi, je vais amener cet aspect, et en plus pour moi c'est
fonda mental d'amener cet aspect psychoaf fectif dans le travail que je
fais avec les enfants pour l'ac com pa gne ment », explique l’une d’entre
eux  ; « On est allés plusieurs fois au cinéma, donc ça, il aime beau‐ 
coup. Il est allé au musée, on voulait y revenir et là on prévoit, là, pour
les vacances de Pâques. Voilà  ! Outre le fait du travail scolaire donc
moi, c'est... beau coup moins le travail scolaire de par ma forma tion,
moi je ne suis pas du tout ensei gnante  », précise une auxi liaire de
puéri cul ture à la retraite qui ajoute ne vouloir inter venir qu’auprès
des jeunes enfants du PRE.

13

Au contraire, les inter ve nants qui n’ont pas suivi de forma tion
reconnue expriment leur manque d’outils pour faire face aux situa‐ 
tions de certains enfants, comme cette inter ve nante :

14

C'est- à-dire... comment il faut se comporter avec ce gamin ? On a
besoin de ça. Nous on n'est pas formés. Nos inter ve nants… on n'est
pas... on vient avec nos acquis, nos forma tions diverses et variées,
donc on essaie de les appli quer en fonc tion de l'élève qu'on a, mais
comme ça peut marcher, ou comme ça peut ne pas marcher. Si j'étais
psycho logue de forma tion, j'au rais eu besoin de personne ! Mais ce
n’est pas le cas ! Donc du coup, j'ai besoin quand même d'un apport,
pas médical ! Comment il faut faire quand il se bloque comme ça ?
Est- ce que je le laisse tran quille ? Est- ce que je le secoue ? Est- ce
que je le fâche ? Est- ce que je ne le fâche pas ? Je ne sais même pas
quoi faire ! J'ai tout essayé.

Ce constat suivi de plusieurs ques tions rela tives au compor te ment à
adopter avec l’enfant témoigne à la fois de la frus tra tion de l’inter ve‐ 
nante de ne pas disposer, selon elle, des outils et savoirs néces saires
et de son besoin de trouver des réponses aux diffi cultés qu’elle
rencontre dans sa pratique.

15
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Dans ce cas, les inter ve nants solli citent en premier le coor don na teur
pour des conseils, comme l’explique d’ailleurs cette même inter ve‐ 
nante  : «  Donc on [le coor don na teur et l’inter ve nante] s'est basé
quand même sur ce que nous disait la direc trice, la maîtresse... voilà !
Et on a bâti un... enfin on s'est mis d'ac cord lui et moi pour que ça soit
dans le cadre de... Mais on ne savait pas et on ne sait toujours pas... ».
Même si la situa tion est toujours bloquée puisque l’inter ve nante ne
dispose pas des méthodes adap tées à l’enfant, elle n’est désor mais
plus seule. Le coor don na teur partage les diffi cultés et légi time les
acti vités propo sées. Deux autres inter ve nantes exposent des situa‐ 
tions simi laires  : «  C'était vrai ment très très compliqué à tel point
qu'avec [prénom du coor don na teur] on avait décidé presque d'ar‐ 
rêter, en fait » ; « Au début [prénom de l’enfant] ne voulait rien faire,
donc on commence toujours la séance par les devoirs. C'est ce qui
avait été convenu avec [prénom du coor don na teur] de toute façon.
Donc on fait les devoirs ensemble ». Dans les deux cas de nouveau,
face à un blocage dans la rela tion d’inter ven tion, l’inter ve nante s’est
tournée vers le coor don na teur, figure garante du respect des règles.
Dans des situa tions complexes et de doutes, le recours au coor don‐ 
na teur fait office d’auto rité. Les inter ve nants acquièrent ainsi leur
légi timé en se réfé rant aux conseils, déci sions et injonc tions du coor‐ 
don na teur. Une inter ve nante explique égale ment avoir mobi lisé à la
fois le coor don na teur et les textes de cadrage du PRE pour mieux
comprendre ses missions :

16

Au départ, moi, j'étais stricto sensu : tes devoirs ! Main te nant c'est
beau coup plus sur une expres sion orale, sur « qu'est- ce que tu as
fait ? ». Je ne suis pas forcé ment foca lisée sur les cahiers, le cahier de
textes, les choses comme ça, mais beau coup plus sur de
l'ac com pa gne ment. Au sens noble du terme. Moi, j'ai changé là- 
dessus. J'avais l'im pres sion qu'il fallait faire les devoirs. Moi, j'avais
retenu que ça. Sauf que ce n’est pas ça du tout. À mon avis. Et c'est
vrai que [prénom du coor don na teur] me l'a confirmé en me disant :
« C’est en train de beau coup évoluer. Là actuel le ment on est
beau coup plus sur de l'ac com pa gne ment ». Puis après j'avais relevé
moi, sur Internet, des choses sur ce qu’était que le PRE. Alors
quel que fois je le relis. Les ques tions à poser : tu aimes l'école ?
Qu'est- ce que c'est qui te plaît le plus ? le moins ? Parmi les autres
matières ? Le sport ? Est- ce facile pour toi ? Enfin, c'est plus peut- 
être pour des plus grands. Est- ce que tu progresses ?
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Les expli ca tions du coor don na teur et les outils proposés dans les
textes de cadrage permettent ainsi à cette inter ve nante de poser des
jalons pour sa pratique et de se déta cher des limites qu’elles s’étaient
fixées pour explorer davan tage de ressources et de domaines dans la
rela tion et l’inter ven tion éducative.

17

Les ensei gnants font égale ment figure d’auto rité. Lorsque les inter ve‐ 
nants obtiennent des rendez- vous télé pho niques ou en présen tiel
avec les ensei gnants, ils exposent des traces écrites de leurs acti vités
auprès des enfants : cahiers, dessins, photos, etc. Puis ils demandent
expli ci te ment aux ensei gnants de leur indi quer des exer cices à
réaliser afin de borner leurs pratiques : « Donc elle [l’ensei gnante] m'a
dit : “il faudrait que tu travailles les dictées de mots avec lui”. Elle m'a
conseillé aussi, comme j'al lais travailler dans la biblio thèque, de
prendre des bouquins avec lui qu'il pour rait après présenter en
classe. Donc c'est vrai que ça faisait lien en fait avec ce que je faisais,
ce qui est impor tant », explique une des inter ve nantes. Ses acti vités
sont ainsi guidées par les conseils de l’ensei gnante. Elle dit être
rassurée en ayant l’appro ba tion d’un profes sionnel et en compre nant
qu’elle avait déjà engagé son acti vité dans la même voie. Au- delà de la
délé ga tion des tâches subie, les inter ve nants détournent ainsi la
dissy mé trie de la rela tion à leur avan tage en se réfé rant aux ensei‐ 
gnants pour accroître leur légi ti mité et obtenir des outils pour
leurs pratiques.

18

Enfin, le dernier recours stra té gique iden tifié est l’utili sa tion des
outils proposés dans les forma tions orga ni sées par le PRE. Beau coup
moins répandue que les autres, cette stra tégie est déve loppée par les
inter ve nants les moins quali fiés et les moins expé ri mentés. Les
forma tions en ques tion ont lieu en moyenne deux fois par an et sont
orga ni sées par le coor don na teur PRE qui invite un forma teur autour
d’une théma tique  : sophro logie, calcul avec un boulier, dyslexie,
commu ni ca tion non violente, fran çais langue étran gère, etc. Les
inter ve nants fréquentent ces forma tions pour lesquelles ils sont
rému nérés, mais leurs discours n’en vantent que très peu les mérites.
Seuls les inter ve nants les plus récem ment arrivés dans le dispo sitif
mentionnent se saisir des outils qui y sont présentés et y trouvent de
l’intérêt  : «  Par exemple la forma tion allo phone, je trouve ça bien.
Parce que ça s'ins crit vrai ment dans des situa tions des enfants qui
sont... c'est une bonne initia tive. Les bouliers, c'était bien aussi, mais

19
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je trouve qu'il n'y en a pas assez. Ces forma tions, ça s'ins crit vrai ment
dans des situa tions qu'on peut mettre en place avec les enfants. Pour
ceux qui ne sont pas spécia listes de maths ou quoi. Ce n'est pas facile
quand tu n’es pas formé », précise une inter ve nante en poste depuis
moins d’un an et expri mant vouloir en béné fi cier plus souvent. Les
forma tions proposent en effet un panel d’outils péda go gique et
éducatif pour enri chir les savoirs et savoir- faire des inter ve nants.
Sans déli vrer de quali fi ca tion, elles procurent un bagage de connais‐ 
sances pouvant parti ciper à la construc tion des fonc tions des inter‐ 
ve nants. Les défi ni tions du contenu attendu des inter ven tions du PRE
peuvent en effet se lire en fili grane des théma tiques des formations.

Ces trois recours stra té giques peuvent être simul ta né ment utilisés
par les inter ve nants en fonc tion de leurs besoins. Nous consta tons en
effet que la construc tion de la profes sion na lité des inter ve nants
diffère d’un indi vidu à l’autre. Les ressources sont les mêmes pour
tous, mais leur utili sa tion dépend du capital d’expé rience de chacun.
Tous mobi lisent au moins une de ces stra té gies, mais les inter ve nants
les plus quali fiés et/ou les plus anciens délaissent certaines d’entre
elles, notam ment les forma tions orga ni sées par le coor don na teur. Ils
acquièrent ainsi leur légi ti mité en même temps qu’ils construisent
des formes de profes sion na lité par l’agen ce ment et la capi ta li sa tion
de leurs expériences.

20

Ainsi, l’absence de lisi bi lité des missions et des fonc tions alliées à la
fragi lité des rôles et statuts dans ces contextes éduca tifs singu liers
qui mettent les inter ve nants en diffi culté, les conduit à cher cher dans
les envi ron ne ments proches et plus loin tains des points d’appui pour
d’abord comprendre ce qu’ils doivent faire, comment le faire et
surtout justi fier leurs acti vités. C'est en somme un ajus te ment
perma nent que doivent effec tuer les inter ve nants afin de déter miner
les contours de leurs missions. C’est en effet la tota lité des fonc tions
qu’ils ont à investir et à inventer. Les premiers temps de leurs prises
de fonc tions, les inter ve nants ressentent le besoin de mobi liser le
plus d’outils possible pour réaliser correc te ment leur travail, c’est
pour quoi ils déve loppent ces recours stra té giques. Ils défi nissent
ainsi un péri mètre d’action alors que les limites insti tu tion nelles leur
paraissent floues. Tandis que les inter ve nants les plus quali fiés ne
s’appuient ensuite que sur leur forma tion initiale, les inter ve nants les
moins quali fiés renou vellent ce capital stra té gique au début de
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chaque nouvelle inter ven tion. Pour chaque enfant, ces inter ve nants
peu quali fiés expriment le besoin de rencon trer l’ensei gnant pour
savoir comment travailler avec l’enfant, puis se retirent de la rela tion
avec l’ensei gnant quand ils estiment soit que l’ensei gnant ne peut rien
leur apporter de plus, soit qu’ils savent comment s’adapter à l’enfant
et ses besoins. Ne pouvant pas s’appuyer sur une forma tion profes‐ 
sion nelle, ils ressentent la néces sité d’adapter leur poten tiel d’action
à chaque nouvel enfant. Poten tiel d’action que nous défi nis sons
comme la combi naison des outils, ressources, légi ti mité, confiance en
soi et compé tences que les indi vidus acquièrent dans leur pratique
profes sion nelle quelle qu’elle soit, recon nues ou non par des
diplômes, légi times ou non aux yeux des acteurs des envi ron ne‐ 
ments proches.

Au fil des années d’enquête, une quatrième stra tégie a commencé à
se dessiner, celle du recours au groupe. Cinq inter ve nantes d’âges et
de milieux sociaux proches ont été obser vées ensemble à plusieurs
reprises, puis les unes ont mentionné les autres lors d’échanges
infor mels au sujet d’expé riences passées, ou encore, se sont unies
pour reven di quer des augmen ta tions de salaire ou l’amélio ra tion des
condi tions de travail. Nous émet tons l’hypo thèse qu’après plusieurs
années à travailler pour le PRE, ces inter ve nantes ont tissé des liens
suffi sam ment forts pour se sentir appar tenir au même groupe. Cela
leur permet trait d'ac croître leur poids dans la rela tion aux figures
d’auto rité tout en se sentant moins seules dans l’exer cice de leurs
missions. Cette nouvelle idée pour rait être appro fondie par des
séances d’obser va tion et des entre tiens d’explicitation.

22
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NOTES

1  Les inter ve nants ont été sélec tionnés en fonc tion de l’établis se ment de
scola ri sa tion d’au moins un des enfants avec lesquels ils travaillent. Pour les
besoins d’une précé dente recherche, il s’agis sait d’inter roger les ensei‐ 
gnants de cette même école élémentaire.

2  Données produites grâce à des obser va tions parti ci pantes et
des entretiens.

3  Voir la défi ni tion de fonc tion sur le site cnrtl.fr.
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Cet article met en exergue les carac té ris tiques communes aux profes sion‐ 
nels pivots à partir de leurs pratiques et de leurs discours. Grâce à des
corpus issus de deux enquêtes ethno gra phiques, six carac té ris tiques sont
propo sées et ques tion nées. Il s’agit, par la suite, de rendre compte de l’inci‐ 
dence des profes sion nels pivots dédiés aux cités éduca tives sur les
pratiques parte na riales, à l’échelle de ces terri toires singu liers. En quoi les
profes sion nels pivots dédiés aux cités éduca tives se distinguent- ils de
profes sion nels pivots anté rieurs à ces labé li sa tions et qu’est- ce que cela
produit à l’échelle du terri toire ?
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This article high lights the common invari ants to the inter face profes sionals,
based on their prac tices and their discourses. Thanks to corpus from two
ethno graphic invest ig a tions, six invari ants are proposed and ques tioned.
Based on these char ac ter istics, the aim is to take account of the impact of
the inter face profes sionals dedic ated to educa tional cities on part ner ship,
on the scale of these singular territ ories. In what way do the inter face
profes sionals dedic ated to the “cité educative” differ from the inter face
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Une capacité, une liberté à outrepasser les cadres institutionnels
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Des résistances chez les professionnels antérieurs à la labélisation « cité
éducative »
Vers une dilution des pratiques partenariales ?

Pour conclure…

TEXTE

Les cités éduca tives, aujourd’hui au nombre de 200, sont des terri‐ 
toires composés de grands quar tiers d’habi tats sociaux de plus de
5 000 habi tants, au sein desquels des dysfonc tion ne ments urbains et
des enjeux de mixité scolaire et sociale sont repérés.

1

Dans les cités éduca tives, des ressources finan cières supplé men‐ 
taires, majo ri tai re ment abon dées par le minis tère chargé de la Ville et
du Loge ment et par le minis tère de l’Éduca tion natio nale et de la
Jeunesse, sont complé tées par les collec ti vités elles- mêmes et divers
parte naires finan ciers (CAF [caisse d’allo ca tions fami liales], conseil
dépar te mental, ARS [agence régio nale de santé]…), dans le but de
construire de nouvelles alliances éduca tives émanant d’une nouvelle
démarche partenariale.

2

Chaque cité éduca tive est ainsi pilotée par une troïka, composée de
repré sen tants ratta chés à l’Éduca tion natio nale, à une muni ci pa lité et
à une préfec ture. À la diffé rence des dispo si tifs éduca tifs préexis‐ 
tants, les cités éduca tives conçoivent le parte na riat à l’échelle des
profes sion nels du terri toire, mais égale ment à l’échelle de la gouver‐ 
nance. Ce ne sont plus unique ment les acteurs de terrain qui doivent

3
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colla borer, mais l’ensemble des profes sion nels ancrés au cœur des
trois insti tu tions parties prenantes des cités éduca tives : le parte na‐ 
riat doit en premier lieu être mis en œuvre entre les repré sen tants
des insti tu tions. Cette réor ga ni sa tion du terri toire au travers d’une
gouver nance élargie et partagée boule verse un ensemble de profes‐ 
sion nels et de professionnalités.

Enfin, les cités éduca tives coexistent avec d’autres terri toires poli‐ 
tiques préexis tants, notam ment les réseaux d’éduca tion prio ri taire
(REP), les projets ou programmes de réus site éduca tive (PRE) des
quar tiers prio ri taires de la ville (QPV). La super po si tion de ces poli‐ 
tiques publiques prio ri taires implique une juxta po si tion et un empi le‐ 
ment de profes sion nels pivots aux missions simi laires et aux postures
équi va lentes ainsi qu’une super po si tion des dyna miques et des inter‐ 
ac tions partenariales.

4

Au sein de cet article, une distinc tion est établie entre les profes sion‐ 
nels pivots dédiés aux cités éduca tives, que sont prin ci pa le ment les
chargés de mission, les chefs de projet opéra tion nels ou encore les
coor di na teurs cité éduca tive et les profes sion nels pivots ancrés sur
ces mêmes terri toires en amont de la labé li sa tion des cités éduca‐ 
tives  : ces derniers sont majo ri tai re ment des chargés de mission
muni ci paux, des média teurs, des assis tants sociaux scolaires ainsi
que des coor di na teurs REP évoluant à l’échelle d’un terri toire, ou
encore des conseillers tech niques, des chargés de mission au rectorat
et au sein d’instances finan ceuses, mais égale ment des conseillers en
ingé nierie de forma tion présents dans les recto rats. Nous propo sons
ici, au- delà des spéci fi cités des postes occupés et des missions exer‐ 
cées préa la ble ment, de mettre en avant des carac té ris tiques
communes aux profes sion nels pivots et de rendre compte de l’inci‐ 
dence des profes sion nels pivots dédiés aux cités éduca tives sur les
pratiques parte na riales établies.

5

Afin d’appré hender les profes sions pivots, deux corpus distincts,
recueillis grâce à une démarche ethno gra phique, sont exploités :

6

un premier corpus comprend 220 heures d’obser va tion effec tuées parmi
quatre REP, dont deux situés à l’ouest du Val- de-Marne et deux
implantés au cœur de zones péri ur baines dans une ville située dans le
nord- est de la Nouvelle- Aquitaine. Les obser va tions ont été menées au
sein et autour de dispo si tifs CLAS (contrats locaux d’accom pa gne ment à
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la scola rité) et 16 entre tiens ont été réalisés, dont 9 auprès de profes ‐
sion nels pivots ;
un second corpus repose sur la mono gra phie d’une cité éduca tive située
à l’ouest du Val- de-Marne. Ce terri toire est préa la ble ment défini REP et
QPV. Cette cité éduca tive compte plus de 7 000 habi tants dont
3 000 jeunes de moins de 25 ans et comprend 5 écoles élémen taires,
2 collèges et diverses struc tures socio cul tu relles (média thèque, cinémas,
centres sociaux, gymnases, asso cia tions…). Cent trente heures d’obser ‐
va tion ont été réali sées au sein des instances cités éduca tives, mais
égale ment dans des struc tures socio cul tu relles locales et parti cu liè re ‐
ment dans deux struc tures sociales. Quinze entre tiens auprès de profes ‐
sion nels ont été effec tués, dont 5 auprès de profes sion nels pivots.

Des profes sion nels pivots : des
carac té ris tiques communes,
spéci fiques ou singu lières ?
Les profes sion nels pivots anté rieurs à la labé li sa tion «  cité éduca‐ 
tive  » et les profes sion nels pivots dédiés aux cités éduca tives
partagent six carac té ris tiques, dont nous expli ci tons ici les singu la‐ 
rités et les spécificités.

7

Des missions d’inter face pres crites :
une réponse aux injonctions

Les profes sion nels pivots anté rieurs à la labé li sa tion «  cité éduca‐ 
tive  » doivent, en réponse à l’injonc tion parte na riale, consti tuer des
liens entre des insti tu tions, des orga ni sa tions ou des profes sion nels :

8

Mes missions, c’est d’accom pa gner le tissu asso ciatif exis tant sur le
quar tier, l’ensemble des acteurs et d’assurer une coor di na tion en
parte na riat pour qu’il y ait des échanges et un peu plus de flui dité à
l’échelle d’un terri toire. (Chargée de déve lop pe ment municipale)

Ces missions d’inter face reposent sur des qualités rela tion nelles,
mana gé riales, stra té giques et opéra tion nelles que doivent mobi liser
ces profes sion nels au quoti dien (Gref fier, Tozzi, 2012). Il s’agit à la fois
de penser, de construire et de prendre des déci sions inci dentes sur

9
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les inter ac tions présentes à l’échelle d’un terri toire et de fédérer
autour d’une culture commune construite auprès et avec les acteurs
de terrain.

Pour les chefs de projets ou chargés de mission cité éduca tive, les
missions d’inter mé dia tion inscrites au sein de leurs fiches de poste
sont, de surcroît, le credo de la démarche cité éduca tive. Pour ces
profes sion nels, les missions d’inter face viennent parfois en complé‐ 
ment d’une profes sion reconnue, toujours exercée à mi- temps.

10

En outre, les profes sion nels pivots dédiés aux cités éduca tives se
situent à la croisée des insti tu tions et sont dépen dants de logiques
descen dantes  : ils doivent inté rio riser des injonc tions émanant de la
gouver nance tripar tite de la cité éduca tive, parfois sans être asso ciés
aux échanges, avant de trans mettre les déci sions aux acteurs de
terrain. Cette troïka inter ins ti tu tion nelle est l’une des prin ci pales
singu la rités des cités éduca tives qui engendrent des diffi cultés
supplé men taires pour les profes sion nels pivots concernés. Effec ti ve‐ 
ment, ces profes sion nels pivots ne sont pas les moteurs d’une culture
commune prove nant du terri toire, mais des profes sion nels qui
étendent ou démo cra tisent une culture commune pensée par les
repré sen tants de la cité éduca tive. De tels profes sion nels pivots ne
peuvent impulser d’initia tives locales sans l’aval de la troïka et de
ses représentants.

11

Une grande poly va lence : des missions
et des pratiques diversifiées

Aussi, les missions d’inter face impliquent une impor tante poly va lence
commune aux diffé rents profes sion nels pivots. Les profes sion nels
pivots anté rieurs à la labé li sa tion «  cité éduca tive  » possèdent une
poly va lence en termes de compé tences et de connais sances,
puisqu’ils sont amenés à travailler sur des théma tiques diverses et
sans cesse renou ve lées, en utili sant une plura lité de méthodes et de
processus :

12

Étant donné qu’il y a beau coup d’outils diffé rents, c’est un peu
multi tâche, il faut être quand même dispo nible dans sa tête pour
passer d’un outil à un autre. (Chargée de mission paren ta lité CAF)
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Cette poly va lence et la forte adap ta bi lité qu’elle sous- tend confortent
la notion de «  métiers flous  » (Jeannot, 2005) et parti cipent aux
brouillages des cadres profes sion nels. De même, les profes sion nels
pivots ratta chés aux cités éduca tives doivent s’adapter, en jonglant
entre des missions propres à leurs profes sions et pour lesquelles ils
sont quali fiés et des missions de coor di na tion, émanant de la récente
labé li sa tion du terri toire et pour lesquelles ils forgent leurs expé‐ 
riences empi ri que ment :

13

On va essayer de créer une instance où on va inviter les parents
d’élèves pour venir échanger et discuter et pour quoi pas leur
attri buer un petit budget pour qu’ils réflé chissent à des actions
(chargé de mission cité éducative)

Il s’agit pour ces profes sion nels de répondre à des missions toujours
plus nombreuses, diver si fiées, voire incer taines (Bordiec, Pinsolle,
2021) et dépen dantes des injonc tions qui émanent de la troïka.

14

Le brico lage (Bioul, 2019) est ainsi au cœur des pratiques de
l’ensemble des profes sion nels pivots, qu’ils soient dédiés aux cités
éduca tives ou non. Ce brico lage découle des injonc tions que ces
profes sion nels doivent respecter et des objec tifs qu’ils doivent
atteindre. Il peut toute fois être consi déré comme un levier, puisqu’il
permet l’inno va tion (Lavigne, 2022). Toute fois, les profes sion nels
pivots dédiés aux cités éduca tives peinent à impulser des inno va tions,
en raison d’aspects pratico- pratiques ou orga ni sa tion nels limi tant,
mais égale ment en l’absence d’expé riences et de recul dans ces
pratiques d’intermédiation.

15

Une capa cité, une liberté à outre passer
les cadres institutionnels
De plus, les profes sion nels pivots anté rieurs à la labé li sa tion peuvent
ou doivent contourner les pres crip tions offi cielles :

16

Voilà, on va s’arranger, on va dire, avec le cadre pour répondre à la
demande faite, est- ce que c’est pour rester en bons termes, est- ce
que c’est pour ne pas mettre en péril les finan ce ments, on contourne.
Je pense que, pour réussir à faire fonc tionner quelque chose, on n’a
pas d’autres choix. (Coor di na trice REP)
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Ces profes sion nels pivots sont ancrés au sein de leurs insti tu tions de
ratta che ment et parti cipent à la mise en œuvre d’injonc tions insti tu‐ 
tion nelles à l’échelle locale. Ils sont assi milés à des équi li bristes,
travaillant aux fron tières et donc aux marges des cadres insti tu tion‐ 
nels. Autre ment dit, ces profes sion nels de l’inter face possèdent une
indé pen dance, aussi bien hori zon tale que verti cale (Nay, Smith, 2020).

17

Toute fois, si les profes sion nels pivots dédiés aux cités éduca tives
sont égale ment ratta chés à une insti tu tion de réfé rence, ils sont pris
en étau entre des normes qui émanent de leurs propres insti tu tions
et des normes pensées et conçues de manière tripar tite par les
repré sen tants de la cité éduca tive. L’orga ni sa tion singu lière de la cité
éduca tive en troïka implique la coexis tence d’injonc tions non assi mi‐ 
lables. De ce fait, le profes sionnel pivot se protège des injonc tions
contra dic toires en se concen trant sur les normes propres à sa seule
insti tu tion de ratta che ment, quitte à s’éloi gner des préco ni sa tions et
souhaits de la troïka. Face à une liberté d’action aux limites floues, ces
profes sion nels se protègent des normes qu’ils ne connaissent pas ou
ne maîtrisent pas et peuvent rencon trer des diffi cultés à dialo guer
avec des profes sion nels, des instances ou des insti tu tions dont les
normes leur paraissent trop étrangères.

18

Une légi ti mité reconnue de tous

En outre, les profes sion nels pivots possèdent égale ment une grande
légi ti mité, que nous propo sons comme la quatrième carac té ris tique
commune à ces acteurs éduca tifs. Pour les profes sion nels pivots
anté rieurs à la labé li sa tion cité éduca tive, cette légi ti mité repose sur
une recon nais sance. C’est la recon nais sance du statut, mais égale‐ 
ment des démarches et des résul tats, notam ment en termes d’avan‐ 
ce ment de projets et de consti tu tion d’alliances éduca tives, qui légi‐ 
time le profes sionnel pivot :

19

On est dans l’échange et souvent, moi, je fais juste cour roie de
trans mis sion pour que les gens ne s’affrontent pas, et avec moi, ils ne
s’affrontent pas non plus, à chaque fois, ça se passe bien.
(Coor di na trice REP)

Cette légi ti mité, fondée sur un respect mutuel, reste fragile puisque
les missions effec tuées par ces profes sion nels sont peu recon nues

20
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expli ci te ment et reposent sur une recon nais sance impli cite, propre à
chacun  : la connais sance du terri toire et des profes sion nels qui y
évoluent concourt à la légi ti mité du profes sionnel pivot.

Les profes sion nels pivots dédiés aux cités éduca tives, quant à eux,
sont peu admis par les acteurs du terri toire, qui ne recon naissent ni
leurs pratiques ni leurs postures :

21

Nous, on voit pas grand monde non plus descendre sur les
événe ments, au niveau cité éduca tive, le chargé de mission ne
descend jamais et pour tant c’est une infor ma tion que tout le monde
a. (direc trice d’une struc ture sociale)

En revanche, ces profes sion nels pivots sont reconnus, soutenus et
accom pa gnés par les membres de la troïka. Cette recon nais sance
exclu si ve ment insti tu tion nelle engendre un silence orga ni sa‐ 
tionnel (Rocha et al., 2017) : les infor ma tions, les connais sances et les
pratiques des acteurs de terrain ne sont pas données à voir aux
profes sion nels pivots dédiés à la cité éduca tive, qui ne peuvent les
exposer aux repré sen tants insti tu tion nels. Les injonc tions stag nent
au niveau des sphères insti tu tion nelles et les inno va tions perma‐ 
nentes restent ancrées à l’échelle du terri toire (Alter, 2010). L’absence
de recon nais sance du profes sionnel pivot dédié à la cité éduca tive
par les acteurs de terrain émane de sa posi tion hiérar chique : lorsque
les acteurs de terrain le solli citent, le profes sionnel pivot peut
paraître inopé rant puisqu’il ne peut s’avancer d’après un ensemble
d’éléments qui ne relèvent ni de déci sions person nelles, ni de son
insti tu tion, mais des déci sions de la troïka. En restant vague et
imprécis lors de ces solli ci ta tions, le profes sionnel pivot dédié à la
cité éduca tive perd en crédibilité.

22

Des trajec toires profes sion nelles
distinctes ?
La légi ti mité acquise par les profes sion nels pivots dépend du poids de
leurs trajec toires profes sion nelles et de l’ancrage du profes sionnel
pivot sur le terri toire. Les profes sion nels pivots anté rieurs à la labé li‐ 
sa tion « cité éduca tive » s’inscrivent dans des trajec toires fondées sur
l’expé rience, où ils acquièrent des compé tences et des connais sances

23
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au fil de leurs carrières, pour atteindre, à terme, ces postes pivots,
qui consti tuent à leurs yeux des postes podiums. Ce sont des profes‐ 
sion nels qui possèdent soit des forma tions clas siques et qui ont gravi
les éche lons au cours du temps, soit des profes sion nels à la forma tion
éclec tique, qui ont assuré une diver sité de profes sions leur permet‐ 
tant de déve lopper les qualités requises pour ces postes pivots,
notam ment des compé tences mana gé riales et relationnelles.

Presque en oppo si tion, les profes sion nels pivots dédiés dans les cités
éduca tives restent ancrés dans des processus et des pratiques
profes sion nelles propres à leurs insti tu tions et s’attachent peu à la
recon nais sance des acteurs de terrain, puisqu’ils ne voient pas en ce
poste une consé cra tion, mais bien une étape, un trem plin dans
l’acces sion à des postes à plus grandes respon sa bi lités au sein de la
même insti tu tion  : le respect et l’ancrage parmi les cadres hiérar‐ 
chiques sont donc primor diaux. Les profes sion nels pivots sont
recrutés sur diplôme et non au regard de leurs expé riences. Les
missions d’inter mé dia tion sous- jacentes à ces postes permettent à
ces profes sion nels d’acquérir des connais sances et des compé tences
mana gé riales et rela tion nelles, qui leur seront utiles pour la pour suite
de leur carrière.

24

Des enga ge ments person ‐
nels singuliers…

Au- delà de ces inva riants factuels, une sixième et dernière carac té ris‐ 
tique, plus infor melle, peut être dégagée  : il s’agit de l’enga ge ment
personnel. Les profes sion nels pivots anté rieurs à la labé li sa tion « cité
éduca tive » partagent une sensi bi lité commune et croient person nel‐ 
le ment aux valeurs qu’ils défendent profes sion nel le ment  : ils
s’engagent et s’impliquent dans leurs missions profes sion nelles
(Arnstein, 1969), souvent au- delà des attendus, sous des formes
pouvant aller jusqu’au mili tan tisme (Glasman, Ion, 1993) :

25

C’est un poste qui est extrê me ment inté res sant, mais où nous avons
énor mé ment de travail, et 35 heures, on ne connaît pas. Ça veut dire
qu’on annule des vacances, on ne prend pas les jours qu’on devrait
prendre, bien souvent, on peut être amené à faire toutes sortes de
réunions, tout le temps, à tous les instants, en dehors des créneaux
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horaires. C’est normal, ça va avec le poste. (Conseillère
terri to riale CAF)

Bien souvent, on exige de ces profes sion nels pivots une action
perfor ma tive, une capa cité à atteindre des objec tifs et d’en rendre
compte tout en dépen dant de l’action et de l’enga ge ment des autres
acteurs du territoire.

26

Si les profes sion nels pivots dédiés aux cités éduca tives sont ancrés
moins dura ble ment au sein d’une cité éduca tive et qu’ils ont la
volonté de pour suivre une carrière en dehors de ces terri toires labé‐ 
lisés, cela n’empêche pour tant pas une impli ca tion forte de la part de
ces profes sion nels :

27

Main te nant je prends contact assez rapi de ment, donc ça, c’est une
compé tence que j’ai vrai ment déve loppée. C’est d’ailleurs ce que
j’aime dans cette mission, ce côté- là de pouvoir déve lopper des
choses. (Chargé de mission pour l’Éduca tion nationale)

Cette impli ca tion est toute fois plus orientée vers soi et vers la néces‐ 
sité de prouver des acqui si tions en termes de compé tences profes‐ 
sion nelles, au détri ment peut- être d’une impli ca tion tournée vers le
terri toire et les actions éduca tives mises en œuvre. Ces profes sion‐ 
nels pivots dédiés aux cités éduca tives font preuve d’une impor tante
impli ca tion profes sion nelle malgré des injonc tions parfois contra dic‐ 
toires, des acti vités plurielles et une néces sité perma nente à
s’adapter. Leurs inves tis se ments person nels sont orientés vers la
pour suite et l’évolu tion de leurs carrières.

28

L’émer gence de profes sion nels
pivots dédiés aux cités éduca ‐
tives : quelles inci dences ?
Les carac té ris tiques mises en avant jusqu’ici rendent compte des
diver gences et des conver gences entre diffé rents profes sion nels
pivots présents à l’inté rieur d’un même territoire.

29

Effec ti ve ment, les cités éduca tives sont implan tées dans des terri‐ 
toires où d’autres labels et dispo si tifs préexis taient. La super po si tion

30
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de terri toires prio ri taires (REP, PRE, QPV, cité éduca tive) implique un
empi le ment des profes sion nels pivots. De plus, l’orga ni sa tion de la
cité éduca tive en troïka démul ti plie les profes sion nels concernés par
l’enjeu parte na rial, créant ainsi des boule ver se ments profes sion nels à
l’échelle locale. Ainsi, à l’échelle du terri toire enquêté, des chargés de
mission muni ci paux, des coor di na teurs REP ou encore des média‐ 
teurs, présents en amont de la labé li sa tion, coexistent auprès des
chefs de projets opéra tion nels et chargés de mission cité éduca tive,
nouvel le ment ancrés au cœur du même terri toire géographique.

Des résis tances chez les profes sion nels
anté rieurs à la labé li sa tion « cité éduca ‐
tive »
Face aux boule ver se ments insti tu tion nels causés par la labé li sa tion
du terri toire, les profes sion nels pivots anté rieurs à cette labé li sa tion
engagent des résis tances plus ou moins passives (Morel, Pesle, 2020)
à l’égard des profes sion nels pivots dédiés aux cités éduca tives  : des
résis tances poli tiques et psycho lo giques émergent (Soparnot, 2013) et
modi fient les pratiques profes sion nelles (Drae lants, Revaz, 2022).
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Les profes sion nels pivots anté rieurs à la labé li sa tion mettent en
œuvre des résis tances poli tiques lorsque les jeux de pouvoir et les
libertés d’action sont modi fiés. Ils ont conscience des objec tifs parte‐ 
na riaux pensés par la cité éduca tive et sont en mesure de les mettre
en acte, toute fois, la réap pro pria tion et le mono pole du parte na riat
par l’entité cité éduca tive remettent en cause le travail qu’ils effec‐ 
tuent, les rela tions déjà construites à l’échelle du terri toire et
remettent en ques tion leurs pouvoirs et leurs libertés d’action. Ce ne
sont pas les idéaux qui entrent en conflit, mais bien les pouvoirs
d’action rené go ciés à l’échelle locale qui engendrent des tensions
entre les profes sion nels pivots dédiés aux cités éduca tives et ceux
anté rieu re ment implantés sur le terri toire. Ainsi, certains de ces
profes sion nels pivots ont la sensa tion de perdre le contrôle, de
posséder un pouvoir de déci sion et de finan ce ment restreint, comme
ce peut être le cas de la CAF :

32

Moi, la grande critique que je fais, c’est qu’on ne respecte pas le
cahier des charges originel, on devait faire à minima un comité de
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pilo tage par an, voire plusieurs, on devait faire des bilans, bilans
inter mé diaires, bilans d’année, pfff… on ne fait rien de tout ça.
(Chargée de mission CAF)

Ainsi, l’orga ni sa tion tripar tite de la cité éduca tive est à l’origine de
tensions poli tiques, puisqu’elle parti cipe à l’invi si bi li sa tion des parte‐ 
na riats déjà en œuvre sur le terri toire. La réor ga ni sa tion des
pratiques parte na riales met en avant les «  nouveaux  » parte na riats
inter ins ti tu tion nels émanant de la cité éduca tive, au sein desquels les
profes sion nels pivots anté rieurs à cette labé li sa tion sont peu asso‐ 
ciés. Cette orga ni sa tion singu lière entraîne des formes de résis tance
poli tique passive (Orth, 2002) allant jusqu’au désin ves tis se ment de
certains profes sion nels pivots.
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Des résis tances psycho lo giques appa raissent égale ment lorsque la
désta bi li sa tion produite par la labé li sa tion « cité éduca tive » génère
des remises en ques tion person nelles et profes sion nelles. Ces résis‐ 
tances mettent en exergue le senti ment ambi va lent de devoir renier
ses valeurs et ses missions initiales pour atteindre, en outre, des
objec tifs sensi ble ment équi va lents. De fait, ces résis tances dépendent
à la fois du profes sionnel lui- même, de son ancrage insti tu tionnel,
mais égale ment des respon sa bi lités qu’il se voit octroyées ou reti rées
(Soparnot, 2013). La gouver nance tripar tite de la cité éduca tive et les
déci sions prises à cette échelle sont à l’origine d’un nouveau décou‐ 
page des postes et des missions, influen çant le quoti dien des profes‐ 
sion nels pivots :

34

J’ai l’impres sion de faire les choses qu’à moitié parce que je me sens
trop admi nis tra tive, pas suffi sam ment sur le terrain. Il y a aussi des
choses dans mes missions que je fais moins bien, de manière moins
appro fondie. (Ancienne respon sable du service éduca tion – actuelle
respon sable grands projets pour la ville)

La réor ga ni sa tion des pratiques et des tempo ra lités, par l’accu mu la‐
tion ou la déduc tion de missions, parti cipe à la mise en tension des
pratiques parte na riales à l’échelle du territoire.

35
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Vers une dilu tion des pratiques parte ‐
na riales ?
La mise en œuvre des cités éduca tives implique la coexis tence d’une
plura lité de profes sion nels chargés de la média tion entre les insti tu‐ 
tions et les profes sion nels à l’échelle d’un terri toire. Toute fois, au
regard des résis tances et des désen ga ge ments repérés chez les
profes sion nels pivots anté rieurs à la labé li sa tion « cité éduca tive », il
s’agit de cerner les inci dences produites par la coexis tence des
profes sion nels pivots au sein des cités éducatives.

36

L’empi le ment de profes sion nels en charge des pratiques d’inter mé‐ 
dia tion impli que rait, de fait, un plus grand nombre d’inter ac tions et
une expan sion du parte na riat à l’échelle locale. En revanche, au sein
de la cité éduca tive enquêtée, la coexis tence de profes sion nels pivots
anté rieurs à la labé li sa tion et de profes sion nels pivots dédiés aux
cités éduca tives entraîne la mise en œuvre d’inter ac tions parte na‐ 
riales, plus nombreuses, mais moins abou ties et peu coor don nées.
Effec ti ve ment, le travail d’inter mé dia tion n’a pas été repensé
et réorganisé.
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De plus, l’absence d’espaces pensés par la gouver nance de la cité
éduca tive, dédiés à l’inter re la tion entre les diffé rents profes sion nels
pivots et leurs éven tuels inter lo cu teurs, renforce cette dilu tion de
l’inter mé dia tion (Detches sahar, 2001). De ce fait, les profes sion nels
pivots dédiés à la cité éduca tive impulsent des liens avec les acteurs
du terri toire sans avoir connais sance des inter ac tions entre prises par
les profes sion nels pivots anté rieurs à la labé li sa tion. Autre ment dit,
les profes sion nels pivots dédiés à la consti tu tion d’inter ac tions parte‐ 
na riales peinent à travailler en lien avec les autres profes sion nels
pivots du terri toire, comme si chacun des profes sion nels pivots esti‐ 
mait que le travail d’inter mé dia tion avec tel ou tel acteur de terrain
dépen dait d’un autre profes sionnel pivot et ne lui reve nait pas.

38

Ainsi, les pratiques d’inter face reposent sur des inter ac tions réti cu‐ 
laires (Morel, 2020), fondées sur la quan tité et la diver sité des profes‐ 
sion nels investis au sein des échanges. Ce type d’inter ac tions réunit
une multi tude de parte naires, toute fois les parte na riats qui en
découlent sont moins quali ta tifs et moins durables.

39



Diversité, Hors-série 17 | 2023

BIBLIOGRAPHIE

ALTER, Norbert (2010). L’innovation ordinaire. Paris : Presses universitaires de
France.

Pour conclure…
Dans cet article, six carac té ris tiques retrou vées parmi les pratiques et
les postures des profes sion nels pivots ont été établies. Certaines
d’entre elles appa raissent comme des inva riants aux diffé rents
profes sion nels pivots, qu’ils soient dédiés aux cités éduca tives ou
non, notam ment en termes de mission et de poly va lence. En
revanche, d’autres carac té ris tiques s’incarnent diffé rem ment lorsque
les profes sion nels pivots sont dédiés aux cités éduca tives  : la légi ti‐ 
mité, la capa cité à outre passer les cadres, l’ancrage profes sionnel ou
encore l’impli ca tion sont des carac té ris tiques parti cu liè re ment
impac tées par l’orga ni sa tion tripar tite singu lière des cités éduca tives.
Autre ment dit, les profes sion nels pivots dédiés aux cités éduca tives
perpé tuent certains inva riants et en recon fi gurent d’autres.

40

Les singu la rités rele vées chez les profes sion nels pivots dédiés aux
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ment du finan ce ment des cités éduca tives jusqu’en  2027 sera peut- 
être à l’origine d’une réor ga ni sa tion des pratiques parte na riales en
profon deur au niveau du territoire.
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